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DÈDICAtOlÊE 


AUX 


MANES  DE  WILLIAM  PITT. 


%..jT.r  ouvrage,  destiné  à  iloînu'r  une  juste  uIvq 
des  Ministres  des  Finances  de  France  les  plus 
célèbres,  a  pûru  devoir  être  dédié  au  Minis- 
tre qui  a  porte  le  plus  loin  la  science  de  la 
finance  ;  et  Thommage  de  ce  livre  est  offert 
aux  mânes  de  William  Pitt. 

Il  n^est  ici  considéré,  ni  comme  politique, 
ni  comme  orateur,  mais  comme  l'administra- 
teur qui  a  le  mieux  saisi  les  grands  principes 
de  la  régie  de  la  fortune  d'un  état,  et  a  cons- 
titué le  plus  savamment  le  crédit  national.  S'il 
n'a  pas  embrassé  dans  ses  pensées  tout  le  -js- 
ihmè  de  la  finance  y  si  même  dans  les  partie* 
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dont  il  s'ost  spécialement  occupé,  ii  a  laissé 
(une! turc  à  des  ameiulcmeiis  ,  ses  iiivthuîinhs 
et  <es  détcrminatiojis  sur  les  finances,  et  "^nr 
l'ordre  lîublic  nécessaire  à  ieui'  maintien, 
portent  l'caipreinte  de  grande  s  conceptions, 
de  combinaisons  justes,  d'une  grande  dex- 
térité dans  rexécutitai. 

Uii  iiupùt  sur  le  revenu  a  ouvert  à  l'état 
«ne  grande  source  de  rtclicsse,  a  crée  ua 
jiniclmt  crobsaiil  sans  cesse  dans  la  propor- 
tion de  la  ciuc  du  prix  de  tous  les  objets 
commcrrahlcs  ;'  et  cet  impôt  perçu  Mir 
l^iitcrct  (k^  1.1  dette  iiationaic,  en  a  tempéré 
rexagcratiuiK 

\a!^  em\mm\<.   par  iiiie  méthode  artiste- 
inent  conûnnv.c,   tnit   rvvn  rinc  grande  exten- 
.slt)n  ;   et  d'îmmcnses  capitaux  ont  vt6  (ibteiuis 
a  un  ba^  iiitera.     Des  délais  ont  été  accordés 
aux  capitalistes  pour  le  payement  des  sommes 
placées     dans    ces     eiiiprmiî.  ;    Fépoque   des 
|)ayemens  partiels  a  été  mise  en  concordance 
avec  les  besoins  de  l'état,  et  avec  les  temps 
ou   réehéance  des  arrérages   dus    par   Fétat 
vcr^c   dans    le    j3ubUc    de    grandes  sommes. 
Après  les  premiers  paycnien^,  la  banque  sup- 
plée les  prêteurs  pour  ic   mnmimi  intégra!; 


et  ie  eapitaJ  aei|uis  e>t  le  gage  de  ces  arances. 
L'euiprnnt  €M  accotîipaiiiié  dbm  imiRit,  qui. 
non-seulement  pourvoit  au  payement  des  airé- 
rages,  mai-:  an  rcaribouiNcioeat  dans  un  cer- 
tain nombre  iVmméc^^  et  cet  inipot,  après 
ce  rachat,  étant  toujours  versé  dans  ia  v^n^^e 
d'amortissement,  en  a,eeroiî  !e  monfaiit. 

Cette  eaib*«c   opérant   ce  remboursement 
par  voie  d'acbat  de^.  cavances   de  Tétat,    ofli'e 
i-oujcjurs    iiii   aciieteur    au    propriétaire  de  ee,<; 
créances  ;  il   n'est   aiieuii    ctat   où   le   crédit 
îiationaî    ait   été   aussi   habilement  organisé.  ■ 
.  ^  ::1.4i..banij[iie  qui   est  ie  cai^ï^îer  de  Fétal, 
sW-elIe  froiivée  dans  l'impossibilité  de  jiayer 
en  espèces  réelles  ?     Elle  a  été  par-  une  saga- 
cité subtile,   autorisée  à  payer  eu  billets,   saiis 
C|u  ils  -•fn-cait,  déclarés   nionnoie    nationale;   et 
cependant  ,  sapp'  que  le  eréaneier  {)uihse   ex- 
ercer .xii)e-.  jcpntçain  te  personnelle,    s  il    s^cst 
refir-é  a  prciicha:^  ces  billets  pour  râleur. 

Le  roi  tom|je-t-«.il  dan^  rimpossibîlîté 
d'exercer  les  HHict'ioiis  de  îa  royauté  ?  Mr. 
Pitt  liai.ee  ies  errernens  qui  doivent  être  snivis 
dans  cette  erïse:  et  son  plan  devient  un  ré^ 
ginie  eon^iirntiônnel. 
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Des  HiateliH»    révcltrs    assiégent-Il-^ 
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paT^  dont  ils  sont  les  cli'feii.sciirs  t'Diitre  Vm* 
iiciiii  qui  It^  ivîenace  ?  des  iiie^ares  de  repres-* 
sioîi,  de  fermeté,  d'indulgence,  sagement- com- 
binées, font  cesser  cette  daii^creu^e  in-urrcc- 
tion.  er  iiurtcot  ces  insensés  à  reparer  Icirrs 
coupables    egaremens^    par  des  actes  d'he* 

re^i-me. 

La  Grande  Bretagne  et  riri  iode  sou- 
mises au  même  roi,  mais  iîiclépentlairtesi  une 
de  raiitre,  avaient  de<;  droite,  ei  un  gouver- 
nemciit  séparé;  et  souvent  prenaient  des  par-^ 
tis  incohérens  ;  la  réunion  de  ces  deux  corps 
politiques  en  riii  seul,  et  ki  fixation  d'une 
proportion  dans  leurs  contributions  augmen- 
tent leur  force,  et  assurent  le  bien-etrc  de 
F  un  et  de  I  autre. 

Tels  sont  les  titres  de  Mr  Pitt  à  la  su- 
prématie dans  radieiiiistniticiri  des  finances^ 
Nous  nous  abstiendrons  de  joindre  ici  des 
louano-es.  L'éloffe  d'un  homme  d'état  est  le 
récit  des  services  qn'il  a  rendue  à  ^a  patrie^ 
Nous  doutons  même  si  nous  devons  faire 
mention  du  désintéressement  de  ^Ir.  Pitt. 
Administrateur  des  finances  de  k  iiatlau  1*| 


plus  riche  de  l^Europe,  il  est  mort  pauvre  ; 
mais  dans  un  caractère  riussi  élevé  <|iie  le 
sien,  îc  mépris  des  ijchesses,  sentiment  hé- 
réditaire dans  sa  faoïiJle.  n'est  qu'une  vertu 
d'un  ordre  fort  secondaire. 

Que  Mr.  Vht  ne  soît  point  de  la  nation, 
dont  les  ministres  sont  pasvés  ici  en  revue 
cette  considération  ne  peut  empêcher  que 
son  nom  soit  placé  à  la  tète  de  cet  ouvrage. 
Quiconque  étend  b  .^phere  d'un  genre  de 
connaissances,  a  droit  aux  hommages  lie  tons 
les  pays  où  îl  est  fait  usage  de  ces  connais^ 
sances.  C'est  la  prérogative  dont  ont  jooî 
dans  ce  siècle  tous  les  hommes  supérieurs 
dans  une  science  ou  dans  un  art  ;  Frédéric- 
le-Grand  dans  Fart  militaîre,  le  Prince  de 
Kaunitz  dans  la  politique,  Montesquieu 
dans  la  législation,  la  Crange  dans  la  géo- 
métrie,  Linnée  dans  la  Ijuraniquc,  &c.&c- 
C|ii  il  soit  permis  de  joindre  aux  noms  de 
ce  grands  hommes,  celui  de  Mr.  Pitt;  sans, 
prétendre,  toutefois,  qu'il  ait  été  dans  la 
science  qu'il  a  professée,  aussi  loin  quils  ont 
été  dans  la  leur. 
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OBJET  ET  PLAN  DE    CET  OVrRAGE. 

T.  A  gravité  et  le  genre  des  impôts,  !a  mas.e  des 
dettes,  ia_*iispe,,satio„   du  revenu  pubiic,  ,,t  toutes 
les  dispositions  que  com])ren<i  rad.m.u.tration  ,lr  la 
finance,  ayant  la  plus  grande  influence  sur  la  puis- 
sance et  le  bonheur  des  nations,    il  ost  important  de 
connaître  et  d'apprécier  les  hommes  qui  diricrent  ces 
grands  moyens  de  force  et  de  prospérité.     Eloge  et 
reconnaissance  sont  .lus  à  qui  a  rempli  avec  ho„ 
neur,  talent  et  succès,  ces  importantes  fonetion^  •   î. 
mépris  doit  punir  l'impéritic  qui  <ietériore  la  fortune 
publique;  l'indignation  doit  poursuivre  l'immoralité 
qui  sacrifie  cette   t -rtune  à  des  intérêts  individuels 
Par  cette  concession   ou  ce  refus  de  l'estime  et  de' 
J  affection  nationale,  l'opinion  est  érigée  en  moyen 
de  gouvernement;  et  la  perspective  d„  salaire  da 
gémeetdelavertu,  qui  seul  soit  digne  d'eux,  élec- 
trise  les  âmes,  et  les  porte  à  entreprendre  ce  qui  est 
grand  <  t  utile.  ^ 

I^-in.po.i:,oH  à  laquelle  ou  <.e  propose  de  soumettre 
les  mmis-ues  de.  Ii„ances  de  France,  ne  remontera 
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pas  au  fit  la  (lu  règne  de  Louis  quatorze,  à  l'époque 
où  ce  prince  a  commencé  à  régner  |):ir  lui-^ïnême; 
car  ce  ii  c^t  qii  alors  que  la  finance  a  eu  réellement  en 
France  iiii  caractère  de -science  ;  et  que  les  ministres 
qui   i    lit  dirigée  méritent  d'être  observés.     Dans  le 
temps  où  Condé  et  Turenne  coaduisaient  à  des  vic- 
toires presque  continuelles  les   armées  Françaises  ; 
où  Louvois  y  établissait  la  régularité  du  service  et 
la  subordination  ;  où  Vaubau  créait  Fart  des  fortifica- 
tions, Dit  Oiiesne  et  Tourville  la  tactique  maritime; 
c  ri  de  oTands  magistrats  réformaient  Tordre  judici- 
aire ;  oh  les  anciens  Pères  de  Féglise  semblaient  re- 
vivi'c  dans  la  personne  de  Bossnet  ;  où  Corneille, 
Iheiiie,  :\foliè^e,  Boileau,  portaient  au  plus  haut 
deoff  la  gioire  de  la  littérature  Française  :    dans  ce* 
!iips  de  prodiges^  M.  Colbert  a  introduit  dans  là 
Jhianee  iir  iil  m  f}Vdmini<;tration  :  qui,  sauf  quelque» 
modifications^  des   corrections   qui   l'ont   rectifiée,^ 
on  des  altérations  qui   Font  dégradée,  a  été  suivi 
jn-?qu'en  1791",  qtie  la  Révolution  survenue  dans  la 
ron^tiuitiovi  politique,  s'esf  étendue  à  la  constitution- 
de  îa  finance.     Les  impôts  existons  ont  été  silpprï- 
mh  :   (VmtTv^  leur  ont*  été  substitues  ;  le  crédit  pU-^ 
Irlic  a  été  dirigé  d'après  des   idées  fantastiques  ;  des' 
valeurs    idéales    ont    été    portées   à   des   sommes 
t  normes  ;  une   monnoie  décréditée  a  eU   un  cours 
forcé.     C'est  entre   ces  deux  termes  ;  c'est  depuis 
1660  jusqu'en   179I,  que  seront  concëiîtrés  les  o!>s 
^efvvài<yr\^  -er  les  miiftistres  des  finances  de  France; 


«lis  suf  eeux  seulement  qui^  sont  remarquables  par 
dés  opérations  importantes. 

Quiconque  n  a  paru  sur  la  scène  ministérielle, 
ftte  pour  y  montrer  l'impuissance  de  s'élever  à  la 
hauteur  de  ses  fonctions,  ne  doit  point  ^tre  tiré  die 
lobscurité  où  il  est  enfoui  ;  et  son  nom  ne  doit  servir 
que  de  note  chronologique  dans  l'histoire  de  h  ler« 
tune  publique.     Nos  regards  même  ne  ^arrêtèrent 
point  sur  les  ministres,  qui  quoique  doués  d'un ^prit 
supérieur,  et  par  leur  caractère  capables  de  gniiide^ 
choses,  n'ont  rien  fait  de  distingué  et  d'importam*  ; 
«oit  qu'ils  ayent  été  trop  peu  de  temps  en  plaee  |>enir 
mettre  de  grandes  idées  à  exécution  ;  soit  mïik  m 
soyent  bornés  à  une  régie  sage  et  juste  d'après  Ir s 
erremens   reçus;  en  se  restreignant  daii5  ce   ecrcie 
et  y  obtenant  des  s^c^îès,  ils  ont  acquis  des  choits  h 
Ja  reconnaissance  nationale,  mais  n'en  ont  point  à  la 
célébrité.     Les  ministres,  qui,  en  ouvrant  eue  nmtn 
nouvelle  dans  les  finances,  les  ont  améliorées  ou  d.  . 
tériorées,  sont  les  seuls  dont  l'élogo  ou  !a  ccmmc 
puissent  intéresser,  et  servir  d'instruction. 

L'espace  de  temps  ù  parcourir,  ainsi  cjrcorii  eut, 
n'ofl^e  que  neuf  ministres,  dont  l'effigie  doive  être 
tracée;  Colbert,  Desmaret^,  Law,  Machaiii,  :m|. 
h^uette,  Terrai,  TuFgot,  Necker,  Calonne,  et  encore 
Necker  dans  son  second  ministère.  On  ne^e  |)r(>- 
pfèm  point  ici^  d'écrire  leur  histoire,  m  l'histou  e  de 
leur  administration  ;  mais  de  donner  uae  esquisse  rie  . 
l^^^dJikQpiiwo»^^  de. Jeuri  erreur*,  de  leut^t^^y^ès,  u^ 


fautel,  c!e  leurs  mœurs,  même  des  détails  de 
1  iir  vie  intérieure.  L'histoire  par  la  grandeur  de 
ses  tableaux  fait  connaître  les  nations,  oftre  l'ensem- 
blo  et  h  st'i-ii:  des  rvt'iiemens  ;  par  leur  ensemble  en 
fait  sentir  la  t  >rce  et  Timportance,  par  leur  série  en 
dt couvre  rot  io;ine  ;  mais  l'exposition  des  particula- 
rites  inhérentes  à  ces  événemens,  en  indique  les 
causes  secrètes  ;  met  en  état  d'en  apprécier  les  au- 
teurs ;  découvre  par  quelles  voies  ils  sont  par- 
venus aux  grandes  places  ;  par  quels  moyens  ils  ont 
dirige  les  destinées  de  leur  nation,  réussi  ou  échoué 
dans  leurs  entreprises  ;  à  quel  prix  ils  ont  acheté 
l'honorable  malheur  de  commander  aux  hommes. 

Oii  a  attendu  pour  soumettre  ces  ministres  à  cette 
inspection,  qu'aucun  d'eux  n'existât  ;  parce  que  dans 
une  dissection  scientifique  et  morale,  ainsi  que  dans 
une  dissection  physique,  il  répugne  à  la  sensibilité 
d'opérer  sur  un  être  vivant.  D'ailleurs  le  temps  de 
l'équité  est  celui  où  la  mort  a  mis  un  intervalle  im- 
mense entre  le  juge  et  le  jugé.  Lorsqniïn  ministre 
a  disparu  de  la  surface  de  la  terre,  et  que  l'affection 
ou  l'aversion,  l'espérance  on  la  crainte,  ne  falsifient 
plus  l'opinion  ,  la  génération  qui  lui  survit  doit 
ouvrir  sa  tombe,  doit  lui  dire  :  lève-toi,  Timparfialifé 
va  te  juger,  présente-toi  à  son  tribunal^  le  respect  ou 
le  mépris  des  siècles  f  attendent. 

C'est  de  ce  redoutable  jugement  qu'on  va  four- 
nir ici  les  matériaux.  On  ne  se  dissimule  point  que 
la  promotion  de  cette  justice  posthume,  n'est  point 
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Mis  inconvénient  ni  sans  quelque  danger.  Les 
auteurs  de  changemens  dans  Tordre  public,  laissent 
après  eux  des  sectateurs,  dos  intérêts  qu'il  u  e^t 
pas  possible  de  contrarier,  sans  s'exposer  au  moras 
à  une  indispo«*itioa  muette  et  secrète,  quelquefois 
plus  à  craindre  qu'une  haine  ouverte  ;  mais  cette 
considération  n'a  point  arrêté  l'auteur  de  cet  ou. 
vrage;  Parvenu  à  un  âge  qui  l'avertit  qu'il  va  bien- 
tôt  être  soustrait  au  pouvoir  des  hommes;  n'ayant 
rien  à  en  attendre,  peu  à  en  craindre,  il  s'est  déter- 
miné  à  la  promulgation  d'un  acte  de  justice  envers 
Jes  morts,  d'une  leçon  pour  leurs  successeurs  donnée 
par  des  exemples,  d'une  censure  du  suffrage  des 
nations  souvent  fautif  dans  l'approbation  et  dans 
le  blâme;  il  a  voulu  que  des  vérités,  dont  il  a  acquis 
la  connaissance  par  l'étude,  par  ses  fonctions,  par 
la  communication  des  opinions  des  personnes  les 
plus  renommées  en  administration,  ne  restassent 
pas  enfouies.  Il  a  désiré,  par  une  suite  des  sen- 
timens  dont  il  a  toujours  été  animé,  que  même  les 
derniers  momens  de  son  existence  ne  fussent  pas 
absolument  stériles. 

Qu'il  soit  permis  d'observer  que  cette  notice 
des  ministres  des  finances  doit  inspirer  de 
imterêt,  parce  que  di:s  faits  quï  sont  rapportés, 
-un  -ra,n(i  ncnribre  n'est  pas  connu  ,  tt  ceux  qm 
le  sont,  sont  ici  présentés  sous  un  aspect  noii- 
veaii,  rewim  de  circonstances  fgnorécs  ;  ou  consi- 
dérés dan.5   des  effets  qui   n'ont  point  été  ou  nont 
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£,tM,;t,.  i_À'Si'^:L\ici.\  ■':^'-',  rvés;  fa)  et  k  relation  de 'cet 
faits  mérite  une  entière  confiance,  parce  que  celui 
*ui  les  transm€*t  a  eu  des  relations^  ou  d'affaires,  oii 
ée  sodété,  ou  de  parenté,  avec  tous  k  «  iiiinistréi 
ées  finances  qui  ont  ^té  en  place  depuis  près  de 
foixante  dix  ans  ;  et  que  pour  ceux  dont  le  ministère 
remonte  à  uft  temp  antérieur,  il  a  obtenu  de  leùï» 
femille  des  i-ensèignemens,  et  la  cortlmunication  de 
pièces  inédites,  dont  les  extraits  sont  ici  livrés  a\l 

public. 

On  ne  doit  point  être  étonné  que  tous  ces  mî^ 
nistres  soyent  ici  loués  et  censurés  ;  parce  que  le» 
plus  estimables  ont,  sous  quelques  rapports,  mérité 
censure;  les  autres  ont  sous  quelques  rapports 
liicrité  éloge  ;  le  ministre  qui  a  porté  le  plus  loiil 
la  rectification  d'une  partie  de  finance,  en  a  ignoré 
011  négligé  une  autre  ;  dans  quelque  profession  que  ce 
soit.  non-seulement  il  n'est  point  d'homme  parfait, 
mais  il  n'en  est  point  de  complet.  Vérité  j^articu*. 
lièrement  sensible  en  administration. 

Oue  SI  il  censure  est  dans  cet  ouvrage  plus 
commune  que  l'éloge,  c'est  une  fatalité  inévitable, 

faj  Par  exemple,  îe  système  de  Law  presque  toujours  aperça 
aans  la  rue  de  Paris  oh  se  pratiquoient  les  manœuvres  des  agio- 
tenr.,  et  sous  le  rapport  de  la  création  et  de  la  destruction  dé 
leurs  fortunes  énormes  et  subites,  est  vu  ici  relativement  à  la 
lévoluiioa  qui  ea  a  résulté  dans  les  moeurs  nationales,  à  l'ex». 
haussement  du  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises,  à 
l'allégement  du  poids  des  impôts,  et  à  la  facilité  de  leur  recou- 
▼rement.         ' 
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lorsqu'on  observe  avec  attention  et  discernement, 
I!  eu  est  des  génies  comme  des  héros,  qui,  vus  de 
près  s  éclipsent  au  s'atténuent  :  ce  qui  toutefois  n'em-^ 
pèche  pas  que  le  titre  de  génie  n'appartienne  à  qui, 
sur  des  sujets  graves,  donne  quelque  extension  aux: 
connaissances  humaines  ;  qu'il  ne  soit  dû  respect, 
-à  <(ui,  pjw  de  grandes  pensées,  s'élève  mi-âe^-m^  ck 
ses  «emMables,  €t  reoonaoiss^nce  à  tout  bienfaiteur 
d'une  nation. 

Enfin  «ur  quelque  personnage  que  IViuteur  énoMe 

une  opinion,  on  ne  |Kmrra  entrevoir  s'il  a  eu  pex- 
«Mttellement  à  s'en  Jouer  ou  à  s'en  plaindre  ;  I  opi- 
nion  ne  sera  fondé*  que  sur  des  faits  constata, 
et  fie  fieront  ces  feit    o  a  jugeront. 


1 1 
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INTRODUCTX  0  A\ 


Avant  Tépoque,  objet  de  nos  observations,  TadT- 
riHiiistration  des  finances  de  France  ne  pouvait  être 

<"'~)iisi(lérue  que  comme  un  métier  et  non  iiii,  art. 
Le  revenu  public  n'a  trabord  consisté  que  dans  !e 
pruduit  des  domaiiieSj  secondé  par  quelques  se- 
cours temporaires  et  éventuels,  îùnanee  de  la  féo- 
dtilitéj  îa  finance  était  viciée  par  cette  origine  dont 
elle  eoiiservait  renipreinte.  Long-temps  Fadminis- 
tratioîi  dt:  ce  cieparteineiit  a  vie  réduite  à  la  notion 
de  la  nomeiiciature  de  c|ueiques  droits,  et  à  rinveii- 
tiori  de  iiiaiieeiivres  frauduleuses  pour  extorquer  d?.'S 
eoiunbutîons,  A/j  Lung-temps  les  miiustres  des  fi- 
nances, par  l'énorme  puissance  dont  ils  étaient  in- 
vestis, ont  été  des  despotes  ;  tandis  que,  pai^  leurs 
vues  étroites,  ils  n'étaient  que  des  commis. 

Dans  le  seizième  siècle,  mémorable  à  jamais  ei^i 
Eirrope  par  l'émancipation  de  la  pensée,  la  révolu- 
tion qui  s'est  opérée  dans  les  opinions,  dans  la 
croyance  religieuse,  dans  les  sciences,  dans  les  arts, 
dans  le  système  politique,  s'est  étendu  jusqu'à  la 
finance.     Peu  de  temps  après  que  la  religion  chré- 

(aj  Singulièrement  Taltératioa  des  monnoies.  Les  officiers  de 
la  monnoie  faisaient  serment  de  n'en  point  révéler  la  falsifiicalion. 
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tienne  eut  éprouvé  une  grande  scission,  que  les 
puissances  Européennes  eurent  conçu  l'idée  d'une 
balance  politique,  que  Bacon  eut  renversé  le  trône 
philosophique  d'Aristote,  que  l'art  mihtaire  eut 
éprouvé  une  grande  rectification  en  Espagne,  en 
France,  en  Allemagne  ,  tn  iurquie,  les  finances  de 
France  sortirent  du  chaos  où  elles  étaient  plongées. 
Dans  le  ministère  parut  un  de  ces  hommes  extraor- 
dinaires,  qui  devancent  leurs  contemporains  et  an- 
ticipent l'avenir;  le  Die  de  Sulli,  qui  dissipa  les 
nuages  qui  couvraient  la  finance,  y  introduisit  or- 
dre,  méthode,  et  quelques  principes  sages.  Ce- 
pendant quel  qu'ait  été  son  génie,  et  quelle  que  soit 
sa  renommée,  il  faut  reconnaître  que  ses  vues  ont  été 
bornées  à  découvrir  qu'on  ignorait,  à  entrevoir  les 
vices  de  ce  c|iii  existait,  a  |)ressentir  ce  qui  devait 
être.  Nous  allons  esquisser  ce  qu'il  a  fait,  et  ce 
a  t  té,  aiiu  de  connaître  ce  qu'il  a  laissé  à  faire, 
et  quel  modèle  il  a  offert. 

Lorsque  31  de  Sulli,  vers  l'an  1595,  fut  appelé 
à  l'administration  des  finances,  elles  étaient  dans 
une  situation  pire  que  celle  où  elles  ont  jamais  été 
depuis.  La  plus  grande  partie  des  revenus  de  l'état 
était  engagée  ;  celle  dont  le  trésor  royal  était  en 
possession  n'était  que  de  23  milHons  ;  la  dépense 
indispensable  exige  ut  des  sommes  bien  plus  coisi- 
dérables  :    la   dette   montait    à   300    millions,  (aj 

(a)  Le  roi,  {)our  désarmer  les  révoltés,  avait  été  contraint  de 
•'engager  à  rembourser  l'argent  employé  à  lui  faire  la  guerre^  €C 

B 
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La  France  était  dévastée,  ensanglantée,  dépeuplée 
par  ses  ennemis  et  par  ses  citoyens  ;  une  grande 
partie  des  terres  était  en  friche,  et  ne  pouvait  de 

long-temp?  être  remise  en  valeur.  Point  de  bâti- 
mens  pour  recevoir  les  produits  du  sol;  point  de 
besti[iuXj  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  de  culture; 
le  peu  de  manufactures  établies  avant  les  guerres 
civiles,  et  que  ces  guerres  n'avaient  point  détruites, 
étaient  dans  Tinaction,  faute  de  fonds  pour  les  met- 
tre en  activité,  et  faute  de  demandes  de  leurs  ou- 
vrages. Nulle  trace  de  commerce  extérieur,  l'as- 
pect effrayant  qu'offrait  la  situation  de  l'état  inter- 
disait les  ressources  qui  naissent  du  crédit  ;  et  il 
n'existait  point  en  France  de  capitaliste  qui  eut  des 
fonds  di>pûsibles.  D'autre  part,  le  .  roi  n'avait 
qu  une  autorité  nouvellement  reconnue,  et  à  la- 
c|uelîe  il  était  probable  qu'on  refuserait  de  se  sou- 
mettre, s'ii  exigeait  ci(^  lortes  contributions.  -  .^ 
FoiH  501  tu  de  cette  crise  terrible,  on  imagina  de 
convoquer  une  assemblée  des  notables  de  la  nation, 
distingués  par  leur  rang,  remarquables  par  leurs 
vertus  et  leur  sagesse,  mais  ineptes  à  l'administra- 
tion lies  tinances.  Cette  assemblée  présomptueuse, 
comme  Test  presque  toujours  Fignorance,  fit  une 
estime  tie<  revenus  de  l'état  et  de  l'accroissement 
dont  elle  les  jugeait  susceptibles  par  une  bonne  ré- 

pour  soutenir  cette  guerre,  il  avait  emprunté  de  ses  plus  fidèles 
fujets  des  sommes  dont  l'honneur  et  la  reconnaissance  prescri- 
wient  un  prompt  remboursement. 


«a 

gîc  ;  |iruj)Osri  de  se  ebari^er  de  l'acquit  des  dettes, 
pourvu  que  le  roi  abandonnât  la  perception  de  la 
moitié  des  revenus  de  l'état.  1 1  ne  retint  qne  l'autre 
moitié  pour  l'entretien  de  sa  lu ai  t>u  1 1  la  solde  des 
troupes.  I.or-qii<ï  ci'itt!  proposition  fut  soumise  à 
la  délibération  du  ronsi  il  du  roi,  elle  fut  rejetée 
unanimement,  comme  essentiellement  attentatoire 
aux  droits  de  la  couronne.  Sulli  seul  sentit  la  né-^ 
cessité  d'y  accéder,  et  l'avantage  de  profiter  de  Fer* 
reur  des  notables  dans  l'estime  des  revenus  de  Fétat, 
pour  s'en  attribuer  les  parties  les  plus  productives, 
et  ne  céder  à  l'assemblée  que  celles  dont  l'évaluation 
était  exagérée,  et  qui  devaient  servir  à  l'aequit  des 
dettes.  Le  roi  ayant  suivi  ce  conseil  hardi,  déclara 
qu'il  acceptait  la  proposition  de  l'assemblée,  reçut 
les  plus  grands  applaudissemens,  et  les  plus  grands 
témoignages  de  h  reconnaissance  nationale  ;  et 
cette  détermination  ouvrit  la  carrière  au  rétablisse- 
ment des  finances,  auquel  il  était  impossible  de  par- 
venir par  aucune  autre  voie.  Ce  conseil  est  le  plus 
grand  service,  que  jamais  Sulli  ait  rendu  à  Henri  W. 
et  aux  finances. 

Les  députés  des  notables  ne  tardèrent  pas  à  re- 
connaître l'impossibilité  de  satisfaire  les  créanciers 
de  l'état  •  et  étant  exposés  à  leurs  plaintes,  ils  <Ie- 
mandèrent  long-temps,  et  inutilement  que  le  roi  i  e- 
prit  l'administration  de  toutes  les  finances  ;  et  ne 
l'obtinrent  enfin  que  comme  uue  grâce.  Alors,  le 
roi  étant  rentré  en  possession  de  la  régie  de  toute  la 
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ftrtune  puMîque,  l%Hf3^"^*erlftin  d'être  soutenu  par 
un  roi  sur  TafFection  duquel  il  pouvait  compter^  et 
qui  d'ailleurs  était  trt  disposé  à  protéger  tout  ce 
qui  lui  procurait  de  l'argent  ;  n'ayant  point  à  crain* 
dre  de  contradiction  de  la  |)rirt  de  la  nation^  qui,  par 
la  démission  de  ses  députés  avait  reconnu  son  inca- 
pac  ité,  et  s'était  livrée  au  roi,  SuUi  se  permit,  ce 
qui  sans  ce  préalable  aurait  été  jugé  violent  et  ty- 
rannique. 

Les  dettes  de  letat  subirent  une  révision  terri- 
ble ;  toutes  furent  réduites  ou  supprimées.  Les 
domaines  engagés  furent  retirés  ;  et  le  rembourse- 
ment des  engagistes  fnt  réglé  avec  la  même  rigueur 
que  la  liquidation  des  rentes,  (a)  Les  contribu- 
tions furent  augmentées  ;  plusieurs  furent  réfor- 
mées ;  cependant  elles  restèrent  empreignées  de 
grandes  imperfections.  La  tailb,  quoiqu'elle  fut 
toujours  une  contribution  partielle  et  injuste,  fut  un 
^}eu  moins  arbitraire  ;  (b)  et  le  nombre  des  exemp- 

(a)  Toutes  les  rentes  crées  sans  qu'il  fut  justifié  du  payement 
en  capitaux  furent  supprimées  ;  celles  constituées  à  un  taux  pluç 
haut  que  l'intérêt  légal,  ce  qui  était  le  sort  de  presque  toutes, 
attendu  le  discrédit  de  l'état,  furent  réduites,  et  les  arrérages 
payés  au-dessus  du  taux  légal  furent  imputés  en  remboursement, 
et  les  capitaux  furent  restreints  ou  supprimés,  proportion  gardée 
de  cet  excédent, 

(l)  Les  taïllables  pour  justifier  de  la  surcharge  de  leur  cote  de 
contribution  fuient  admis  à  en  faire  la  comparaison  avec  la  cote 
d'autres  de  taillables  leur  commune^  moyen  de  vérification  fau- 
tif et  litigieux. 


tîôns  fut  réàtfeirtt.  (a)  Une  des  plus  sages  dispo- 
sitions fut  l'augmentation  des  droits  d'entrée  dai^î 
les  villes  ;  ^  mais  une  faute  inexcusable  fut  que  le 
prix  fiscal  du  sel,  impôt  encore  plus  onéreux  que  la 
taille,  fut  considérablement  '  augmenté,  et  que  ces 
augmentations  furent  sujettes  à  des  vacillations  qui 
n'étaient  autorisées  par  aucun  motif;  et  ce  qui  n'est 
pas  m<îins  répréhensible,  nombre  d'édits  bursaux 
peu  productifs,  et  nuisibles  par  leur  concurrence 
avec  les  grands  objets  de  contribution,  fatiguèrent  et 
vexèrent  les  contribuables,  (h) 

Dans  la  perception  des  revenus  de  l'état,  autres 
erreurs  ;  non-seulement  il  admit  des  fermiers,  mais 
des  sous-fermiers  des  droits  sur  les  consomma- 
tions, (c)  Dans  la  dépense  et  la  confection  des 
marches,  il  porta  une  rigidité  qui  ne  laissait  pas 
aux   entrepreneurs  un  gain   légitime;    rigidité   si 

(a)  Suivant  le  droit  alors  admis,  quiconque  prenait  les  armes 
s'ennoblissait  par  cette  profession,  et^tait  exempt  de  taille;  ces 
ennoblissemens  modernes  furent*  supprimés,  et  les  lettres  de  no- 
blesse, ou  exemptions  accordées  pour  argent,  furent  révoquées,  et 
la  jouissance  des  privilèges  pendant  quelques  années  tint  lieu  de 
remboursement, 

(b)  Ces  édits  furent  tellement  multipliés,  qu'il  y  en  eut  5g  ré- 
voqués, quand  M.  de  Sulli  sortit  de  place. 

(c)  Les  sous-baux,  antérieurs  à  son  administration,  ayant  été 
passés  il  un  taux  fort  supérieur  au  bail  général,  il  contraignit  les 
«ous-fermiers  à  verser  au  trésor-royal  le  prix  des  sous-baux,  mais 
il  continua  l'usnge  de  ces  sous-baux. 

B  3 


excessiv€^    que   quelquefois  il   est   difficile    de  la 
concilier   avec  la  loyauté  qui  le  caractérisait,  (a) 

.  Dans  IVropbi  des  revenus  de  rétat,  i!  n'est  rien 
qui  ne  mérite  applaudissement  :  des  chemins  sont 
ouverts,  des  canaux  sont  creusés;  la  Seîne  est 
jointe  à  la  Loire  ;  des  édifkes  publics  sont  élevés  ; 
h^  palois  du  roi  sont  aggrandis,  la  capitale  est  em- 
belîte;  tous  ces  mopuniens  ont  un  caractère  de 
grandeur,  de  dignité,  dutiiité.  Leconomie,  qui 
préside  à  la  confection  de  ces  ouvrages,  permet  d'en- 
augmenter  le  nombre  et  la  grandeur;  et  ces  utiles 
et  magnifiques  dépenses  n'empêchèrent  pas  que  de 
grandes  sommes  ne  fussent  mises  en  réserve,  pour 
pourvoir  aux  besoins  qui  pourroient  survenir,  (l) 

(a)  Il  a  fait  quelquefois  souscrire  à  des  commerçans  des  en- 
gagemens  auxquels  ils  n'eussent  point  consenti,  s'ils  en  eussent 
connu  les  objets.  Dans  la  guerre  contre  le  Duc  de  Savoye,  il 
fit  avec  des  voituriers  un  traité  pour  le  transport  à  Lyon  d'une 
grande  quantité  d'effets  dont  le  poids  fut  spécifié,  et  la  qualité 
ne  fut  point  indiquée.  Lorsque  les  effets  furent  livrés  aux  voi- 
luriers  pour  le  transport,  ils  furent  fort  surpris  de  voir  que  c'é- 
taient des  effets  d'artillerie  qui  ne  pouvaient  être  mis  sur  les  voi- 
tures, comme  les  marchandises  qu'ils  s'attendaient  à  transpor- 
ter,  ils  voulaient  se  refuser  à  ce  transport,  mais  ils  y  furent  con- 
traints par  voie  d'autorité,  et  éprouvèrent  une  perte  considéra- 
ble.  U.  de  SuUi  rapporte  ce  trait  dans  ses  Mémoires,  et  même  • 
8*en  glorifie. 

(IJ  A  la  mort  d'Henri  IV.  il  y  avait  vingt-trois  millions  en 
dépôt  dans  le  trésor  royal,  et  dix-huit  raillions  allaient  y  rentrer 
qui  n'avaient  point  d'autre  destination.  On  a  beaucoup  blâmé 
cette  stagnation  de  grandes  sommes,  qui  mises  en  circulation  au- 
raient donné  une  grande  activité  à  l'industrie  >  mais  alors  il  n'é- 
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Dans  son  plan  pour  la  prospérité  de  la  France,  il 
eut  principalement  en  vue  de  faire  fleurir  l'agricul- 
ture, et  donna  à  cette  profession  la  préférence  sur 
toutes  les  autres  professions  lucratives  ;  (a)  mais 
souvent  il  lui  nuisit  en  voulant  la  servir  ;  il  adopta 
un  malheureux  système  réglementaire  qui  infectait 
alors  l'administration,  et  ordonna  quand  il  ne  fal- 
lait que  protéger,  (b) 

**  Paniii  les  inaiiufactures,  il  marqua  prédilection 
pour  celles  qui  sont  instrumentales  de  l'agriculture, 
et  (jui  îoiinii-sent  aux  besoins  réels  et  essentiels; 
mais  il  répugna  à  l'admission  de  celles  qui  servent 


tait  point  d'autres  moyens  pour  la  plupart  des  états  de  pourvoir 
aux  événemens,  surtout  pour  la  France  qui  avait  manqué  si  sou- 
vent à  ses  engagemens.  Une  destination  de  ces  fonds  bien  en- 
tendue eût  été  de  prêter  une  partie  de  ces  sommes  aux  particu- 
liers à  un  intérêt  faible,  mais  sous  la  condition  de  rendre  au  gou- 
vernement en  cas  de  guerre  :  ce  remplacement  industrieux  de  la 
thésaurisation  a  été  pratiqué  par  le  grand  Frédéric  -,  mais  était 
alors  absolument  inconnu. 

(aj  Le  travail  de  la  terre  peut  seul  assurer  la  subsistance,  et 
rend  les  hommes  plus  sains,  plus  forts,  plus  propres  à  soutenir 
les  fatigues  de  la  guerre  j  et  ces  motifs  déterminèrent  M.  de  Sulli 
à  accorder  préférence  à  cette  profession. 

flj  11  substitua  l'empire  de  la  loi  à  l'opinion  et  à  la  volonté  du 
cultivateur  ;  il  soumit  à  one  disposition  générale  ce  qui  ne  pouvait 
être  bien  réglé  que  par  des  considérations  partielles  et  locales  ; 
il  défendit  de  convertir  en  pâture  des  terres  qui  rapportaient  des 
grains,  et  même  de  ies  planter  en  vignes  ;  et  par  cette  interdic- 
tion de  l'emploi  du  sol,  t|ui  pouvait  être  le  plus  avantageux,  jl 
diminua  la  valeur  de  soti  prodoit, 
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au  taxe  et  aux  plaisirs  ;  et  avec  quelque  art  que 
fussent  travaillés  leurs  ouvrages,  il  ne  les  appelait 
que  de  superbes  babioles,  (a) 

il  s'occupa  peu  du  commerce  extérieur,  parce- 
qu'il  était  nécessaire  de  donner  auparavant,  de  Té- 
nergie  au  commerce  intérieur  ;  et  il  le  servit  essen- 
tiellement en  assurant  les  propriétés  et  les  créances, 
en  ouvrant  des  communications,  et  en  baissant  Tin- 
térét  de  largent  ;  mais  il  s'abusa  quelquefois  sur 
1  efficacité  des  moyens  qu'il  employoit.  (b) 

Son  caractère,  qui  n'est  pas  irrépréhensible  est 
pourtant  fort  supérieur  à  ses  connaissances.  Il  y  éclate 
une  passion  pour  Je  bien  public  qui  est  la  premi- 
ère vertu  d'un  ministre  d'état,  et  un  courage  une- 
force  sans  lesquels  les  plus  belles  conceptions  sont 
admirables  sans  être  utiles.  Cependant  son  dévoue- 
ment aux  avantages  de  l'état  avait  une  teinte  dure 
et  sauvage,  étouffait  en  lui  tout  autre  sentiment, 
même  la  pitié,  et  ne  lui  laissait  voir  dans  les  intérêts 
individuels,  que  des  victimes  à  sacrifier  à  l'intérêt 
général;  cette  rigidité  s'étendit  à  toutes  les  fonctions 


fa)  Il  résista  long-temps  aux  ordres  da  roi  pour  rétablisse- 
ment de  manufactures  de  soie,  mais  il  se  porta  volontiers  à  éta- 
blir des  manufactures  de  laine,  il  prétendait  que  le  vêtement  en 
étoffes  de  laine  ou  de  soie  n'était  point  indifférent  pour  les 
mœurs. 

(hj  Ce  fut  une  illusion  évidente  de  croire  qu'il  opérait  la  di- 
minution du  prix  des  marchandises,  en  ordonnant  de  compter 
dans  les  actes  par  livre»  tournois,  plutôt  que  par  écus. 
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qiH>hii  furent  confiées.    Grand-maître  de  rartille- 

rie,  il  mit  cette  partie  de  Faî  t  militaire  bur  iin  pieci 
sur  lequel  elle  n'avait  jamais  été  en  France  ;  mais 
pour  y  parvenir,  dès  qu  il  fut  nommé  à  cet  office  li 
réforma  dans  ce  département  cmq  cents  employés. 
Il  est  triste,  mais  il  est  souvent  inévitable  que  de 
grands  succès  ne  soyent  obtenus  que  par  une  grande 
rigueur:  mais  li  était  du  moins  possible,  ci  i! 
aurait  été  à  désirer  que  ses  refus  eussent  été  fermes 
sans  être  durs^  et  que  son  ton  et  ses  manières 
n'eussent  pas  indisposé  autant  que  sa  sévérité  (a). 

Dans  l'administration  des  finances  il  porta  une 
grande  intégrité,  vertu  qui  dans  ces  temps  était 
presque  insolite;  mais  cette  vertu  n'alla  pas  jus- 
qu'au désintéressement.  Lorsqu'il  avait  été  nommé 
surintendant  des  finances,  il  avait  déposé  à  la  cliarn- 
bre  des  comptes  l'état  de  son  bien,  mais  il  le  retira 
quelques  années  après,  parce  que  l'exhibition  di*  cet 
état  était  en  contradiction  avec  la  modération  qu'il 
avait  d'abord  annoncée.  Cependant  il  ne  dot  la  crue 
prodigieuse  de  sa  fortune  qu'à  des  dons  du  roi,  et 
à  des  moyens  légitimes.  Son  caractère,  sauf  des  dé- 
fauts de  forme,  serait  à  l'abri  de  tout  reproche,  si 
après  la  mort  d'Henri  ï  V,  lorsque  le  prince  de  Condé 
revint  à  Paris,  et  que  ses  desseins  encore  incertains^ 


(aj  Dans  diverses  occasions  oh  des  commerçans  lui  firent  des 
représentations  sur  la  création  de  droits  fort  onéreux,  il  leur  ré- 
pondit avec  une  fierté  et  une  dureté,  que  rendait  encore  plus  ré- 
voltantes le  contraste  avec  la  bonté  familière  d'Henri  IV. 


étaient  inquiétans  pour  le  gouvernement,  il  n'eut  pa^ 
été  offrir  ses  services  à  ce  prince;  conduite  bien  peu 
digne  de  la  mi  d'im  grand  roi. 

Revenons  a  rapprecutUoii  du  génie  de  M.  de  Sullî. 
Oiioîcine  ce  ministre  soit  tombé  dans  de  grandes 
iritiu^  en  finaiice,  quoique  dans  ses  plans  (Je  poli- 
tique étrangers  à  la  sphère  de  ses  études  et  de  son 
expérience,  il  se  soit  livré  à  des  écarts  d'imagination, 
et  que  ses  systèmes  ne  soient  que  des  rêves  ;  ce  qui 
€st  tii  lui  le  plus  admirable  est  la  rectitude  de  son 
jugement,  qualité  la  plus  essentielle  dans  tout  genre 
de  sciciic  e  1 1  cl  ai  t,  et  surtout  en  administration.  Sur 
tous  les  objets  qui  sans  une  instruction  préalable  peu- 
vent être  ;iijpréciés  tl  jugés  })ar  la  seule  action  d'une 
saine  raison,  il  distingua  le  meilleur  parti  (a)  ;  et  saisit 
la  vérité  avec  un  tart  d'iuie  justesse  surprenante. 
Assembie-t-oii  1*:^  notables;  et  la  nation  attend- 
elle  lie  leurs  lumières  le  rétablissement  des  finances  ? 
i!  contredit  cet  enthousiasme  inconsidéré  ;  il  déclare- 


fa)  Il  projeta  une  paix  perpétuelle  de  l'Europe  ;  et  dans  cette 
vue  il  voulait  former  quinze  états  prépondérans,  qui  se  confcdére- 
raient  pour  la  garantir  3  mais,  pour  la  formation  de  ces  quinze 
états,  il  fallait  étendre  le  territoire  des  uns^  restreindre  celui 
de^  autres;  et  ainsi  pour  obtenir  la  paix,  il  engageait  dans  des 
guerres  dont  le  succès  ne  pouvait  être  assuré,  et  dont  la 
fin  ne  pouvait  être  prévue  ;  et  quand  cette  confédération  aurait 
été  établie,  et  la  paix  obtenue,  rien  n'en  garantissait  le  maintien 
contre  la  collision  des  intérêts  nationaux,  et  la  déviation  ré- 
sultaîUe  des  intérêts  personnels,  des  opinions,  des  facultés,  dès 
passions  des  chefs  des  nations* 
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que  la  formation  d'un  plan  de  finance  ne  peut  pas 
plus  être  l'œuvre  d'une  réunion  d'hommes,  que  la 
création  d'un  système  de  physique,  l'invention  d'un 
art,  la  composition  d'un  drame,  le  commandement 
d'une  armée;  que  toute  conception  doit  germer  dans 
la  tête  d'un  seul  homme,  sauf  la  révision   par  plu- 
sieurs.    Cette  assemblée  forme-t-elle  des  prétentions 
exorbitantes  >    quelque    irrégulières  qu'elles  soient, 
il  croit  qu'il  faut  éviter  le  danger  de  mettre  la  puis- 
sance royale  en  opposition  avec  un  vœu  qui  a  une 
apparence  de  vœu  national  ;  et  en  même  temps  il 
découvre  les   moyens    de  tirer   avantage   de  cette 
témérité.     Lorsque  Henri  IV.   le  consulte  sur  uu 
projet  de  mariage  avilissant,  et   qui  pouvait  être 
funeste  à  l'état,  il  ne  répond  qu'en   déchirant    !  i 
promesse  de  ce  honteux  engagement  ;  procédé  auda- 
cieux,  mais  plus  énergique  que  des  paroles,  pour  faire 
sentir  l'indignation  qu'inspire  à  un  homme  d'honneur 
l'avilissement  de  son  roi  (a).     Lorsque  le  prince  de 
Condépoui  mettre  en  sûreté  ses  droits  d'époux,  s'en- 
fuit de  France;  Henri  IV.  éperdu  consulte  Sulli  sur 
ce  qu'il  doit  faire  :  il  répond,  rien.  Quand  le  roi  lui 
objecte  que  ce  n'est  pas  un  avis,  il  répond,  cesf  le 
vieiilrtir  de  toifs;  et,  en  eflfet,  si  on  eut  attaché  peu 
d'importance  à  cette  fuite,  elle  en  aurait   eu  peu. 
Intervient- il  comme  arbitre  dans   des  tracasseries 

Ca)  Henri  IV.  surpris  et  indigné  de  cette  audace,  lui  ayant  dit, 
étes^vous  fou,  Sulli  ?  il  repartit,  plût  à  Dieu,  Sire,  qu'il  n'y  eût 
t^ue  moi  en  France, 


auxquelles  ie  rang  cies  intéressés  donne  Fimportâncô 
d'affaires  d*état,  la  sagesse  de  ses  vues  et  la  sagacité 
de  son  cii^cernement  s'étendent  a  tous  les  objets,  et 
se  manifestent  dans  la  politique  domestique  (a). 

Bien  de  plu?  brillant  que  riieiireiix  changement 
qui  s'est  opéré  en  France  dans  le  cours  du  ministère 
de  M.  de  bullu  Un  état  dépeuplé,  dont  les  habitans 
sont  pauvres,  le  sol  inculte,  le  trésor  public  vide, 
la  dette  enci  me,  est  transformé  en  un  état  dont  la 
population  est  florissante,  où  l'on  voit  de  toutes  parts 
des  terres  défrichées,  et  des  maisons  rebâties  ;  la 
dette  est  diminuée,  et  dans  le  trésor  public  de  grandes 
sommes  sont  en  réserve.  A  l'aspect  de  cette  restaura- 
tion^ une  ignorante  admiration  a  cru  voir  dans  M. 
de  Sulli  l'auteur  d'un  prodige;  mais  le  prodige  dis- 
parai r,  si  l'on  observe  par  quels  moyens  il  s'est 
opt:re  :  douze  années  de  paix,  l'ordre  public  rétabli, 
et  la  i  npriété  assurée  par  la  paix  ;  un  roi  qui  ayant 


fa)  Ayant  été  assez  heureux  pour  appaiser,  au  moins  pour  un 
temps^  les  difFérens  que  les  infidélités  d'Henri  IV.  élevaient  entre 
lui  et  la  reine  j  cette  piincesse  dit  à  Sulli  que,  satisfaite  du  roi, 
elle  voulait  lui  donner  une  grande  preuve  de  confiance,  et 
Tavertir  que  trois  personnes  de  la  cour  l'avaient  reguise  d'amour. 
Madame,  lui  dit  Sulli,  ne  parlez  pas  décela  au  roi  -,  cela  mettrait 
dans  sa  tête  leaucoup  d'idées,  qu'il  est  plus  sage  d'en  écarter. 
La  reine  ayant  insisté  pour  donner  au  roi  cette  marque  de  son 
affection  et  de  sa  fidélité  :  Madame,  repartit  le  ministre,  le  roi 
est  trop  homme  du  monde,  pour  ne  pas  savoir  qu'on  ne  parle  pas 
damour  à  une  femme  de  votre  rang,  sans  qu'elle  y  ait  doniU 
occasion. 
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tmaVL  une  extrême  pénurie  d'argent  sentait  la  né- 
cessité delà  suppression  de  toute  dépense  qui  ri\  tait 
pas  indispensable  ;  l'abolition  violente  de  la  plus 
grande  partie  de  la  dette  publique  ;  la  création  de 
iiorrii  e  d*impôts.  M.  de  Sulli  a  donné  lui-même 
la  mesure  de  sa  capacité  en  finance  ;  lorsqu'il  a  tracé 
le  plan  des  ressources  de  fétat  en  cas  de  survenance 
d'une  crise.  Retard  de  payement  des  rentes  pen- 
dant six  mois  ;  emprunt  de  JC\  ^"200 fiOO,  ;  augmen- 
tation du  prix  du  st  1  ;  don  à  exiger  du  clergé  ; 
augmentation  des  droits  de  péage  par  la  réappré- 
ciation des  marchandises  ;  création  d'offices  de  ma- 
gistrature ;  création  d'un  triennal  dans  les  offices  de 
finance.  Que  la  prévention  respectueuse  qu'inspire 
le  nom  de  Sulli  soit  écartée,  quelle  opinion  concevra- 
t-on  d'un  tel  plan  ?  (a)  Ce  qui  constitue  le  véritable 
mérite  de  M.  de  Sulli,  et  justifie  l'admiration  dont  il 


(a)  La  suspension  du  payement  des  rentes  pendant  six  mois  est 
plus  onéreuse  pour  les  rentiers,  par  l'interruption  subite  de  leur 
revenu,  qu'une  réduction  de  rentes  plus  productives  pour  lo 
gouvernement;  un  emprunt  de  1,200,000  tournois  est  une  biea 
faible  ressource  ;  le  défaut  de  crédit  pouvait  nécessiter  cette  res- 
triction  ;  mais  un  emprunt  dans  le  même  temps  qu'une  infidélité 
aux  engagemens  contractés  est  une  contradiction  évidente.  Aug- 
menter les  droits  de  péage,  est  accroître  les  obstacles  du  commerce 
qui  devaient  être  supprimés^  créer  des  magistratures  inutiles,  c'est 
pervertir  l'administration  de  la  justice.  Le  doublement  des 
offices  de  finance  était  déjà  un  grand  vice;  créer  im^triennal,  c'est 
l'aggraver  ;  augmenter  le  taux  du  prix  du  sel,  c'est  donner  la  pré- 
férence à  l'impôt  qui  pèse  le  plus  sur  la  miscre,  &:c.  &c 
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est  Pebjet  ;  c  est  la  réunion  tfun  grand  sens»  quî 

comme  noii«  venons  de  Tobserver^  dispose  à  saisir 
tous  les  genres  de  ventt'*  ;  crune  grande  application 
aux  affaires,  qui  donne  de  l'action  à  rinteliigence  ; 
trune  c^Tande  observation  de  l'effet  des  institutions, 
qui  i  a  conduit  à  leur  réforme,  et  Fa  élev4  à  la  fin  de 
son  ministère  fort  au-dessus  de  ce  qu'il  était  d'abord, 
ainsi  qud  le  reconnaît  lui-même  dans  ses  Mémoires; 
enfin  inic  âme  grande  et  noble,  et  une  grande  fer- 
meté dans  It:  \"oiiloir,  nécessaire  pour  transformer 
des  pensées  justes  eu  opérations  utiles;  mais  les 
grands  principes  de  la  finance,  il  ne  les  a  point 
connus;  il  ne  s'était  livre  à  Fétude  de  cette  science 
qu'après  avoir  passé  une  partie  de  sa  vie  dans  des 
occupations  qui  vêtaient  étrangères;  il  n'y  avait 
point  alors  de  livres  oii  !es  p ru, ici pes  fassent  con- 
signés ;  luiî  exemrile  dans  radnuuislration,  Fran- 
raise.,  ni.  dans  radmmistratiou  des  autron  pin'^vj  ^i^i 
put  servir  de  giude  ;  il  a  été  pour  la  France  dans  cette 
partie,  ce  (]u'a  été  pour  la  (irèce  en  astronomie,  le 
plulosoptie,  qui  iui  a  ap|)ris  que  le  soleil  était  plus 
grand  que  le  Féloponese, 

Depuis  la  mort  d'Henri  I¥.  et  la  retraite  de' M. 
de  Sulii  jusqu'à  Tavénement  de  M*  Colbert  au 
ministère,  ou  compte  12  monstres  des  finances  (a), 
dont  il  n  est  aucun,  à  qui  la  France  doive  des  insti- 


(a)  yCsl.  Jéannin,  Schomberg,  LaVieil  Ville,  Marillac,  BulHon, 
Boiithilier,  Servien,  D'Avoux,  Bailleul^  La  Vieil  Ville  pour  le 
2e.  io\^,  Etnéri,  Maisoni,  Fouquet. 
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tati(His  importantes.  Le  Cardinal  de  Richelieu, 
dans  le  choix  qu'il  a  fait  des  ministres,  ainsi  que  des 
généraux,  a  souvent  moins  consulté  le  talent,  que  la 
soumission  absolue  à  ses  volontés.  Le  Cardinal 
Mazarin  connaissait  mieux  les  affaires  extérieures  et 
la  politique,  que  le  gouvernement  intérieur;  et 
4'ailleurs  dans  la  régie  des  finances  il  prenait  la  ruse 
pour  l'habileté,  et  estimait  trop  peu  la  probité, 
•Eméri,  sa  créature,  soutenait  que  Téquité  était 
inadmis^ihle  en  administration.  M  Fouquet,  le 
dernier  ministre  des  finances  qu'il  ait  mis  en  place, 
donna  l'exemple  de  la  déprédation  par  son  luxe  im- 
modéré; et,  quant  à  ses  notions  en  administration, 
il.  était  si  loin  des  véritables  principes,  qu'il  pré- 
tendait que  dans  les  emprunts  faits  pour  le  compte 
de  l'état,  le  taux  de  l'intérêt  était  peu  importaiït^ 
parce  que  c'était  de  l'argent  qui  passait  de  la  niaiii 
d'un  Français  dans  la  main  d'un  autre.  Enfin, 
l'heureuse  destinée  de  la  France  plaça  M.  Colbert 
à  la  tête  des  finances  ;  et  alors  a  commencé  un 
pouvel  ordre  de  choses. 


M 
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M.  OOLBERT. 


M.  CoLBERT  doit  être  considéré  comme  le  fon- 
dateur eu  IVance  de  la  finance  moderne.  Nous 
avons  vu  que  M.  de  SuUi  malgré  sa  grande  re- 
nouimée  ne  peut  être  réputé  que  son  précurseur; 
nous  verrons  que  les  successeurs  de  M.,  Colbert  ne 
soot  qeii  ses  écoliers,  ûoiit  quelques-uns  pourtaîit 
ont  corrigé,  perfectionné,  amplifié  Touvrage  de  leur 
maître.  Cutiiniesoii  administratH,Hi  a  Ioîiih'  mie  ère 
nouvelle  en  finance,  comme  il  a  étendu  ses  réformes 
mr  presque  toutes  les  institution^^;  financières,  nous 
en  tracerons  ici  un  plan  plus  ample,  que  celui  des 
autres  ministères,  qui  presque  tous  ne  sont  que  des 
modifications,  et  des  amendemens,  qui  sont  le  fruit 
du  tenips  ;  ou  des  altérations  qui  sont  des  preuves 
d*imperitie. 

Impôts. 

La  paix  nouvellement  conclue  permettait,  etpar- 
eonséquent  prescrivait  de  diminuer  les  impôts  ;  ce 

lit  voir  (îu  trône  fut  rempli.  Heureux  ce  ministre 
s'il  lui  avait  toujours  été  possible  de  satisfaire  les 
senti  mens  de  justice  et  de  bienfaisance  dont  il  était 
animé  ;  du  moins    il  fut  toujours  le  défenseur  du 

piii|)îe,    et  malgré  des  dispositions   d'une  rigueur 


extrême  qu'occasionnèrent  l'exorbitance  des  dettes 

de  l'état,  et  les  guerres  qu'il  eut  à  soutenir  pendant 

la  plus  grande  partie  de  son  ministère,  il  lutta  cons- 

taiiiinent  contre  l'augmentation  des  impôts.      En 

1661,  première  année  de  son   ministère,   et  temps 

de  paix,   les  impôts  montaient  à  81   millions  ;  et 

en  l683,  année  de  sa  mort,  et  temps  de  paix,  les 

impôts  ne  montaient  qu'à  environ   87    millions,  et 

loin  que  ces  trois  millions  doivent  être  considérés 

comme  une  augmentation  des  charges  nationales,  il 

y  avait  diminution   réelle,  eu  égard  à   la   crue   du 

taux  des  monnoies,   à   l'augmentation  du  prix  des 

denrées,  à  l'extension  du  territoire  du  royaume  par 

les  conquêtes. 

Parcourons  les  divers  genres  d'impôts  établis  en 
France:  nous  verrons  dans  presque  tous,  3l.  Co]- 
bert  introduire  de  meilleurs  principes,  simplifier 
les  règlemens,  améliorer  le  sort  des  contribuables  ; 
cependant  au  milieu  de  ces  grandes  et  utiles  réformes, 
n'être  pas  à  l'abri  de  grandes  erreurs. 

Taille. 

M.  Colbert  a  considéré  les  tailles  comme  la  partie 
principale  du  revenu  de  l'état  ;  mais  comme  une  de 
celles  qui  par  leur  nature  et  par  leurs  vices,  sont  les 
plus  onéreuses  aux  contribuables,  et  il  en  a  réduit 
le  montant  dans  une  proportion  étonnante.  Quel- 
ques années  avant  ce  ministère  (à  la  vérité  pendaat 
un  temps  de  guerre) -eet impôt  s'élevoità  53  millions; 

ç  " 
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quelques  années  avant  sa  mdrt,  elles  ne  montaient 

plii^  (|iî'à  35  millions^  et   lî  projetait  de   les   réduire 
à  26,  Si  la  duiuiiution   des  dépenses    le  ptTiiiettciit. 
En  atteiidaiit  qiiim  put  parvenir  à  ce  but,    il  rendit 
cet    impet    beaucoup   moins    otiereiix,   en    donnant 
des  instruetioiis  pour  rendre  la  îvpartitioti  moins  iné- 
gale et  moins  arbitraire,  en  supprimant  nombre  de 
privilèges  qui  soustra valent  à  la  contributiovi  rai^ance 
et  même  la  richesse  ;  en  rendant  le  recouvrement 
111 01  11-  dur  par  la  prohibition  de  la   saisie  des  bes- 
tiaux du  cultivateur,   et  de  ses  instrumens  aratoires. 
Coiiiiiie  la  taille  réelle  par  sa  fixité  et  par  l'estime 
légale  qui  doit  être  la  base  de  la  répartition,  entraîne 
iTioîn*?  d'embarras,   moins  de  contestations,  moins 
d'abus  que  la  taille  personnelle,  surtout  telle  qu'elle 
était   alors,  11  entreprit  de  convertir   la  taille  per- 
sonnelle, en  taille  réelle  ;  et  il  fit  l'essai  de  cette  con- 
version   sur    !a    généralité    de    .^Iniitaiiban,    pays 
d'élection   et  de  taille  personnelle,   qui  tenait  au 
Lan^uedoej   pays  d'états  et  de  taille   réelle  ;  mais 
l'impôt  établi  en  Languedoc  fut  jjn^  pour  modèle 
sans  exaiiien,  sans  discussion  préalable  des  défectuo- 
sités graves  c|iiî  y  viciaient  cet  impôt,  et   comme  les 
pays  d'états  sont  grevés  de  contributions  moins  iortes 


que  celles  des  pav- 


i\deetJon 


,   les  charges  de  la  pro- 


vince oa  se  taisait  eet  essai  if  ayant  point  été  allégées, 
les  vices  et  les  mégaiités  de  Tassictte  et  de  la  répar- 
tition de  rioipot,  furent  plus  sensdjles  et  p!  os  graves; 
€t  par  la  variation  inévitable  c^ui  survint  dans  la 
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Valeur  des  terres,  les  maux  résultans  de  ces  iné^â* 
liléS' s'aggravèrent  (a),  M.  Colbert  l'ayant  recormu 
suspendit  son  projet  d'une  réalisation  générale,  et 
s'occupa  de  la  rectification  de  la  taille  réelle  daii^ 
lesprovinces  où  elle  était  établie,  pour,  après  qu  elle 
aurait  reçu  son  perfectionneoient,  y  soumettre  tout 
le  royaume. 

.  Dans  cette  vue  il  fît  tenir  une  conférence  des 
intenâans  des  provinces  de  taille  réelle  ;  et  de  leurj 
travaux  sortit  un  |)roti:î  dt;  réconstitution  de  cet 
impôt  (b),  défectueux  encore,  en  ce  que  les  véri- 
tables principes  de  la  confection  d'un  cadastre 
n'étaient  point  saisis,  et  que  les  exemptions  toujours 


(aj  La  conversion  de  la  taille  personnelle  en  taille  réelle  dam 
la  généralité  de  Montauban,  fut  terminée  en  16Ô6.  Les  incon- 
vcniens  qu'elle  entraîna  devinrent  successivement  plus  graves, 
et  60  ans  après  furent  tels,  que  la  culture  de  plusieurs  terres  fut 
abandonnée  pour  les  soustraire  à  l'impôt  ;  cependant  le  gou- 
vernement refusait  de  diminuer  la  masse  de  Timposition  de  la 
province,  de  crainte  que  les  autres  provinces  ne  formassent  aussi 
des  prétentions  pour  obtenir  des  diminutions  3  l'expédient  qu'oti 
imagina  en  1727  fut  d'augmenter  riraposition  de  la  généralité  de 
120  mille  livres,  qui  furent  réparties  en  diminution  d'allivreraent 
aux  terres  trop  imposées  3  et  cet  expédient  rendit  à  la  culture 
•on  activité. 

(Ij  Le  projet  d'ordonnance  existe.  A  la  tète  de  la  conférence 
tenue  pour  la  rédaction  de  cette  ordonnance,  était  l'intendant 
du  Languedoc,  M.  Daguesseau,  père^u chancelier,  moins  célèbre, 
.raais  plus  profond  penseur  que  lui,  de  l'a? eu  même  de  son  fils  ; 
^ilécrivait  à  M.  Colbert,  en  lui  envoyant  ie  projet  d'ordonnance, 
ane  Jet^'e  où  Ton  dçcouyre  des  vues  étendues  et  juste». 
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dérivant  du  régime  féodal  étaient  mal  fondées  et 
trop  nombreuses  ;  (a)  impôt  cependant  plus  juste, 
plus  sage,  mieux  combiné  qu'aucune  des  formes 
de  taille  alors  admises  en  France,  Ce  projet  avait 
passé  sous  les  yeux  du  conseil,  et  était  sur  le  point 
de  recevoir  le  caractère  de  loi,  lorsque  M.  Colbert 
mourut  :  ses  grandes  vues  furent  enterrées  avec 
lui  \  et  même  tout  ce  qui  émanait  de  lui  fut  vu 
défavorablement,  fut,  autant  qu'il  était  possible, 
mis  à  l'écart  par  son  successeur,  et  depuis  a  été 
perdu  de  vue  fij. 

Gabelle. 

Il  eût  été  à  souhaiter  que  le  génie,  la  sagesse, 
l'expérience  de  M.  Colbert  l'eussent  déterminé  à  la 
suppression  de  l'impôt  sur  le  sel,  contribution  ex- 
cessivement onéreuse  dans  quelques  provinces  par 
le  haut  prix  auquel  est  portée  cette  denrée,  et  dans 
toutes  évidemment  injuste,  parce  qu'elle  pèse  pres- 
que autant  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche,  et  beau- 
coup moins  sur  le  célibataire  que  sur  le  père  d'une 
nombreuse  famille;  contribution  funeste  pour  l'a- 
griculture parce  qu'elle  prive  les  bestiaux  d'un  ali- 

(kj  Dans  le  Daupbiné,  province  de  taille  réelle,  les  propriétés 
étaient  évaluées  à  5,000  feux  dont  1,500  étaient  exempts  dé 
tailles,  c'est  près  du  tiers. 

(T)J  Sous  le  règne  de  Louis  quinze  un  intendant  du  Dauphîné 
voulut  mettre  à  exécution  le  projet  de  réforme  de  M.  Colbert^ 
raaiï  il  ne  fut  point  secondé  par  le  ministère. 
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m^nt  nécessaire  à   leur  saiité  ;  contribution  perni-- 
cieuseence  qu'en   cette  partie  la  fraude  du  droit 
étant  très-lucrative,   en  donne   l'habitude,   cimente 
l'immoralité,    établit  une  guerre  continuelle  entre 
les  contribuables  et  les  agens  du  fisc. 

/Du  moins,  d'après  la  conviction  des  maux  que 
produit  cet  impôt,  M.  Colbert  tendit  toujours  à 
en  réduire  le.  taux  faj  ;  mais  ne  pouvant  en  opérer 
la  réduction  autant  qu'il  le  désirait,  il  en  régla  du 
moins  la  perception  par  une  loi  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  d'industrie  financière,  et  établit  l'organisa- 
tion la  moins  défectueuse  d'un  impôt  vicieux  par  sa. 
nature,  et  par  des  inégalités  fondées  sur  des  préro- 
gatives constitutionnelles,  qu'il  n'osait  ou  ne  pou- 
vait  détruire  (a).  La  gêne  et  la  rigueur  sont  portées 
à  un  extrême  degré  ;  mais  il  n'est  presque  aucune 
gêne,  aucune  rigueur,  qui  ne  soit  commandée  par 
la  nature  de  l'impôt,  ou  la  situation  du  lieu  où  il 

CaJ  En  1663  diminution  du  prix  du  sel  ;  en  166;  quelques 
cantons  sont  aifranchis  de  cet  impôt,  parce  qu'il  était  presque 
impossible  de  les  y  tenir  strictement  assujettis}  en  1668  autre 
diminution  i  en  1674  augmentation;  mais  à  la  paix  en  1678 
réduction  au  prix  de  1668.  M.  Colbert  avait  le  projet  d'une 
nouvelle  diminutioti,  et  en  effet  elle  était  bien  désirable-;  car  mal- 
gré ces  diminutions  à  la  fin  de  son  administration  le  minot  de  cette 
denrée  se  vendait  dans  les  provinces  de  grande  gabelle  41  livres  9 
ce  qui  revenait,  eu  égard  à  la  valeur  do  la  monnoie,  à  environ  un 
marc  et  demi  d'argent.  Plus  de  cent  ans  aprèv  en  1789,  dam 
ces  mêmes  provinces-,  ce  nErême  quintal  sç  vendait  62  3  ce  qui  ne 
revenait  qu'à  environ  un  marc  un  cinquième. 
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«tt  nerçu  ;  et  les  combinaisons  les  plus  ingénieuse- 

nient   îiienaoées,  établissent   une  balance   d'indul- 
gence et  de  rigueur  (aj. 

Aides. 

Les  droits  d'aides  sont  le  genre  d'impôts  que  M, 

Colbert  a  le  |)lus  augmenté  :  à  son  avènement  au 

ministère,  les  aides  ne  rapportaient  que  1,5  20^000, 
à  sa  mort  elles  rapportaient  21  millions,  (bj  II 
est  surprenant  que  ,^1.,  C..'olh>ert,  qui  dt'sirait  faire 
prospérer  les  manufactures,  et  leur  procurer  dans 
rctran<:^er  un  débit  avantageux,  ait  préféré  le  genre 
fllnipôt  qui  enchérit  le  plus  la  main  d'œuvre  ;  qui 
d'ailleurs  exige  le  plus  p;rand  nombre  de  siirvedlaiis/ 
dont  la  perception  est  dispendieuse,  et  dont  la  fraude 
est  Ircquente.     ^lais  ces  inconvéniens  sont  moins 

fa)  La  vente  du  sel  est  monopolisée,  parce  que  ie  monopole 
est  nécessaire  pour  ce  gtnre  d'impôt  ;  dans  les  pays  oîi  le  sel  est 
porté  au  plus  haut  prix,  la  consommation  est  forcée,  contrainte 
qu*exige  le  grand  intérêt  à  se  soustraire  à  cet  approvisionnement. 
Bans  le.  pays  où  le  prix  est  inférieur,  la  consommation  est  volon- 
taire j  quand  CCS  pns  sont  voisins  de  ceux  où  le  sel  est  taxé  au 
plus  haut  prix,  pour  éviter  les  versemens,  la  consommation  est 
limitée.  Quand  la  consommation  est  forcée,  l'estime  par  le 
fisc  de  cette  consommation  est  beaucoup  moins  forte  que  dans 
les  pays  où  h  consommation  est  limitée,  et  lorsque  dans  des  pays 
voisins  ies  prix  da  sel  sont  inégaux,  les  sels  fournis  à  ces  pays 
font  de  diverses  qualités, 

(li  II  est  possible,  qu'en  l683,  on  ait  classé  dans  les  aides, 
quelques  impôts,  qui  auparavant  n'y  étaient  pas  compris  j  man 
cela  n  empêche  pas  qu'il  n>  ait  eu  une  grande  augmentation. 
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yi^^ga  flWli  fci  ^f^ts  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  villes;  et  c'est  le  genre  de  droits  qu'il  a  le  plus 
augmenté  :  ce  fut  une  de  ses  premières  opérations, 
et  il  y  procéda  d'une  manière  aussi  irrégulière  que 
violente  et  injuste  ;  car  la  moitié  des  octrois  que  les 
villes  avaient  établis  pour  leurs  besoins  particuliers, 
fut  réunie  au  fisc. 

En  outre  les  droits  d'aides  reçurent  une  grande 
extension:  originairement,  ils  portaient  pic>i|ue 
uniquement  sur  les  liqueurs  fermentées;  les  métaux, 
le  papier  et  le  parchemiri,  (|Ui  servent  de  iiioriii 
mens  des  conventions,  et  dinstrumens  judiciaires, 
et  nombres  d'autres  objets  y  furent  encore  assujeftis. 

Le  taoY  de  ces  droits  fut  aussi  fort  augmenté: 
ceux  sur  les  fers  furent  portés  à  un  tel  excès,  qu'on 
fut  forcé  d'en  opérer  la  diminution  par  des  abonne* 
mens.  Quelques  droits  furent  ^îi|)pi  unes,  mais  !a 
suppression  fut  bornée  à  des  objets  minutieux. 

Un  assez  long-temps  se  passa  avant  que  M  C  <- 
bert  portât  la  réforme  dans  cette  partie  des  finances  : 
il  fallut  que  Fexpf'rienee  i:t  l'observation  lui  eussent 
fait  connoître  et  les  abus  qui  y  régnaient,  et  les 
changemeob  qu'il  était  expëdient  et  possible  d'iiitro- 
duire.  En  l680,  une  ordonnance  établit  rorlre 
qui  subsistait  encore  lors  de  la  révolution  ;  à  la  vé- 
rité modifié  dans  plusieurs  parties.  Divers  droits 
perçus  sur  les  mêmes  objet»  furent  réunis  en  un 
seul.  Le  montant  du  droit,  les  faits  qui  y  donnent 
ouverture^    le  temps,    la  forme  de  la  percepiiojii 
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tout  fut  spécifié  et  déterminé  ;  et  cette  fixation  pré- 
vint des  vexations  et  des  discussions  qui  formaient 
une  aggravation  des  droits. 

Le  montant  de  la  récolte  constaté  au  moment  de 
la  récolte,  pour  prévenir  les  soustractions  au  pré-, 
judice  des  droits  du  fisc,  la  perception  des  droits 
différée  jusqu'au  temps  de  la  vente,  rafiTranchisse- 
ment  de  la  consommation  du  propriétaire,  ont  al- 
légé les  charges  du  contribuable,  en  maintenant  et 
assurant  les  droits  du  fisc. 

Quelque  rectification  qu'ayent  produit  ces  ré- 
formes, nombre  de  défauts  peuvent  encore  être  re- 
prochés à  ce  régime  :  (a)  mais  M.  Colbert  l'ayant 
rendu  moins  défectueux  qu'il  ne  Tétait,  et  ses  suc- 
sesseurs  n'y  ayant  pas  fait,  à  beaucoup  près,   autant 

(a)  11  serait  à  désirer  qu'il  eût  été  établi  extension  de  ces  droits 
à  tout  le  royaume,  et  égalité  de  taux  proportionnellement  aux  va- 
leurs j  uniformité  nécessaire  pour  prévenir  les  versemens  frau- 
duleux d'une  province  sur  l'autre,  et  les  frais  d'une  surveillance 
très-dispendieuse  et  cependant  insuffisante  j  uniformité  à  laquelle 
il  était  possible  de  parvenir,  sans  violence,  par  des  équivalens  et 
des  indemnités.  C'était  encore  un  grand  défaut  que  les  droits  sur 
la  vente  en  détail  fussent  plus  forts  et  plus  étendus  à  plus  de  pro- 
vinces que  les  droits  sur  la  vente  en  gros  3  ce  qui  fait  retomber 
sur  le  pauvre  le  poids  principal  de  l'impôt  ;  que  nombre  de  droits 
fussent  au  même  taux,  quoique  portant  sur  des  valeurs  inégales, 
par  exemple,  les  droits  sur  le  poisson  frais,  et  ceux  sur  le  poisson 
salé  ;  faveur  injuste  accordée  à  la  richesse  -,  que  les  droits  d'en- 
trée dans  les  villes  fussent  au  même  taux  sur  des  vins  dont  les. 
prix  sont  inégaux  3  ce  qui  interdit  cette  entrée  aux  vins  de  faible 
qualité,  etc.  etc. 


d*améliorations  qu'il  en  a  reç^  de  lui,  la  confection 
de  ce  code  financier  doit  être  comptée  parmi  les 
grands  services  que  ce  ministre  a  rendus  a  h 
France. 

Droits  de  Traite. 

c 

^  Les  droits  à  percevoir  sur  la  translation  des  den-, 
rées  et  marchandises,  d'un  état  à  un  autre,  ou  iiicioc 
d'une   province  à   une   autre,    requièrent  de   plus 
grandes  vues  que  les  autres  impôts,  une  connais^ 
sance  plus  étendue,  une  combinaison  pIus;  appro- 
fondie,   des   intérêts  politiques,  commerçans,   fis-r 
eaux.     M.  Colbert  a  mieux  qu'aucun   de  ses  prédé-" 
cesseurs,  entendu  cette  partie  de  finance,  qu'il  n'a 
cependant  traitée   qu'imparfaitement,    à   cause  de 
la  résistance   que   lui   ont  opposée  les   puissances 
étrangères,  et  les  provinces  privilégiées.     Mais  au- 
tant que  l'ont  permis  ces  obstacles,  un  ordre  sage  a 
été  admis  ;  les  droits  jusqu'alors  perçus  sur  la  cir- 
culation dai\s  l'intérieur  de  l'état  ont,  lorsqu'il  a  été 
possible,   été  reportés  aux  frontières  ;  les  droits  qui 
avaient  plusieurs  dénominations   n'en  ont  plus  tu 
qu'une  seule;  des  droits  perçus  dans  divers  bure;ui\ 
ont  été  perçus  en  un  seul  ;  le  taux  de  ces  droits  a 
subi  la  réforme  la  plus  avantageuse  au  commerce, 
dans  les  relations  avec  l'étranger.     Les  droits  sur 
l'importation  et  sur  l'exportation  ont  été  élevés  ou 
restreints  dans   la  proportion  que  requérait  la  main 
d'œuvre  et  la  navigation  nationale  ;  et  par  cette  ru- 
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forme,  1e^  maniilîictiires  ette  .cabotage  dé  la  France 

cîit  été  tires  de  rarieantisseinent  où  les    avait  plon- 


ges  il  11  reguiie   vicieux. 


Le   régiciiient   donné   en 


likij  fut  puiir  les  étrangers,  siiitoiit  pour  les  flot- 
laiîdois,  im  C'iiip  de  foudre  ;  et  ce  fut,  pour  la 
France,  le  palladium  cle  son  indostric  et  de  son 
coiinneree,  et  une  itiatatioii  de  l'acte  de  navigation 
de  rAo<;tt;terre. 

■  Cependant  lorsque  Louis  XIV.  (l6jS)  par  le  suc- 
cès de  ses  armes,  et  par  nombre  de  vietoires,  de- 
vait avoir  du  moins  îe  droit  de  régler  et  lie  protéger 
leeoriiîBerce  de  ses  sujets,  il  fut  obligé  d'en  sacrifier 
îe*<  avantages  à  la  paix  de  Niniéguc*  Les  Hollan- 
c!oî«  fie  consentirent  à  la  in'ande  extension  que  re- 
cr.t  te  territoire  Français,  qu'à  condition  que  le  tarif 
récent,  qui  réprimait  les  invasions  de  Irair  eom- 
nierce  et  de  leur  tiavigation,  serait  supprimé,  (a) 

Le  refus  de  |„i!i!Sieurs  provinees  de  renoncer  à  deô 
prérogatives,  dont  l'intérêt  de  Fétat  exigeait  l'aboli- 
tîoru  et  dont  souvent  l'intérêt  particulier  de  ces  [.iro- 
vinres,  bien  eiiteudai,  conseillait  le  sacrifice  ;  i'exemp» 
tîoii  dans  quelques  provinces  de  droits  perçus  dan§ 

fa)  Ce  fia  la  seconde  fois,  pendant  le  règne  de  Louis  XIV., 
que  les  înérêts  commerciaux  furent  sacrifiés  aux  intérêts  poli- 
tiques.    A   11  paix  de  Westphalie,  quand  les  Hollandais,  en  fai- 

saîit  leur  paix  avec  l'Espagne,  avaient  cessé  d'avoir  besoin  des  se* 
cours  de  la  France,  ih  l'avaient  forcée  à  révoquer  une  loi  de 
1629,  qui  gênait  leur  commerce,  et  défendait  de  fréter,  dans  lei 
potts  de  France,  des  navires  étrangers. 
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Vautres,  ou  Finégalité  de  ces  droits,  forcèrent  d'éleTeif 
entre  elles  des  barrières,  qui  d'un  seul  état  en  for» 
maient  plusieurs,  ayant  des  intérêts  indépendans, 
ou  même  contraires,  (a)  Il  fallut  attendre  que  le 
progrès  des  lumières,  fortiliaut  le  gouvernement, 
Tautorisât  à  faire  le  bien  de  la  nation. 

Le  commerce  reçut  une  grande  extension  par  1  é- 
tablissement  de  l'entrepôt,  qui  permit  la  réexporta- 
tion des  marchandises  ^  Fétraiiger,  en  exemj)tion  de 
droits  ;  et  par  l'établissement  de  ports  francs,  qui, 
dans  leur  enceinte^  admettent  des  genres  de  com- 
merce interdits  dans  l'intérieur  de  l'état,  qui  ne 
se  ressent  point  de  cette  lice  ri  ce. 

Régie  et  Recouvrement  des  Impéts. 

Dans  la  régie  et  le  recouvrement  des  impôts,  les 
vieilles  formes  adoptées  lors  de  rétablissenieîit  de 
ces  impôts,  ont  été  maintenues  malgré  leurs  défec- 
tuosités. 

Presque  tous  les  impôts,  à  l'exception  delà  taille, 

ont  été  aifermés,  d  après  le  préjugé,  dans  lequel  on 
était  alors,  que  cette  méthode  était  nécessaire  pour 
donner  à  la  perception  de  l'activité,  etpour  as5sy,rer 
l'acquit  de  la  dépense  publique  ;  et  par  cette  fausse 
considération  on  privait  l'état  d*une  portion  des  re- 

(a)  On  distinguait  des  provinces  absolument  IVançaîses,  des 
provinces  réputées  étrangères,  des  prorince»  dcnoaimées  ctrao- 
^res  réelles. 
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^Mus^  qui  auraient  dû'  entrer  dans  ses  coffres  ;  on 
livrait  les  contribuables  à  la  rapacité  financière,  et 
à  la  stricte  exécution  des  lois  fiscales,  dont  la  mo- 
dération est  souvent  prescrite  par  des  considéra- 
tions d'équité  et  de  bien  public. 

11  fut  de  nouveau  ordonné,  ainsi  que  l'avait  pre- 
scrit M.  de  Sulli,  que  les  fermes  seraient  adjugées 
à  l'enchère,  quoique  cette  forme  soit  difiicilement 
praticable  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  et  plua, 
particulièrement  dangereuse  en  France  par  l'impru* 
dente  avidité  des  enchérisseurs. 

Les  sous- fermes  d'usage  dans  le  temps  de  M.  de 
Sulli  furent  aussi  maintenues,  quoique  ce  soit  un 
mode  de  perception  très-vicieux  ;  puisque  les  gains 
des  sous^fermiers  forment  une  déduction  de  plus  sur 
îesrevenus  deFétat,  et  que  la  division  des  intérêts 
empêche  une  collaboration  qui  rend  le  recouvrement 
plus  économique. 

j4ucres  Droits. 

Indépendamment  des  impôts  dont  nous  venons 
de  donner  l'esquisse,  le  revenu  de  l'état  fut  accru 
par  il  création  de  plusieurs  autres  droits,  ou  par 
l'exhaussement  de  leur  taux;  et  dans  cette  classe  est 
singulièrement  remarquable  un  droit  de  timbre  sur 
le  papier,  qui  excita  alors  des  séditions  en  Bretagne 
et  t  11  (Tiivenne,  et  qui  depuis  a  reçu  une  grande 
extension  ;  et  dans  ces  derniers  temps  a  formé  une 
des  mines  les  plus  riches  qu'ait  exploitée  la  finance. 
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A^ïït^là.  Colbert  un  droit  d'entrée  était  établi 
sur  le  tabac  ;  il  le  convertit  en  un  droit  de  vente 
exclusive,  qu'il  afferma  500,00^1,  et  dont  un  siècle 
après,  l'industrie  financière  a  tiré  soixante  fois  au- 
tant ;  cependant  il  ne  voyait  pas  favorablement  ce 
genre  de  droit,  et  il  regrettait  que  pour  faire  valoir 
ce  privilège,  le  sol  de  plusieurs  provinces  fut  privé 
d'une  riche  production  ;  et  que  de  quelques  pro- 
vinces, où  cette  culture  restait  permise,  il  se  fit 
dans  les  autres  des  versemens  frauduleux  ;  et  enfin 
que  l'achat  de  cette  drogue  chez  l'étranger  établit 
€n  sa  faveur  une  créance  sur  la  FrancCr 

Domaines. 
Les  domaines  corporels  de  l'état,  objet  peu  con- 
sidérable, mais  objet  primitif  du  revenu  public, 
furent  régis  avec  plus  d'attention  et  plus  d'intelli^ 
gence  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'alors.  M.  Col- 
bert sentit  l'inconvenance  de  laisser  subsister  une 
empreinte  d'inaliénahilité  sur  tout  genre  de  valeur 
qui  formait  une  propriété  de  la  couronne  ;  et  sui- 
vant la  voie  tracée  par  M.  de  Sulli,  qui  déjà  s'était 
élevé. au -dessus  des  préjugés  superstitieux  des  hom- 
mes  de  loi,  qui  consacroient  des  propriétés  mina- 
tieuses,  il  étendit  l'affranchissement  de  l'inaliénabi- 
hté  à  tout  genre  de  propriétés  domaniales  dont  la 
régie  donnait  lieu  à  de  grands  frais,  et  qui  étaient  de 
nature  à  pouvoir  plus  facilement  être  mi»es  en  valeur 
par  l'industrie  des  particuliers. 


^ 
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Mn\^  autant  î!  était  expédient  de  faire    de  tel» 

sacrifices,  autant  il  était  sage  de  prescrire  une  sage 

■iP(iaie  des  bois  liomaniaiix  ;  partie  considérable  des 
productions  ibrestières    de    la  France,    et  dont  le 
bon  état  est  intéressant  pour  le  service  de  tous   les 
arts  qui  ont  besoui  de  l'action  du  feu  ,  |ioiir  la  cons- 
truction des   batiinens,  et  surtout  [jour  la  marine  ; 
leur  exploitatioîi  fut  réglée,  de  manière  à  les  porter 
à  leur  plus  -raiide  valeur,  et   à  le<  adapter  aux  be- 
soin^  îiatioiuuix.     L'importance  de  ces  produits  de 
la  terre,  autorisa  à  mettre  de  grandes   gênes  à  la 
pro|)riété   privée;    les  coupes    prématurées  furent 
détendues;  favidîté  des  jouissances   fut  contenue, 
tt  1  intérêt  individuel  étant  subordonné  à  l'intérêt 
général,  sur  un   ceriaîii  espace   de  terrain,  on  fut 
obligé  de  €on?er\^er  un  ceitaiii   nombre  de  grands 
arbres,  et  par  préférence  ceux  qui  promettaient  une 
plus   belle  crue.     Les  bois  ecclésiastiques  ou  com- 
munaux  furent  soumis  à   un  régime  encore   plus 
révère  ;  hx  coupe  iFooe  grande  partie  de  ces  bois  fut 
interdite^  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  parvenus  à  un  tel 
décoré  de  valeur,  qu'elle  ne  fut  |)liis  su^eeptible  d'ac- 
croissement  ;   et,  pour  favoriser  la  restauration  et  la 
prospérité  de    la    navigation,  ia   marine  eut  sur  les 
bois  qui  pouvaient   Un  eonveiur   un  droit  de  préfé- 
^rence.     NV   aurait-nl   ijonit  eu  un  meilleur  plan  à 
.  suivre   dans  eet  aménagement  des  boib  et  le  régime, 
de   leur  exploitation  r     Cest  le  siyet  de  plusieurs 
probieiues  écoaomKpes  et  ddinunttriitifb  ^  mais  ce- 


qur n'est  point  incertain,  est  que  M.  Colbert  a  ptt^ 
crit  un  régime  mieux  conçu  que  les  précédens,  et 
le  plus  sage  qui  fut  connu  de  son  temps. 

Crédit. 
'  M,  Polbèrt  réa  point  porté  dans  la  création  et 
la  direction  du  crédit,  des  vues  aussi  grandes  et  aussi 
«âges  (|ue  dans  les  iintrfs  parties  de  son  administra- 
tion ;  d'abord  il  méconnut  la  nécessité  de  ce  moyen 
de  |)uissance,  qui  dans  la  lutte  des  nations  change  la 
proportion  de  la  force  respective  de  leurs  richesses  ; 
et  quand  ni  bit  livrée  dy  recourir,  il  ne  sut  point 
en  manier  les  ressorts. 

Sous  le  ministère  de  iVî  l^ouquet  l'état  avait  subi 
une  telle  usure  dans  les  prêts  qui  lui  avaient  été 
faits,  que  pour  élever  une  digue  insurmontable 
contre  ces  désordres,  \L  Colbert  fît  rendre  un  arrêt 
du  conseil,  qui  défendit  aux  traitans,  sous  peine  de 
mort,  de  faire  désormais  des  avances  de  deniers  au 
roi  ;  un  long-temps  ne  se  passa  pas  sans  qu'il  fût 
obligé  de  recourir  à  ces  avances  ;  et  il  voulut  ator3 
faire  révoquer  cette  prohibition  ;  mais  il  en  fut  dé- 
tourné par  un  conseil  sage  ;  on  lui  fit  entendre  que 
cette  révocation  duiinerait  plus  d'éclat  à  sa  faute, 
qu'il  était  plus  sage  de  laisser  tomber  dans  l'oubli 
une  disposition  décréditée  par  rimpossibi'ité  de 
J'exécution,  et  la  sévérité  monstrueuse  de  la  peme 
prononcée  ;  en  con^^éqncnce  il  fut  procédé  à  dv  noii- 
*ireaux  emprunts  sans  faire  mention  de  l'arréi^  coiuui* 
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ê*il  n'avait  pas  existé  ;  il  subsistait  encore  lors  delà 
révolution,  it   depuis    î^6o   tous  les  gens  d'affaires 
ayant  iliit  des   avances   au    roi.   avaient  encouru  la 
peine  de  !îH,:nt   p'.njr  avoir  rendu  à,  Fétat  un  service 
nécessaire.      L'indignation   rue   M.    Colbert   avait 
coiieiie  de  rabus  du  crédit  fut  sensible,  dans  la. perte 
qu'il  fit  mlnr   aux,   créanciei^s  de  l'état;  les  rentes 
clotiîiées  en   payement  aux   traitans   et   aux  four- 
nisseur^, forent  supprimées  par  forme  de  confisca- 
tion ;   les  rentiers  au  profit  de  qui' avaient  été  cons* 
tituées  les  rentes  à   bas  prix,  furent   contraints  de 
payer  on  syp|)]ément;  et  même  après  ce  payement, 
ne    fureur   pas   exempts    de  traitemens  rigoureux; 
comme  le     rentes  nouvellement  créées  étaient  sus- 
pectes de  fraude  d'après  la  corruption  du  ministère 
de  M.  Fouquet,    elles  furent   supprimées,    sauf  à 
pourvonau  remboursement  de  celles  qui  auraient  été 
légituuemeiit  acquises,  et  sur  le  pied  de  leur  acquU 
sition.     Les  débiteurs  de  l'état  qui  avaient  été  admis 
à  90  iiliérer  en  papier  au  lieu  d'espèces  réelles,  furent 
obliges   de  payer  de  nouveau,  sauf  pour  le  papieF 
qu'ils  avaient  fourni,  une  déduction  sur  le  pied  du 
cours  de  la  place  au  temps  du  payement.  D'anciennes 
rentes   qui  avaient  déjà  souffert  des  réductions  en 
subirent  encore  de  nouvelles,  qui  plus  ou   moins 
fortes  suivant  la  nature  des  rentes,  furent  portées  pour 
quelques-unes    jusqu'à    moitié   du    capital  ;     pour 
quelques  autres  la  réduction  fut  encore  plus  forte  ; 
et  ensuite  ces  rentes  furent  remboursées  non  sur  le 
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pied  de  leur  constitution  originaire,  nî   méwsw 
le   pied  de  leur  réduction,  mais  proportiounéirieut 
au   cours  qu'elles   avaient  dans  le  commerce  depuis 
ces  réductions  ;  et  encore  les  arrérages  de  ces  rentes 
amsi   réduites  et  morcelées,  ne  furent  point  payés 
exacteuicnt.       Cependant   la   guerre  de    1672.    et 
Tobligatiou  dan.  Jaqdelle  fut  î\f  ^  Colbert  de  recourir 
à  de   nouveaux  emprunts,  forcèrent  à  plus  de  mé- 
nagemens  pour  les  créanciers  de  l'état  qui  furent 
servis  plus  exactement  de  leurs  rentes  ;   à  la  paix  les 
rigueurs  recoeiiuencerent  mais  furent  bien  moindres, 
et  moms  contraires  à  1  équité. 

Une  chambre  de  justice  fut  établie  qui  découvrit 
de    fausses    ordonnances     de    comptant    p  ur   des 
sommes   considérables,  les   traitans  furent  d'abord 
poursuivis   (  rinuoeileineiît  a  raison   de   leurs  gains 
illégitimes;  niais  ensuite  ils  furent  seulement  con- 
damnés à  de  fbrtes  taxes,  et  encore  su  i  va  m  un  visage 
assez  fréquent  dans  ces  taxations,  les  plus  viche,aii 
les  plus  en  crédit,  en  obtinrent  la  décharge,  ou  h 
réduction. 

Des  lettres  de  noblesse  qui  avaient  été  vendues,  et 
qtJi  depuis  encore  avaient  été  confirmées  movcnant 
finance,  furent  supprimées,  et  les  privilèges^  et  pn^. 

rogatives   dont  ees  lettres  avaient  donné  une  jouis- 
sance  temporane,  tinrentlieu  de  remboursement. 

^  La  vftmAnn  d'otliees  moyennant  finance,  forme 
d'emprunt  alors  iort  usitée,  cl  plus  onéreuse-  pour 
l'état  que  des  créations  de  rentes,  ayant  fort   mul. 

D 


50 

ffpH^tîfei  offices,    nombre  furent    supprimés:    ce- 
pendant dans  les  temps  de  crise  il  y  en  eut  encore 

des  créations,   mais  d'uu  genre  iDoiiii  onéreux  qu'il 
n'avait  été  par  le  passé  et  qu'ils  ne  furent  par  la  suite. 

Les  (  ré  u)  es  sur  l'état  à  tic  s  titres  onéreux  étant 
traiiées  si  rigoureusement,  il  n'eût  pas  été  juste  que 
les  dons  ne  se  ressentissent  point  des  sacrifices 
qu'exigeait  le  salut  de  l'état  ;  et  les  pensions  su- 
bi i  tut  un  retranchement  d'un  quart. 

Lorsque  'M.  Colbert  fut  forcé  de  revenir  aux  em- 
prunts, les  créanciers  de  l'état  avaient  été  trop  mal- 
traités,  pour  qu'ils    prissent  une  grande   confiance 
éh  l'auteur  des   rigueurs   qu'ils   avaient  éprouvées  ; 
ceiTendant  l'aspect  d'une  sage  administration,  et  la 
nécessité  de  faire  valoir  leiir^   capitaux  les  déter- 
minèrent à  les  placer  encore  entre  les  mains  du  gou- 
îwlfBèment  ;   mais  les  rentes   constituées  ne  furent 
jamais  fort  recherchées,  et  l'argent  des  gens  d'aftaires 
ne  fut  obtenu  qu'à  dix  pour  cent.     T)ans  cette  pé- 
nurie M,  Colbert  imagina  un  nouveau  genre  d'em- 
prunt, séduisant  et  commode  pour  le  prêteur,  mais 
gênant  et  dangereux  pour  l'état.     Une  caisse  fut 
établie  (1674)  où  l'on  pouvait,  à  volonté,  déposer  et 
retirer  ses  deniers,  avec  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
pendant  le  temps  du  dépôt  ;  cette  caisse  fut  d'une 
grande  utilito  pour  le  soutien  de  la  guerre  de  1672  ; 
et  à  la  paix  de  Nimègiie  les  fonds  déposés  mon- 
taient à  quatorze   millions,    somme    considérable 
pour  ce  temps. 


Ce   fat  pendant   cette  guerre  que  les  emprunts 
devinrent  plus  considérables,  malgré  la  répugnance 
qu'y  avait  AI    Colbert,  mais  il  ne  fut  pas  le  maître 
de  les  modérer.    M.  uc  Louvois  voulait  qu'on  y  eût 
recours  pour  mettre  à  exécution  les  grands  projets 
de  guerres  et  de  conquêces  qu'il  avait  fait  adopter  à 
Louis  Al\      qui  avant  de  se  déterminer  entre  ces 
deux  ministres,  fit  intervenir  dans  cette  discussion 
le  premier  président  du   parlement  de   Paris,   M. 
de  Lamoignon,  qui  fut  de  l'avis  des  emprunts,  et  les 
fit  prévaloir.     En  sortant  de  cette  conférence.  M, 
Colbert  lui  dit:  vous  triomphez,  mais  croyez^vom 
avoir  fait  V  action  cFun  homme  de  bien  ?  croijez  vous 
que  je  ne  susse  pas  comme  vous  qu'on  pouvait  trou^ 
ver  de  V argent  à  emprunter  ?  mais  connaissez  vous 
comme  moi  t  homme  auquel  nous  avons  a  faire  ?  Sa 
passion  pour  la  représentation,   pour  les  grandes 
entreprises,  pour  tout  genre  de  dépense  ?  Foi  là  donc 
la  carrière  ouverte  aux   emprunts,  par  conséquent 
à  des  dépenses  et  à  des  impôts  illimités  ;  vous  en  re- 
pondrez  à  la  nation  et  à  la  postérité. 

Cependant  la  sage  résistance  de  M.  Colbert  ne 
fut  pas  sans  efltt;  elle  prévint  urie  exagération  im- 
modérée  de  la   dette  publique,  et  un  accroissement 
exorbitant  de  la  force  armée,  qui  n'eut  lieu  qu'après 
son  ministère,  a   fit  IWroi  et  le  malheur  de  l'Eu- 
rope  forcée    par  l'exemple  de  la  France  de    faire 
prendre     les    armes    à    un    plus    grand    nombre 
d  hommes.    Par  la  restriction  des  emprunts,  par  le. 
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irmfens  de  libération  employés,  par  les  dispositions 
rigoureuses  qui  v  furent  jointes,  la  «htie  i|iiK  iurs 
de  Favénement  de  M  Colbert  au  ministère,  était  de 
52  millions,  tandis  que  les  revenus  étaient  de  89, 
n'était  à  sa  uiort  que  de  32  millions,  et  les  revenus 
de  105  ;  ainsi  dans  la  première  époque  le  revenu  dis- 
ponible n  était  que  de  32  millions,  à  la  seconde  il 
était  de  quatre-vingts  trois. 

Dépense. 
Sage  dispensateur  de  la  fortune  publique,  M. 
r  Irurt  s'opposa  avec  courage  à  la  dissipation  des 
fil  rmrs  roi  aux,  dans  lesquels  il  voulait  qu'on  vit 
îniîii nus  rriinreiiite  delà  sueur  des  contribuablei^ 
des  iiraiii^  c]e  qui  étaient  tirés  ces  deniers.  Mais  en 
iniine  itiiips  il  en  disposa  libéralement  et  sans 
reoret,  toutes  les  fois  que  le  bien  public  y  fut  in- 
téressé. 

Tmioî  on  le  voit  censurer  la  fréquence  et  la 
magnificence  des  camps  de  paix,  qui  n'étaient  que 
de  vains  spectacles,  infructueux  pour  Tinstructiou 
des  gens  de  guerre,  et  ruineux  pour  les  officiers  aux- 
quels \h  1  iiinaient  le  goût  du  luxe.  Tantôt  il 
tente  de  détourner  Louk  XIV.  de  la  guerre  et  des 
conquêtes,  et  lui  rnopose  de  donner  une  barrière 
à  la  France  contre  Finvasion  de  l'ennemi,  en  con* 
vertissant  pti  république  in  U  iiendante  la  Belgique 
qui  depuis  fut  réunie  à  la  1  raiu  t%  Di  inoins  U 
parvint  à  empêcher  que  les  richesstjjs  de  l'état  fussent 
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englouties  dans  ie  gouffre  de  la  guerre.  L'année  la 
plue  dispendieuse  de  la  guerre  de  1 072,  ne  coûta 
que  I  m  riiiilions,  tandis  quedans  la  guerre  suivante 
de  1689,  il  est  des  années  qui  ont  coûté  jusqu'à  1 80 
et  tant  de  millions  faj. 

S'agit-il  d'assigner  des  fonds  aux  divers  genres  Je 
dépense,  la  distribution  en  est  faite  dans  une  juste 
mesure  de  l'utilité;  cependant  avec   des  ménage- 
iuens  pour  les  penchans  d'un  jeune  prince  amateur 
de  l'éclat  et  de  la  représentation,  mais  les  seuls  mé- 
mçremem  réputés  indispensables,  pour  faire  à  ce 
prix  adopter  l'ordre   qu'il  était  essentiel  d'établir. 
En  16G6,  temps  de  paix  continentale,  et  de  guerre 
maritime,  voici  le  plan  de  dépense  que  trace  M,  (  y[- 
^^^    ^      ^^  '^  q'^^^fre  sortes  de  dépense  à  faire  ;  la 
première  et  la  plus  nécessaire  de  toutes  présent nncvf, 
est  la  guerre  de  mer;  la  seconde,  les  affaires  éiran'^ 
gères;  la  troisième,  la  guerre  de  terre  ;  la  qiwfiil^ 
me,  les  dépenses  du  dedans  du  royaume,  les  plaisirs 
et  les  divertissemens  de  V.  M. 

Je  suis  persuadé,  Sire,  que  les  deux  premières 
doivent  marcher  d'un  pas  égal  à  rexclusion,  sans 
di^uiilfv^  dPs  deux  autres,  qui  ne  doivent  subsister 
que  des  restes,  pour  ainsi  dire,  de  ces  deux  premières. 
La  Sème.  doU  aussi  subsister  s'il  est  possible  i 
mais  comme  elle  doit  avoir  loug-temps  la  préférence 


(aj  II  est  vrai  que  pendant  cette  guerre  il  y  eut  une  augmcn- 
tation  du  taux  de  ia  monnoie,  mais  peu  considérable, 
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sur  toute  autre,  elle  peut  bien  souffrir  quelque  di^ 
mi  mit  ion  dans  un  temps  où  elle  nest  pas  nécessaire. 
La  Aème,  doit  souffrir  toute  la  rigueur  des  re- 
tranchemens,  et  de  toute  r économie  possible,  par 
cette  belle  maxime  :  qu  il  faut  épargner  cinq  sols  aux 
choses  non  nécessaires,  et  jeter  les  millions  quand 
il  est  question  de  votre  gloire. 

Je  déclare  à  V.  M.,  en  mon  particulier,  quun 
repas  inutile  de  3000  livres  méfait  une  peine  incroya- 
ble; et  lorsquil  est  question  de  millions  d'or  pour  la 
I*ologne,  je  vendrais  tout  mon  bien,  f  engagerais 
ma  femme  et  mes  enfans,  et  j'irais  à  pied  toute  mc^ 
vie  pour  y  fournir,  s  il  était  nécessaire.  V\  M.  ex- 
cusera,  s  il  lui  plaît,  ce  petit  transport. 

Cest  d'après  cette  impulsion  vers  tout  ce  qui  offre 
un   caractère  de  grandeur  et  d'utilité  réelle,  qu'ont 
été  conçus  tant  de  prrjets,  tant  de  grandes  entre- 
prises, tant  d'ouvrages  dont  ont  résulté  la  force,  la 
grandeur,    la   gloire,    la   prospérité  de  la    Fravice. 
Tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  le  ministère  de  M. 
Colbert  par  le  moyen  de  l'argent,  peut  èfre  consi- 
déré  comme  lui   étant   dû,   au   moins   en   partie, 
puisqu'il  en  a  fourni  les  fonds,  lorsqu'il  n'en  a  pas 
tracé   et  conduit  la  direction.     Sous  ce  ministère 
un   asile  est  ouvert  aux   défenseurs  de  la  patrie  de- 
venus par  l'âge,  ou  par  les  blessures,  incapables  de 
la  servir    (a)  ;    dans   toutes   les    extrémités   de   la 

(a)  L'Hôtel  des  Invalides  devait-il  être  un  palais  ?  était-il  plus 
convenable  ^u'il  ne  fût  qu'un  hospice  bien  approvisionné  ?  Tou^ 
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France  des  places  fortes  sont  construites*     Vers  le 
Nord  où  elle  est  sans  barrières  naturelles,  des  bar 
rières  artificielles   sont  élevées  plus  fortes  que  des 
fleuves   et  des  chaînes  de  montagnes,  et  de  toutes 
parts  elle  est  protégée  par  un  rempart  qui   dans 
quelques  parties  est  double  et  môme  triple.     Des 
ports  de  guerre,  des  ports  de  commerce  sont  creu- 
sés,  agrandis,  fortifiés.     Dunkerque  est  acheté  des 
Anglais.    Un  canal  est  ouvert  qui  joint  les  mers  Mé- 
diterranée et  Atlantique.     Dans  nombre  de  lieux, 
pour  nombre  d'objets,   la  nature  est  forcée,  par  des 
moyens   aujourd'hui    décrédités  d'après  le  progrès 
des  artc,  mais  qui  étaient  alors  dans  la  classe  de  ce 
que  l'industrie  humaine  produisait  de  plus  admirable. 
Les  manufactures,  le  commerce  reçoivent  des  secours 
immenses.     Des  fonds  sont  destinés  pour  toril   ce 
qui  est  grand  et  réellement  utile.     Dans  les  monu- 
mens,  objets  des  affections  de  M.  Colbert,  tout  a  un 
caractère  de  grandeur  et  de  majesté  ;   et  il  marque 
répugnance  pour  tout  genre  de  dépense  dont  l'objet 
est  minutieux  et  frivole,  ou  dont  le  succès  se  borne  à 

les  invalides  devaient-ils  être  rassemblés  ?  n*aurait-il  pas  été  plus 
ptile  qu'ils  fussent  dispersés  dans  les  provinces,  oh  ils  auraient 
pu  être  de  quelque  utilité,  où  leur  entretien  eût  été  moins  dis- 
pendieux ;  0l^  la  dépense  de  leur  entretien  eût  versé  des  fonds 
dans  des  cantons  qui  en  manquaient  ?  C'est  M.  de  Louvois  que  a  dû 
peser  ces  questions,  puisque  c'est  lui  qui  a  fondé  cet  établissement  ; 
il  n'est  pas  sans  vraisemblance  qu'il  a  sacrifié  à  une  vanité  que 
trop  souvent  Louig  XIV.  prit  pour  de  la  grandeur. 
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violenter  la  nature.     î^aissons-le  parler  ;  à  travers 
des  expressions  quelquefois  d'une  simplicité  triviale, 
on  trouve  des  idées  tt  des  sentimens  élevés  :   f    1/. 
sait    qtiau    défaut   des    admis   éclatantes   de   la 
guerre,  rien  ne  marque  davantage  la  grandeur  et 
r esprit  des  princes,  que  les  bdtimens  ;  et  toujours  la 
'postérité  les  mesure  à  taune  de  ces  superbes  ma» 
chims,  qu'ils  ont   élevées  pendant  leur  vie.     Ah 
i^télie  pitié  !  que  le  plus  grand  roiy  et  le  plus  ver- 
iueux  de   la  véritable  vertu   q!(i  Juit   les  grands 
jnrinceSyJ'ttt  mesuré  à  taune  de  Versailles  ;  et  ioute^ 
fois  il  II  a  à  craindre  ce  mal/ieur;  et,  pour  moi,  f  avoue 
à  /.    1/    fjfip  nonobstant   la  répugnance  qudle  a 
itaNguitjiltr  les  comptans,  si j  avais  pu  prévoir  que 
cette  dépense  eût  été  si  grande,  j  aurais  été  d'avis  de 
r employer  en  des  ordonnantes  de  comptant  (a),  Pen- 
dmif  que  f^.  1/  a  dépensé  de  très-grandes  so/nme s  en 
cette  maison,  elle  a  négligé  le  Louvre,  qui  est  assuré- 
ment le  plus  superbe  palais  qu'il  y  ait  au  monde,  et  le 
pii.r.  digne  de  la  grandeur  de  V.  31.  ;  et  Dieu  veuille 
q-ie  tant  d'occasions  qui  la  peuvent  nécessiter,  den* 
trer  dans  quelques  grandes  guerres,  ne  lui  oient  les 
moyens  d!  achever  ce  superbe  bâtiment, et  nelui  domienê 
pour  lang-^iemps  le  déplaisir  d'avoir  perdu  le  temps 
et  r occasion.  Prophétie  qui  ne  s'est  que  trop  exacte- 
Tneiit  aecùmpUe  ;    cependant  c'est  au  règne  de  Louis 

(a)  Dans  les  ordonnances  de  comptant  l'objet  de  la  dépçnsjB 
n'est  pas  s 
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XfV.  ;  et  pendant  ce  règne,  presque  uniquement 
au  m.mstère  de  M  Colbert,  que  la  France  do.c  ses 
plus  beaux  monumens  ;  aussi  pendant  !e  cours  de  ce 
rn.n,stère  a  t-il  été  dépensé  en  bâtisse,  trois  cent  ef 
tant  de  millions  de  ce  temps-là. 

Celui  des  beaux  arts  auquel  on  doit  la  construction 
de  ces  édifices,  et  qui  par  l'utilité  de  la  plupart  de 
ses  ouvrages  peut  être  rangé  parmi  les  art.  ntiirs 
1  architecture  eut  une  académie, 

l'ar  les  mêmes  soins  de  M.  Colbert  se  formèrent 
nombre  d'établissemens,   qui   enrichissent  ou  ho- 
norent  une  nation,  singulièrement  les  institutions 
qui  servent  au  progrès  de  l'esprit,  et  à  la  propaga- 
tion des  connaissances.     Une  académie  est  (vm) 
fondée  pour  l'observation  des  temps  passés,  p,„  la- 
quelle les  générations  qui  ne  sont  plus,  instruisent 
celles  qui  leur  succèdent.     En  même  temps  cette 
académie  est  chargée  du  perfectionnement  du  styie 
dont  le  perfectionnement  de  la  langue,  déjà  confié 
al  Académie  Française,  n'est  que  l'initiation  :   ..ai. 
de    toutes   ces    institutions  académiques  celle  qui 
inérite  les  plus  grands  éloges  est  celle  des  sciences  ; 
(1666    manufacture  de  pensées   qui,   par  la  rectf- 
ûcation    <t    !..    développement    de    rinteiliç:.nrr, 
améliore  tnuh;  les  facultés  de  l'homme,  et.  parlni- 
troductioi.   <i.-  h   îh«)ric  dans  les  arts,  en  éff„-l  !, 
sphère  et  cr;  Mvuic  l'action  faj.     îl  est  remanjuable 

raj  La  première  réunion  de  savans  fut  formée  3  Samarkande,  dnns 
le  I5eme,  siècle  i  et  jotB  la  dirçclion  de  cette  société  la  terre  îut 


«8 

que  Colbert  qui  a  tant  fait  pour  le  progrès  des  lettres 
et  des  sciences  était  fort  ignorant  ;  mais  il  avait  la 
connaissance  qu'il  est  le  plus  important  qu  ayent 
les  rois  et  les  ministres,  la  notion  qu'ont  eu  Cliar- 
lemagne  et  Charles  V.  protecteurs  signalés  des 
sciences,  la  notion  de  la  grande  utilité  de  la  culture 
de  l'esprit  humain. 

Dans  tout  genre  de  sciences,  de  littérature,  d'art, 
les  succès  sont  récompensés  ;  et  les  bienfaits  pécu- 
niaires ennoblis  par  cette  destination,  ne  sont  pas 
seulement  un  avantage  lucratif,  mais  un  traitement 
qui  honore.  La  munificence  royale  n'est  pas  cir- 
conscrite dans  les  limites  de  l'état  ;  quelque  pays 
qu'habitent  le  génie,  les  talens,  les  arts,  ils  sont 
atteints  par  les  récompenses  que  leur  accorde  Louis 
XIV.,  qui  par  ses  bienfaits  semble  s'ériger  en  mo- 
narque de  l'univers.  Au  reste,  ces  actes  de  généro- 
sité peuvent  être  réputés  des  actes  d'équité;  car 
puisque  toutes  les  nations  recueillent  les  fruits  des 
productions  du  génie,  des  talens,  des  arts,  toutes 
leur  doivent  récompense. 

njcsurée,  et  des  tables  astronomiques  furent  formées.  Un  siçcîe, 
un  pays  barbare  donnèrent  à  l'Europe  un  exemple  qui  ne  fat  suivi 
que  plusieurs  siècles  après.  En  1055  fut  établie  à  Florence  par  un 
médecin,  une  académie  des  expériences  5  en  166O  Charles  II. 
fonda,  en  Angleterre,  la  société  royale  dont  les  transactions  phi- 
losophiques sont  le  dépôt  le  plus  honorable  des  productions  de 
Vesprit  humain.  Colbert  suivit  ces  grands  exemples  ;  et  dans  les 
Mémoires  de  Tacadémie  des  sciences  l'empire  de  la  penséç  est 
.enlevé  à  l'Italie,  et  disputé  à  l'Angleterre. 
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■    En  même  temps  qu'éloge  est  dû  à  M.  Colbert 
pour  avoir  donné  l'exemple   de  cette  bienfaisance 
royale  pour  une  classe  d'hommes,    qui  jusqu'alors 
n  avait  presque  toujours  eu  pour  récompense  que 
1  estime  publique  ;  éloge  lui  est  dû  encore  pour  avoir 
rempl,  ce  grand  objet  à  bien  peu   de  frais;  cette 
dépense   ne  monta    annuellement  qu'à  67,500  de 
pension,  dont   53,200  pour  les   nationaux.   1 6,300 
pour  les  étrnnoers,  et  en  y  comprenant  les  gratifica- 
tions, elle  s'éleva  à  100,866;  et  il  tira  de  ces  faibles 
dons  un  SI  ejrand  parti,  qu'il  en  fit  retentir  toute  l'Eu- 
rope,   mtéressa  à   la    renommée    de   Louis  XIV 
cette  classe  d'hommes  qui  commande  à  l'opinon' 
et  qui  par  son    sufl^rage.   voilant  les  fautes  de  ce' 
prince,  et   même  ses  injustices,    augmenta  et   ci- 
menta sa  puissance  par  l'admiration.     Dans  l'inté- 
rieur de  l'état,  les   auteurs  les  plus  célèbres  séduite 
par  des  bienfaits,  devinrent  des  défenseurs  et  des 
instrumens  du   gouvernement  ;  et  sans  être  privés 
(î'une  juste  liberté,   furent  contenus  dans  une  juste 
mesurera;      Nous    ne    pouvons  nous    empêcher 

•  roJMezem  en  est  l'exemple  :  cet  historiographe  de  Frnnce  a 
expose  avec  une  grande  liberté  les  droits  de  îa  nation,  et  les  in- 
fract.ons  qui  en  ont  été  faite,;  et  en  même  temps,  U  a  censuré 
avec  malignité  ei  âpreté  l'origine  des  impôts,  et  l'extension  irré- 
guliere  qui  leur  a  été  donnée.  Ses  idées  sur  les  droits  de  l'homme 
et  sur  la  constitution  du  pacte  soci.il  de  la  France,  faisaient  alors 
peu  d'impression  sur  les  esprits  ;  mais  la  critique  des  impôts  atli- 
rait  plus  l'attention,  et  était  beaucoup  plus  accueillie.  M.  Col- 
bert  fit  dire  à   Mezerai,  qu^U  roi  état  trop  juste  pour  craindre 
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éWîâefter  ônè  singularité  surprenante,  que  quoique 

Lorn>  XV.  ait  donné  aux  sciences  et  aux  lettre^ 
i>. auc  up  plus  que  n'a  donné  Louis  Xï\  .  presque 
toutes  les  plumes  ont  été  contre  son  gouvernement  ; 
et  il  y  a  eu  une  intei-version  dans  le  caractère  litté- 
raire telle,  que  tandis  que  le  satirique  Boileau  a  été 
iiti  flateur  déterminé  de  Louis  XIV. ,  le  panégyriste 
1  lie  nus  a  constamment  été  le  censeur  des  opérs^- 
tioiis  lies  ministres  de  Louis  XV. 

-fi  Oréation  des  P'^aleurs  alimentaires  des  Impôts. 

Le  moyen  le  plus  efficace  d'accroître  les  contribu- 
tions, sans  empirer  le  sort  des  contribuables,  est  de 
feire  prospérer  la  population,  l'agriculture,  les  arts, 
ic  commerce,  valeurs  alimentaires  des  contribu- 
tions. Ce  fut  un  but  dont  '\î.  Tolbert  reconnut 
toujours  la  sagesse  et  l'importance,  mais  qu'il  ne 
put  ffâs  toujours  suivre,  et  dans  la  poursuite  duquel 
quelquefois  il  s'égara. 

Il  favorisa  la  population  en  diminuant  le  nombre 

la  virile  ;  trop  grand  et  trop  généreux  pour  s'opposer  à  sa  pro^ 
viulgation  ;  mais  que  sa  majesté  ne  lui  donnait  pas  une  pension, 
pour  quil  s^érigeât  en  critique  amer  des  impôts,  sur  le  produit 
desquels  il  était  payé,  et  quiljallait  que  ses  écrits  ne  dégé/ié'^ 
tassent  plus  en  une  satire  de  la  finance.  Meaerai  n'ayant  point 
tenu  compte  de  cet  avertissement,  la  moitié  de  sa  pension  fut  re- 
tranchée :  alors  il  publia  qu'il  ne  se  contenait  dans  ses  observa- 
tions, que  parce  qu'il  y  éiait  forcé;  de  ce  moment,  le  reste  de  Ja 
pension  fut  supprinaé  ;  et  les  gens  de  lettres,  ses  confrères,  loin 
de  le  défendre  ou  de  le  plaiodrc;  approuvèrent  ce  traitement. 


des  communautés,  ou  des  vœux  religieux  prescrivent 
h  cehbat,  et  (  n  accordant  des  prérogatives  aux  gens 
mariés;  il  porta  même  ces  avantages  jusqu'à  dn- 
•wv  des  pensions  aux  pères  de  nombreuses  familles; 
(aj  mais  comme  les  bienfaits  du  gouvemenient  né 
confère  ut  point  les  qualités  prolifiques,  ,1  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  Tillusion  de  ces  concessions  et  les 
révoqua. 

La  multitude  des  habitans  serait  un  avantage 
stérile  ou  même  onéreux,  s'il  n'en  était  pas  tiré  par- 
ti par  un  sage  emploi;  et  le  plan  de  M.Colbert 
était  que  le  plus  grand  nombre  possible  des  hommes 
fut  employé  à  quatre  professions:  culture,  arts 
mécaniques  et  commerce,  service  militaire,  navi- 
gation ;  et  qu'il  ne  fut  pourvu  aux  autres  profes- 
sions qu'avec  parcimonie,  et  après  qu'il  aurait  été 
fait  au  profit  de  celles-ci,  le  prélèvement  qu'exigeait 
leur  succès. 

L'agriculture  que  M.  de  Sulli  considérait  comme 
la  base  de  la  richesse  nationale  éprouva  de  la  part  de 
M.  Colbert  un  traitement  favorable,  en  ce  qu'il  tint 
toujours  à  un  taux  fort  modéré  les  tailles  qui  portent 
principalement  sur  la  culture  ;  mais  il  lui  fit  un  pré- 
judice essentiel  en  tolérant  une  police  insensée  sur 
le  commerce  des  grains,  en  soutirant  que  les  cours 
de  justice  réservassent  à  la  consommation  de  leur 
territoire  les  blés  produits  dans  ce  territoire,   et 

(a)  Lm  pire*  4e  douze  enfan»  vivans. 
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qu'elles  défendissent  de  faire  des  magasins  qui  soilt 
évidemment  nécessaires  pour  transmettre  la  sura- 
bondance d  uiie  récolte  à  la  stérilité  d'une  mauvaise 
année.  Il  tomba  encore  dans  une  erreur  perni* 
cieuse  en  ce  qu'il  ne  permit  point  lexportation  des 
grains  dans  les  années  d'abondance,  ce  qui  priva  le 
cultivateur  du  fruit  de  ses  peines,  et  découragea  la 
culture  ;  mais  par  cette  méthode  il  favorisa  les  ma- 
nufactures, objets  de  son  affection. 

C  )n  a  beaucoup  censuré  ses  règlemens  sur  la  fa- 
brique ;  et  on  a  représenté  ce  ministre  comme  un 
législateur  minutieux,  qui  voulait  étendre  sa  puis- 
sance sur  les  procédés  des  arts  ;  mais  dans  la» vérité 
il  n'a  fait  que  sanctionner  et  légaliser  l'opinion  et 
le  vœu  des  fabricans  ;  et  ses  règlemens  ont  formé 
une  facture  légale,  qui  a  donné  à  l'acheteur  notice 
et  garantie  de  la  composition  des  ouvrages.  La 
bonté  de  cette  méthode  est  prouvée  par  ses  succès  ; 
car  c'est  à  compter  de  son  introduction  dans  la  fa- 
brique^ que  les  manufactures  Françaises  ont  pros- 
péré, sont  entrées  en  concurrence  avec  les  manu- 
factures Hollandaises  et  Anglaises,  et  même  ont  eu 
sur  elles  la  supériorité.  11  existe  encore  un  trophée 
de  cette  victoire  manufacturière,  en  ce  que  les  draps 
Français  envoyés  dans  le  Levant  portent  le  titre  de 
draps  Lniidrin^  :  rt,  sur  la  foi  de  la  marque,  sont 
achetés  et  envoyés  jusqu'au  fond  de  la  Perse,  sans 
que  les  ballots  qui  les  contiennent  soient  ouverts. 
Peut-être  cependant  eût-il  été  sage  et  expédient  de 
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rfftftWer  One  industrie  novatrice,  en  permettant, 
sans  déroger  aux  règlemens,  une  fabrique  qui  en 
fut  mdépendantc,  pourvu  .que  les  ouvrages  qui  tu 
proviendraient  portassent  une  empreinte  d'irré- 
gularité. 

C'est  sur  la  partie  du  commerce  qu'on  peut  avec 
plus  de  raison  reprocher  à  M.  Colbert  son  système 
de  contrainte,  et  sa  méthode  des  privilèges:  il  livra 
à    des    compagnies    exclusives,    non-seulement    le 
commerce  de   Tlnde  et  du   Levant,  dont  la  nature 
donne  un  motif  ou  un  prétexte  à  cet  exclusif,  mais 
rétablissement  des  colonies  dans  les  Indes  Occiden- 
taies,  et  nombre  d'autres  entreprises.    La  circulation 
intérieure  fut  aussi  gênée  par  une   perception   de 
droits   sur  les  marchandises  qui  passaient  des  pro- 
vinces sujettes  aux  aides,  à  d'autres  qui    refusaient 
de  s'y  soumettre  quoiqu'assurées  d'une  indemnité, 
qui   aurait   compensé  avantageusement   pour  elles' 
cette  augmentation  de  charges  ;  la  fixation  de  ces 
barrières    entre   les    diverses   parties   de   l'état   au- 
rait été  inexcusable,  si  elle  n'avait  pas  été  indis- 
pensable  ;    mais   toutes   les  fautes  de  M.  Colbert 
n'ont  pas  été  forcées  par  des  obstacles  à  des  dis- 
positions  plus  sages. 

Malgré  ces  fautes,  nul  ministre  n'a  aussi  essen- 
tiellement que  lui^ervi  le  commerce  ;  non-seule- 
ment,  comme  nous  l'avons  observé,  par  l'ouverture 
des   communications   les  plus   importantes,  et  par 
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IVxlin-^^cme^it  et  rallégement  de  divers  un^-)h^ 
dans  ia  coinbinaisoQ  la  plus  favorable,  mais  encore 
par  riiiterdiction  des  relations  de'^  Il  11  an  dais  avec 
les  lies  Françaises  de  rAmérique.  11  Ta  servi  par 
les  prêts  et  les  dons  faits  à  presque  toutes  les  nou- 
velles comî)açjnies  de  commerce,  et  dans  les  cas  de 
perte  par  l'abandon  des  sommes  avancées.  11  Ta 
5ervi  en  donnant  à  l'administration  pour  base  de 
»es  décisions  Topinion  d'une  assemblée  des  commer- 
çans  du  royaume  les  plus  éclairés.  Il  Ta  servi  en  ré- 
duisant au  denier  vingt,  Fintérêt  de  l'argent  qui  était 
avani  lu  an  dcui  r  dix  huit,  suivant  la  loi  ;  et  suivant 
le  cours  des  affaires  à  un  denier  beaucoup  plus  fort. 
îl  ï.i  ^t^vl  indirectement  mais  efficacement  parla 
it  ftirnie  de  l'ordre  judiciaire  ;  car  ce  fut  lui  et  non 
le  chaneeritT,  qui  vu  conçut  le  projet,  et  posa  les 
bases  du  code  civil  de  iGO^,  La  propriété  étant 
moins  loag  ti nii  s  m  ertaine  par  l'abréviation  des 
contestations  portées  dans  les  tribunaux,  h<  pro- 
cédures, dont  les  frais  corrodent  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie,  étant  mieux  réglées  et  moins  dis- 
pendieuses, les  îraiisactions  du  commerce  furent 
phis  assurées;  et,  affranchies  de  ce  geiir.  d'impôt 
judiciaire,  laissèrent  une  plus  grande  marge  aux 
charofes  du  fisc. 

Ennn.  on  doit  placer  au  rang  des  plus  gratid» 
services  que  NL  Colbert  a  ,rendus  à  l'industrie  et  au 
commerce,  la  tok-nmee  dont  il  a  fait  jouir  une  des 


«fasses  d«  la  nation  la  jAm  industrieuse,  qai  était 
dans  la  ''issidence  de  la  religion  nationale:  sa  ..ms- 
tance  constante  et  vi<r,„„.eitsc   aiiv   injustices  dont 
fprés  lui  les  protestans  ont  été  les  victimes,  et  «Jcuit 
iU.résulté  p6iir  l'état  une  si  grande   perte  d'iiom- 
mes,  d'industrie,  et  cie  richesse.    Madame<!c  .\iaii,- 
tenon  fait  dans  ses  lettres  une  censure  de  M.  Col- 
bert, qui  en   est  le  panégyrique.'    Elle  mande  :  // 
n'y  aura  plus  .juune  religion  'davs  le  royaume,  c'est 
le  sentiment  de  M.  de  Louvois  ,•  et  je  le  crois  là- 
d^susplus  vohntiers  que  M.  Colbert,  qui  ne  pense 
qu'à  ses  Jinances,  et  presque  jamais  à  la  religion. 
M.  Colbert  était  fort  n:U^]c^^x;  mais  l'événenic.a  a 
fait  connaître  s'il  avait  raison  de  ne  point  confondre 
les  pnnnpcs  de   ru.l):iinisiration  avec   ceux    de   h 
religion  ;  et  de  ne  point  persécuter  au  nom  de  Dieu. 
^    Pour  avoir  uuo  idéejusîc  <ies  grandes  vues  de  M. 
ÇetbSFt,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  l'appréciation  de 
ce  qu'il  a  fait  ;   mai,  apercevoir  ce  qu'il  a  projeté, 
«t  qu'il    ni  I  u    exécuter  à  cause  du  malhei  ivuJ 
penchant  de   E-mus   XI\  ,  po„r  le  luxe  et  pour  la 
guerre.     Dans  un  mémoire  que  M.  Colbert,  ciuel- 
ques  années  avnnt  sa  mort,  remit  au  roi,  il  trace  ses 
projets,    duiiumcr   le   inix    du   sel,  et    des    droits 
d'aides  ;   mettre   le   sel   au   même  prix   dans    tont 
le   royaume;    établir  de   même  un   niveau    entre 
les   droits    «fuidos,    propcwtion   gardée  de    la    va- 
leur  iU'^    denrées    et    des  marchandises,    diuiinuer 
le  nombre  des  ofliccs,  onéreux  par  les  privilège» 
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-qu'ils  donnaient  et  par  1  obstruction  que  leur  îtviiÎ* 
tipliciti'  mettait  à  rexpédition  des  aftaires  ;  il  ex- 
rliîait  pour  toujours  les  atlaires  extraordinaires,  par- 
ce qu'elles  se  résolvent  en  charges  plus  gréveuses 
que  des  impositions  ;  les  seuls  droits  dont  il  pro- 
posait Taugmentation,  étaient  les  droits  d'octrois  à 
l'entrée  des  villes  ;  droits  qui  en  effet  frappent  plus 
que  les  autres  sur  la  richesse,  mais  qui,  dans  cer- 
taines villes,  se  conciliaient  mal  avec  son  plan  de 
favoriser  les  manufactures. 

La  plupart  de  ses  idées  sont  grandes,  saines, 
justes  ;  cependant  toutes  ne  peuvent  obtenir  appro- 
bation. Quelques-unes  des  suppressions  qu'il  pro- 
posait, ou  ne  devaient  point  avoir  lieu,  ou  ne  de- 
vaient être  que  des  réductions  ;  et  quelques  réformes 
pouvaient  être  suppléées  par  des  modifications.  Il 
voulait  supprimer  le  droit  sur  le  tabac  et  le  droit  sur 
le  timbre,  et  ne  prévoyait  pas  le  grand  parti  qui  en 
a  été  tiré  depuis  :  il  n'a  point  connu  le  caractère  du 
véritable  impôt  territorial,  qui  de  nos  jours  a  été 
conçu  avec  une  grande  sagacité  ;  il  a  maintenu  les 
sous-fermes,  qui  ne  sont  qu'une  addition  inutile  et 
évidente  des  frais  de  recouvrement  ;  et  il  n'a  point 
imaginé  de  rapprocher  la  forme  des  impôts  delà 
forme  de  la  régie,  préférable  toutes  les  fois  qu'elle 
est  possible  ;  il  eût  aussi  été  à  désirer,  qu'il  n'eût 
pas  tant  gêné  la  vente  des  produits  du  sol  pour  fa- 
voriser les  maniîfacujres  par  le  bas  ])r!X  des  den- 
rées ;  enfin,  on  voit  avec  regret,  qu'il  n'ait  pas  saisi 


ridëe  de  îa  correspondance  entre^fes  knpôts  et  les. 

emprunts  ;  et;  ia  {îistinelion  cIiï  genre  de  besoîos, 
-qui  doit  taire  emplover  Tun  ou  iautre  de  ces 
ïTîoyeris  ;  comment  i^eiîîpî-uiit  doit  suppléer  i'iiiipôt, 
<?omment  riiiipot  doit  servir  du  base  au  payement 
tJes  arrtrag<:s  et  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Génie. 

Les  défectuosités,  qu'on  peut  observer  dans  les 

conceptions  de  M..  Colbert,  ne  peuvent  empêelier 
l'admiration  due  à  son  génie  ;  parce  que  ses  erreurs 
appartieriiieiit   h  son  siècle,  ses  grantles  idées  iVap- 

partiemieiit  qu'à  lui.  .Sans  s'arrêter  à  des  considé- 
tatioiis  piiHîcdle^,  qu'on  contemple  le  résultat  de  son 

administration,  on   est    frappé   d'adoiiralion   et  de 
respect  en  le  voyant  embras-ff  dans   sa  pensée  pres^ 
que    tout  ce   qui   |}eLit   f*ontr]l)UCT    au    boîdieiir  de 
riiomnje,  et  à  la pro«-perité  «riiri  t'tat.     Les  contri- 
butions les   plus  onéreuses  allé<ïées,    toutes  mieux 
ordonnées;    îtîirr  rtqiartitiîm  et    leur   recouvrement 
réglés  avec  plus  d'intelligeric^e  ;    les  domaint^s  portés 
■à  une  plus   grande  valeur;   Fetat  plfi>  nclie,  et  le 
peuple  moins  pauvre  ;  les  arts  lieun-^aiit,  les  villes 
embellies  ;   des  palaî??  îiiagni tiques,   de  sii|,)erbes  tkJi- 
fices,     de   grands     ri^jimniens    s'eievant    de     toutes 
parts  ;   une  communieatiDii  |,)ratiquee  entre  It^s  mers 
Atlantique  et    Méditerranée:     des     fiorts    ereiisés  ; 
les  spéculations  du  commerce  étendue^,  h  Franeais 
«etaiît   plus,    pour  ses   liesoïjis  et  ses  jouissances^ 
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Iff!f9taî'r^  de  l'étranger,  qui  au  contraîre  le'dê^Wt 
de  son  industrie.^  ;  les  états  Euro|)ft-*ris  en  possfSbiuii 
ri'approvi>îonîii  r  les  antres  |};irtic>  (in  iiioiide  ayuat 
un  concorreiit,  et  dans -quelques  parties  étant  sup- 
plantés; eiifiii,  h  l'^rajH'e  tirée  de  finfcriorité 
dans  presque  tous  les  geiires  d'industrie  et  de  cuuu 
iiierce  et  élevée  au  premier  rang,  et  le  peuple  Fran- 
çais formant  un  peuple  nouveau,  voilà  l'œuvre  de 
Colbert,  et  après  la  puissance  divine  qui"  crée,  la 
puissance  la  plus  bienfaisante  est  eelle  qui  rectifie^ 
anime,  fait  fruetîfier  ce  que  la  nature  n'a  "livré  que 
brut,  i  m  parla  ri.  stérile.  '       ~ 

-'"^il.es  a'rands  services  qu'il  a,  rendus  ne  ^e  sont  |;)ri^ 
bornes  aux  objets  de  finance,  inais -se  sont  eieiiiliis 
à  tons  les  objets  ciVidminî^tration  qui  'lui  ont  été 
confiés  :  à  pekie  la  uiari rie  est-elle  entre  ses  mains, 
^'eilesort  comme  .par  miracle  de  ranéantissemcnt, 
€t  la  France  se  place  au  rang  des  premières  purs- 
8ânces  maritimes;  éependant  ce  serait  ce  ucevoir 
4ine  idée  bien  fausse  dece  grandhomme,  que  se  k 
figurer  comme  un  de  ces  êtres  qu'on  ^^^e  représente 
doués  par  la  nature  de  facultés /presque  surnaturelles, 
-et  qui  par  la  seule  force  de  la  pensée,  et  par  une 
inspiration  subite,  sans  le  secours  de  l'étude,  de 
l'expérienee,  de  la  méditation,  s'élèvent  subitement 
à  la  notion  de  vérités  soustraites  aux  regards  di| 
teste  des  hommes  ;  si  ces  «ortes  d'êtres  existent,  ^î. 
Coit^ert  était  loin  de  leur  ressembler  :  sa  euiicvp- 
tîOn  était  lente,  et  avait  besoin  d'être  aidée  par  h 


réflexion  etmiênrie  p?^r  la  méditation  ;  la  siipprinrité 
de  ses  vues  el  sçs  succès  n'ont  été  dus  qu'à  la  facul- 
té d'une  longue  contention  d'esprit,  à  une  persévé- 
rance infatigable  dans  le  travail,  fi/j  à  une  obser- 
vation continuelle  des  faits,  à  une  grande  perspicsH* 
cité  dans    la   découverte  des  effets  des  institutions. 

CaJ  M.  Colbert  ne  connaissait  ni  les  plaisirs,  nî  même  le  re- 
pos, qae  celui  qu'exige  absolument  la  faiblesse  ^e  la  nature  hu- 
maine; il  donnait  au  travail  tout  le  tçnop»  que  ne  lui  enlevaient 
pai  le»  relations  qu'exigeaient  ses  places  ;  il  voulut  apprendre  le 
Latin,  et  n'ayant  point  de  temps  à  donner  i\  cette  étude,  quand 
il  sortait,  il  faisait  monter  dans  son  carrosse  un  savant,  qui  pendant 
le  temps  qu'il  était  en  voiture,  lui  donnait  des  leçons  de  celle. 
langue. 

Il  exigeait  de  tous  ses  subordonnés  la^même  assiduité  au  travail, 
et  obligeait  ses  commis  à  se  rendre  à  leurs  bureaux,  à  cinq  heures 
et  demie  du  matin,  les  y  retenait  jusqu'à  une  heure  et  demie, 
Jeur  donnait  une  heure  et  demie  pour  dîner,  et  depuis  trois 
heures  ils  restaient  à  leurs  bureaux  quelquefois  jusqu'à  onze  ; 
ainsi  il  y  avait  des  jours  où  sur  les  vingt-quatre  heures  ils  et^ 
avaient  seize  de  travail. 

M.    De^marçts,  son  ijeveu,  intendant  des  finances,  avait  un 

travail  réglé  avec  lui  qui  était  fixé  à  sept   heures  du  matin  été  et 

Hiver  :  un  jour,  à  St.  Germain,  il  ne  se  rendit  chez  M.  Colbert 

qu'à  sept  heures  un  quart  5   M.  Colbert,  sans  lui  parler,  le  mena 

^t  r$  la  pendule,  et  iiii  montra  l'heure  :  M.  DeMinirets  lui  dit,  mon 

oncle,  il  y  a  eu  hier  un  bal  au  châtea»  ^pi  a  duré  for:  tmi,  les 

Suisses    n'étaient  pas    kx^>,,    et    m'ont   fait   attendre    i,n   quart 

dheare.     Il  ny  avait,  répondit  M,   Colbert,  qu'à  vous  pré^en- 

f^^r^un  quart  d'heure' pîuîôr,  voib  auriez  attendu  j  et   volh  vous 

tenez  reiida  a  llieori'  uonnée.     Un  tel  mini8lfè'p«ut  être  désa- 

greâWa  pour  les  pt^ri(,nne*  qui  cnt  à   irai ii;f  i.vcc  lui,  mmïmt 
est  bien  servi.  ' 
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Que  il  suive  le  court  de  son  adminutrattoii,  ^^^ 

trou\  e  un  perfectionnement  graduel  et  sensible,  et 

les  institutions  des  derniers  temps  de  son  ministère 
sont  fort  supérieures  à  ce  qu'ont  été  celles  des  pre- 
mières aîinées  ;  en  dernier  résultat,  nul  ministre 
des  finances  ne  s'est  plus  élevé  au-dessus  de  ses  pré- 
décesseurs ;  et  ceux  de  ses  successeurs  qui  ont  eu 
la  plus  brillante  réputation  ne  l'ont  surpassé  que 
dans  (nielques  |>arties.  Voilà  le  symbole  et  la 
preuve  clii  ueîiie  :  on  a  dit  de  I^iiis  XIV»,  que  c'é- 
tait un  lioniine  prodigieux;  cette  dénomination 
peut  s  étendre  ii  31.  Colbert;  et  même  c'est  k  lui 
surtout  que  Louis  XlV.  doit  d'avoir  été  ainsi  jugé» 

Caractère» 

QuELGiuE  répugnance  qu'on  éprouve  à  reconnaî- 
tre de  grands  torts  dans  un  grand  homme,  on  ne 
doit  point  se  p<:rHiettre  de  taire  ni  meioe  d'aâaiblir 
îa  vente  qui,  en  circonscrivant  radmiration^  lacon- 
soluie  dans  la  sphère  dans  laquelle  elle  est  concen- 
trée. D'ailleurs,  il  faut  que  tes  îioiiinies  puissans 
sachent,  que  s'"ils  peuvent  se  soustran-e  a  la  justice 
des  lois,  i!s  ne  peuvent  éeliapper  a  celle  de  lopi- 
nion»  Le  caractère  de  M.  Coîbert  a  été  inculpé  r 
et  louable  et  sublime  sous  nombre  cie  rapports,  il 
n  est  pas  sous  tous  à  Fabri  de  la  censure.  Une  am- 
bition dHmitée  était  la  ba'^e  de  son  caractère  i 
d'homme  d'affaires  du  Cardinal  Mitzarun  devenu 
ministre  des  finances  du  ron  il  t.  ensuite  r^Mni  mt 


sa  tête  un  double  ministère,  et  prétendait  encore  à 
la  première  dignité  de  Fétat^  à  celle  de  chancelier; 
c'est  jiour  s'en   ouvra-  la  voie,  qu'il   se  fit  recevoir 
avocat.     Cette  passion  absorbait  et  anéantissait  en 
lui  toutes  les  autres  affections  ;  et  si   elle  a  été   !e 
mobile  des  grands  eflbrts  par  lesquels  il  a  acquis 
tant  de  gloire,  et  servi  si  essentiellement  sa  patrie, 
elle  ne  lui  a  pas  toujours  permis  de  respecter  assez 
scrupuleusement  les  règles  de  la  murale.     Il  laiir  ob- 
server d'abord,  toutefois  sans   lui  en  faire  un  crime^ 
la  finesse  et  même  la  lusiî  qu'il  employa  pour  s'éle- 
ver d'un  état  très-subalterne  à  celui  de  ministre  des 
finances.      Il    ménagea    cette   transition   avec  ait: 
d'abord  il   lu    prit  que  le  titre  de  commis  royal;  il 
parvint  ensuite  à  être  inteiidact  des  finances,  place 
dans  laquelle  il  avait  plusieurs  confrères,  qui  tous 
travaillaient  avec  îe  roi.   l'our  acquérir  de  l'ascendant 
sur  eux,  ï1   iiiiagma  d'acheter  Tofl^ce  de  contrôleur- 
général  des  firiaiices  ;   utliia»   cs^nqjtabie,  et  qui  par 
cette  raison   seinLIait  incompatible  avec  des  fonc- 
tions   d^acbrnnistratîoii,    mais    office  d'une   grande 
importance   pour  ^I.  Colbert,  en  ce  que  par  une 
vérification     de    comptabilité,    cet     office     ilunnaît 
notion  de  toutes  les  iirdianKinces  tirées  sur  le  trcsor, 
de  quelque  dt'parîeoicnt  <!es  mtendans   des   finances 
qu'elies    émanassent.     Par    cette  connaissance,  M. 
Colbert  s'érigea  auprès  du  roi  en  censeur   de  tontes 
les  opérations  de  iiiiance  ;  et  s'étant  rendu  le  ré* 
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formateur  de  ses  confrère»,  il  ne  luda  p«  i  "à^- 
nir  It'ur  =!q)â-icur. 

On  est  clispobé  à  voir  avec  indiiirrence  les  pmcé- 
(ies  de  lanibirion  pour  parvenir  aux  premières  places, 
Jorsquf  le  ré.iiltat  de  cette  aiiibition  est  de  rendre 
de  o-raiids  services  à  l'état  ;  nuiis  cette  indulgence 
ne  jxut  5'étevidrc  jusqu'aux  manœuvres  qu'a  em- 
])!  u  ,■  3L  (  olbert  pour  perdre  M.  Fouquet  ;  il  s'est 
conduit  vis-à-vis  de  lui  avec  une  dissimulation  et  un 
artifice,  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  la  loyaii- 
té  et  la  bonne  loi  ;  et  il  l'a  poursuivi  avec  une'viou 
lence  que  ne  peut  avouer  l'équité,  (a)     Il  n'est  pa» 

(a)  M.   Colbert,  du  vivant  da  Cardinal  Mazarin,  aspirait  à 
radministration  des  finances,  et  cherchait  secrètement  à   ruiner 
M.  Fouquet  dans  l'esprit  du  premier  ministre  ;  il  lui  avait  nui 
mai»  n'avait  pu  le  perdre,  il  se  réconcilia  avec  lui,  en  apparence- 
mais  l'espionna,  et  lui  tendit  des  pièges.     A  la  mort  du  cardinal' 
schr,:5  à  l3  confidence  du  roi,  il  recommença  ses  manœuvres  ave^ 
plus  de   succès,  et  fit  connaître  au  roi,  ce  qui  était  très-vrai.  qu« 
M.  Fouquet  faisait  une  déprédation  énorme  des  finances'    Ce 
ni.n..tre  avait  dépensé  dix-sept  millions  à  son  château  de  Vaux- 
de,  sommes  immenses  dans  ses  autres  maisons  ;  il  prodi-^uait  l'ar' 
gent  à  ses  maîtresses,  donnait  des  pensions  et  des  gratifications  à 
tous  les  courtisons  ca   gens  en   cr.J.t  qui  pouvaient  le  servir  ■  ij 
a^au  taa  iartifier  Beilei,le  qui  lui  appartenait,  et  il  y  entretenait 
ene  pet.t.  garnison,     M.  Colbert  se  servit  de  cette  indiscrétion 
pour   .nsprrer  au  roi  de.  soupçons  ;  lui  persuader  ce  qu'on  na 
pouvait  faire  croire  <,u'à  un  jeur,e    prince,  sans   expérience,  et 
indispose  contre   son  mioi.-re  i'.r  d'autres  considérations  ;  Il  lui 
fit  croire  que  M.  Fouquet  avait  le  projet  de  se  rendre  souverain  de 
Bretagne.    Lou.s  XIV.,  dan,  une  conférence  particulière  avec 
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plus. excusilile  dans  «ombre  de  procédés,  et  sinn., 
lièrement  dans  son   ii-gratittide  envers  le  chancelier 

le  premier  président  de  Lamoignon,  dit,  qu'il  avait  eu  avis  d^  c 
Fojet  de  M.  Fouquet,  et  Celte  confidence  est  rapportée  dan,  la 
vie  de  ce  premier  président.     Four  perdre  irrémissiblement  ua 
homme  si   puissant,  M.   Colbert  projeta  de  lui  faire  faire  son 
procès  ;  mais  comme  M.   Fouquet  était  procureur-général  du 
parlement  de  Paris,  il  était  à  craindre  qu'il   n'y  trouvi»  un* 
grande  faveur  ;  d'autre  part,  le  parlement  n'aurait  pa»  souffert 
qu  un  de  ses  membres  fût  jugé  par  une  commission.    Pour  lever 
ces  obstacles,  M.  Colbert  se  servit  de  l'amitié  apparente  dans  k- 
quelle  ,1  e,.ait  avec  M.  Fouquet,  pour  lui  persuader  dexemédier 
à  ia^deiresse  des  finances,  en   vendant  sa  charge  de  procureur- 
général,  et  en  faisant  porter  le  prix  au  trésor  royal  ;  ce  qui  lui 
lerait  un  grand  honneur,  et  un  graiid  mérite  auprès  du  n„.     M 
Fouquet  ayant  suivi  ce  conseil,  fut  arrêté  et  livré  à  une  commis- 
..on.^   IM.  Pélisson  a  aussi  imputé  à  M.  Colbert,  maispeut-êtm 
n,al-a-propos,  d'avoir,  depuis  la  détention  de  M.  Fouquet,  retiré 
de  dessous  les  scellés  apposés  sur  tous  .es  efj-ets.  quelques  papr« 
m  pouvaient  compromettre  la  tncnroire  du  Cardinal  Mazarin, 
et  peut-crre  M.  Colbert  iui-mct.e,  n...  qui  servaient  à  la  ju.„. 
ficafon  de    accuse.     On  a  reproché  à  M.  Colbert,  avec  plus  ,. 
certitude,    a  composition  de  cette  commission,  dan,  l..,uci;e  ,1 
fit  entrer  plusieurs  de  .es  parense,  ,1e  ses  amis,  un  acharner™.  , 
évident  contre  l'accusé,  et  le  tra>=e,nent  rigoureux qu'éi,rotueren, 
fcs  comrrussaires  qu,  ne  se  eonformeren,  pas  à  ses  vues.    Ce  qu,  lut 
trcs-surpienant  est,  que  maigre  tous  ce.  .„.,ver.s,  quoique  suivant 
ie  rapport  de  M.  D^rnresson.  qui  l,a  ai.vsi  tavorable  ù  \f  r,',u,,u,., 
qudpouvauictre,  ec  n,u„ar,.   ,,ar..t  ,  cr.vaincu  de  .i,  prc:ria.,..n, 
.mmenses  et  de  manœuvres  cnmineUcs,  la  commission,  influencée 
par   K,p,„.„„   ,n,bliq„e.  par  l'.affoction   qu'inspirait  le  coupable'. 
p.ir   imtcot  dénombre   de  personnes  .qui  en   avaient   e  ,- ,   .!e, 
bientaiis.  le^raita  avec  une  indqlgeBce  ï|a-.l  ne  méritait  p..     e. 
"^  le  condamna  qu'au  bannissement  hors  du  royaume  :  peine 


LetelKer,  dont  il  avait  été  le  commis,  et  à  qui  it 

devait  sa  fortune  :  et  tjaris  rinimitié  violente  qu'il 
eut  toujours  rrïnîre  M,  de  Louvois,  fils  de  ce  chaii- 
celier,  son  bïenlaiteiir.  fa) 

On  s'est  permis,  du  vivant  de  ^I,  Culberi^  d'atta- 
quer  '-oiis  un  autre  rapport  ^n  pr()t)it^,  et  de  Tac- 
cuser  cl  infidélité  dans  l'administration  des  finances; 
mais  c'est  une  accusation  dont  il  n  démontré  Iïi 
fausseté  dans  un  mémoire  remis  au  roi,  où  il  a  jus- 
tifié sa  fortune  qui  était  très-con^idt'^ral^Ie,  mais  qui 
n'avait  (|iie  des  sources  légitimes.  Cependant  son 
administration  n'a  pas  été  exempte  de  prévarica- 
tions ;  mais  qui  ne  pouvaient  être  imputées  qu'aux 
personnes  qui  travaillaient  sous  ses  ordres,  et  qui  ne 
fui  ent  pas  assez  surveillées,  (bj 

qtfîl  était  bten  extraordînaîfe  d'infliger  à  un  homme  qui  avait  lé 

secret  de  l'état.  Et  afin  que  rien  ne  manquât  à  la  singularité  de 
cette  ai'Faire,  par  un  acte  de  puissance  tyrannique  sans  exemple, 
k  peine  prononcée  par  les  juges  fut  commuée  parle  roi  en  une 

peine  plus  grave,  une  prison  perpétuelle  ! 

faj  M.  Coibert  avait  été  commis  de  M,  Lefellier,  sfcrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  depuis  chancelier.  M.  le  Cardiiial  I^îa* 
zano,  cherchant  quelqu'un  à  qui  il  put  confier  i'adniînibtraiioii 
de  ses  biens,  M.  Leteiiier  qui  coonaissait  les  takiis  et  l'iippiica- 
tioo  de  M'.  Colberi,  le  pla<^a  auprès  du  cardinal  ;  se  liatlant  par 
ce  cîiois  de  s'assurer  d'un  serviteur  auprès  du  premier  rninisire. 

(tj  La  fortune  de  M.  Coibert  montait,  en  1683',  ù  plus  de  dix 
millions  moonoîe  de  ce  temps  ;  mais  d  eo  mit  Torigine  sous  les 
yeux  du  roi,  et  il  dcrnontra,  que  malgré  les  grands  ocablisseraeni 
qu'il  avait  faits^  et  de  grandes  dépenses  ea  bltimen%  car  alors  Isa 


• 
.  On  cherchait  à  lui  trouver  des  torts,  et  il  donna 
lieu  à  cette   indisposition  par  ses  défauts  et  iik me 

par  ses  vertus;  car,  tidtde  au  devoir  de  sa  place,  il, 
défendit  avec  une  graiule  fermeté  les  intérêts  dv  Fê- 
tât contre  toutes  les  preteutioiis  individuelles.  Peut* 
être  aussi  a-t  iî  dû  une  partie  de  ses  ennemis  et  de 

ses  contradicteurs  a  rniimitié  qui  ûjt  toujours  entre 
lui  et  M.  de  Louvois  qui,  maître  des  fortunes  miU^ 
taires,  cutraiiiail  dans  ses  sentirnens  presque  tous  les 
gens  de  la  cour,  qui  était  alors  en  possession  de  faire 
adopter  ses  opioioiis  i)ar  la  masse  de  la  nation. 
Dailleurs  ^,L  Coibert  déplairait  par  son  ton  et  ses 
iiiaïuères;  quoicpéd  ne  lut  point  dur  dans  ses  seuti^ 
timens,  d  Fêtait  dans  ses  formes,  un  air  humoriste 
et  rébarbatif;  un  fVuut  renfVogné  qui  avait  acquis  de 
la  célébrité,  une  sécheresse  dans  les  discours,  et  une 
rudesse  diiis  les  manières  que  donnent  le  cabinet^ 

«îftîftres  n'en  feîsaîent  pas  de  très-grande  pour  la  table,  il  avait 
pendant  vingt-deux  ans  d'administration,  par  le»  appointemeos  do 

ses  places,  et  par  les  bienfaits  du  roi,  pu  acquérir  une  si  graede 

fortune.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  ses  sous-ordres;  ieiirs  dc-prçda^ 
tiens  éclatèrent  npre.  sa  rnorr:  ^1.  Desrnnrets,  son  neveu,  et  ni- 
îendant  des  finances,  avant  le  déparleineoi  de.  raoïmoies,  M 
convaincu  d  avoir  gagné  40,000  Hvres  s-r  une  refonte  de  mon- 
noie,  et  fut  obligé  de  restituer  cette  somme.  Beliinsam,  prcoiir-r 
commis  de  M,  Coibert  peodaiu  douze  ans  fot  ancré  et  con. 
%-ainciî  d'avoir  gagné  600,(XX)  par  des  port,  de  vio.,  ou  intérêts 
secreis  dans  des  alîaïres  de  finances  I  et  il  allégua,  mais  vraisem. 
Wabîement  pour  s'eicuscr,  gue  M.  Coibcu  avaU  cuconnaissanct 
de  ces  profits  iilaîlef*  : 
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et  riiabitiïcît^  des  affaire^,  le  manque  des  tournures. 
C|ni  lie  s'acquièi'cut  qiio  dans  !a  société  des  personnes 
d'un  ramr  élevé,  uri  despotisme  ofiénsaiit  dans  le 
soutien  (.le  ses  epiidons.  0*iûiqiét!  fut  très-disposé 
à  consulter,  avant  que  de  se  déteneieer  ;  quand  li 
avait  pris  un  {iarti^  il  ne  tolérait  aucune  contradic- 
tion, ni  niême  aucune  représentation,  et  n'y  voyait 
que  de  la  méchanceté  ou  dé  l'ignorance  (aj. 


(a)  On  ne  peut  donner  du  caractère  de  M.  Colbert,  une  idée 

pius  juste  que  celle  qu*en  a  tracée  Je  premier  président  de  La- 

moignon,  qui  voyait  tout  avec  modération  et  justice,  et  jugeait 

avec  impartialité  les  personnes  même  qui  lui  déplaisaient,  et 

dont  il  avait  à  se  plaindre,     "  M.  Colbert,"  dit-il,  *'  est  un  des 

**  esprits  du  monde,  ies  plus  difficiles  pour  ceux  qui  ne  sont  ni 

"  d'humeur  ni  détat  à  lui  être  entièrement  soumis;  cela  vient 

'^  plutôt  de  son  humeur,  que  d'aucune  mauvaise  volonté  -,  mais 

*'  celte    liumeur    est    capable    de    produire  de  bien   mauvais 

*'  effets  j  car  il  la  suit  entièrement,  et  il  se  fortitie  dans  ses  dé- 

"  fauts  par  ses  bonnes  qualités  ;  et  coname  il  est  plein  de  1^ 

'*  connaissance  des  services  qu'il  rend,  lesquels  sont  en  effet  trèg*» 

*'  grands,  et  tels  que  je   crois  qu'il    n'y   a    personne   qui   pût 

•^  travailler  avec  plus  d'application,  avec  plus  de  fidélité  et  d« 

*    capacité,  même  avec  plus  de  succès  pour  dégager  les  financer 

*'  du  roi,  pour  en  ôter  les  abus,  et  y  établir  un  ordre  excelleoti 

[''  cette  connaissance  lui  faiî  croire  que  toiu.  €e  c|tii  ne  sust  pas 

*^  ses  sentlmens   tst    mauvais,   qu'on    ne  petit  le  contredire  safis 

'/  ignorance  ou  sans  ni.augnité  j   et  il  est  si  |.)ersoadé  qae  îoinn 

■'  la  bonne  iotemion  est  chez  lue  <e-^'^^  ne  peot  pas  croire  f|ij;il 

*'  s'en   puiâse  trouver  chez  les  autres,  à  moins  qu'ils  ne  se  raiigeot 

V  enticrement.   de  scn   avis.     C'est  ce  qui  le  porte  à  vouloir  îrop 

'^   i^,!rtenient  ce  (]u'd  veut,  ei  j  employer  toiiwîs  sortes  de  o.ioyena 

**  pour  parvenir  à  la  fia  qu'il  »*est  proposée,  sans  considérer  qu« 


.y.MWtl^Wf^^^bfieiife^  qu'il  mettait  sous  les  veux  tin 

Mi  portaient  ce  caracti-re  cie  despotisme,  de  violence^, 
^atoleraiice  tle  tuute  contradiction,  "Do^  les  iire- 
iniers  moment  du  infnistt.'re  de  M.  rit-  Louvois,  il^ 
se  trouveîvnt  e».  ctppositioii,  et  ^.L  i,.t>iberl  en  reii~. 
surarit  une  opération  de  suii.  rivai,  i,:cn\a.it  huv  Un 
au  roi  :  Jt  ■«'«/  pas  e/'/r  (pi  une  affaire  si  hnpor-^ 
tante  si-ratt  anifiee  a  mu  jtufw  homme  de  21  aas^ 
sans  fxprrirnce  sur  ertte  matière,  et  qm  croif  (piU 
f'si  (h-  tcutiorilv  de  sa  chafgt'  de  7]uhier  le  roj/aumc, 
et,(fi4i  i-fi^i  encore  le  ruiner^  parce  que  je  le  veux 
sauver,  l,..:>uis  XiV.  lui-même, -malgré  le  grand 
TPfîpect  qiilî  inspirait,  et  qu'il  exigeait,  n  était  pas 
à  l'abri  de  la  fougue  impétueuse  du  caractère  de  ce 
ministre  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  une  répri- 
mande, que  lui  lit  ce  monarque  le  21  Avrl  î(};i  : 
nli^  f]is  m.^pz  maître  de  moi  (ivanf^lder,  pour  rom 
cacher  la  peine  que  j  avais  d'entendre  un  /nmnne 
que  je  amble  de  bienfaits  comme  vous,  me  juirier 

"  bien  souvent  les  moyens  sont  tels,  qu'ils  peuvent  rendra 
"  mauvaise  îa  meilleure  fin  du  monde.  Son  humeur  et  son  habi» 
*'  'tude  le  portent  aussi  à  conduire  toutes  choses  despotiquementj  et 
comme  il  n*a  pas  été  dans  les  compagnies  réglées,  où  on  apprend 
"  à  déférer  aux  sentimens  des  autres,  ei  à  régler  sa  tonduife  et  • 

son  propre  jugement  par  le  secours  de  ceux  avec  lesquels  on 
^'  travaille,  il  veut  tout  décider  et  tout  emporter  par  sa  seule  auto», 
rite,  sans  se  concerter  avec  ceux  qui  ont  titre  et  caractère 
pour  juger  des  objet?  dont  il  s'at^it  -  la  contraire,  ce  ^mn  ceux* 
là,  dont  il  est  le  plus  «'lûigm'  de  prendre  cotïseil;  parce  que  ce 
^'  sefait  comme  un  partage  d'auiorhc,  qu'ii.nt^peut  souÔrir." 


de  la  manière  que  vous  faisiez.  J\ii  eu  beaucoup 
<T amitié  pour  vous  ;  ii  if  paraît  par  ce  q}ieje  faisais. 
J'en  ai  encore  prcsefiienieni,  et  je  erol^  vous  eti 
donner  une  assez  grande  marque,  en  rom  dhant 
que  Je  me  suis  eonienn  un  seul  nioment  nenr  vous, 
et  que  je  nal  pas  coiilii  vous  dire  ee  que  je  vous 
écris,  pour  ne  vous  pfjin.t  commettre  de  me  déplaire 
d'Cvaniage  ;  cesf  la  mémoire  des  services  que  vous 
macez  rendue  et  mon  amitié  qui  me  donnent  ce 
se-'Uim.enf^  profitez-en^  et  ne  hasardez  plu^s  de  me 
Jdcher  enrore  :  car  après  qne  j'aurai  enteedi(  vm 
Tid-sonSj  tt  celles  de  vos  confrères^  et  que  f  aurai 
prononcé  sur  vos  prétentions^  je  ne  veux  jamais  en 
entendre  parler. 

Lliiimeur  de  IM,  Col bert  dans  Fintérieur  cle  sa 
famille  n'étant  contenue  par  aucun  obstacle,  se  ma- 
nifestait avec  une  explosion  souvent  grossière,  et 
même  brutale.  Un  de  sc6  fils  ayant  fait  quelque 
faute  assez  grave  qui  fit  im  mauvais  effet  dans  le 
îiioiuic^  il  l'en  châtia,  et  un  bâton  fut  l'instrument 
de  cette  correction. 

Quels  qu'ayent  été  les  torts,  quels  qii'ayent  été 
les  défauts  de  ^L  Colbcrt,  ils  semblent  disparaître  en 
présence  d'une  moralité  inébranlable  sur  le>  objets 
les  j>l,us  importans,  û\ine  passion  pour  le  bien  de 
Fétat  qui  forme  la  véritable  vertu  ministérielle. 
Maigre  sa  haine  contre  les  ministres  ses  rivaux, 
jamais  il  ne  nuisit  au  saceès  de  leurs  opératiûiis  ;  et 
il  ut  les  combattit  c|u€tt    eiaeani  réclat  <ie  leurs 
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eervices  par  les  siens.   !!  i)r.rtait  dans  radministration 
cette  intrépidité  qui  u  iqipanunt  qn'anx  âmes  fortes, 
le  courage  de  lutter  contre  toutes  les  contradictions, 
de   s'élever  au-dessus  de  l'opinson  publique,  de  la 
braver,  quand  elle  est  injuste,  et  de  mépriser  l'in- 
jure ;  on  l'avertit  qu'il  se  répandait  dans  le  public 
un  libelle  sanglant  contre  lui  ;  il  demanda  si  le  roi 
y  était  offensé;  on  lui  répondit  que  non,  et  il  dit: 
Dès-lors  je  dois  croire  que  je  ne  le  suis  pasy—vt  il 
refusa    d'en    prendre    connaissance;    mépris   par 
lequel  souvent  la  méchanceté  et  la  calomnie  sont 
plus  punies  et  mieux  réprimées  que  par  les  peines 
les  plus   sévères  ;  il   eut  encore  un  autre  genre  de 
courage   bien  rare,  celui  de  contrarier  les  goûts, 
même  les  passions  de  son  maître,  et  de  censurer  ses 
défauts  ;   il   défendit  contre  le  roi  les  intérêts  du 
peuple  avec  un  courage  plus  rare  que  celnf   qui 
brave  h   mort   sur  les  champs  de  bataille,  et  celte 
exaltation  de  ses  sentimens  servit  à  agrandir  ses 
pensées.  On  lit  dans  un.  mémoire  qu'il  remit  au  roi 
le  32  Juillet  1666:     "  Voici,  Sire,  un  métier  fort 
"  difficde  que  je  vais  entreprendre  ;  il  y  a  près  de 
"  six  mois  que  je  balance  à  dire  les  choses  fortes  à 
"  V.   M.  que  je    lui    dis  hier,  et  celles  que  je 
"  m'en  vais  encore  lui  dire. 

"  Je  fais  auprès  de  V,.ir,    Majesté  le  métier  sans 
comparaison  le  pi„s  .lifFuilc  de  tous;  il  faut  de 
nécessité  que  je  ,no  ,  h.rge   des  choses  les  pins 
"  difficiles,  et  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ; 


ce 


MO 


•^  je  me  confie  en  la  liont^  ck  \  .  M.  ;  en  sa  haute 

*\  vcrcu,  t  II  Tordre  qu'elle  nous  a  couvent  donné  et 
^^  réitéré  de  Favertir  au  cas  qu'elle  allât  trop  vite  ; 
*^  et  en  la  liberté  qu'elle  m'a  souvent  donnée  de  lui 
*^  dire  mes   seotimens V.  M.   a   tellement 

f'  mt:\é  ses  (liV"ertisseiiiens  avec  la  guerre  de  terre 
*'  qu'il  est  bien  diliicile  de  les  diviser^  et  si  V.  ^f« 
*^  veut  bien  fxaininer  en  dctad  combien  de  dé- 
*'  penses  iniitiies  elle  a  faites,  elle  verra  bien  que  '^•i 
*'  i'iles  étaient  toutes  retranchées,  elle  ne  serait 
^*'  point  réttuite  à  la  nécessité  où  elle  est.  . . .  V.  \L 
**  doit  considérer  qu'elle  a  triplé  les  dépenses  de 
^*  son  écurie,  sous  prétexte  que  dès  lorsqu'elle  aura 
**  ûcs  affaires,  eile  la  reuieiti'aii  au,  même  état 
"  qu'elle  était  a.ii|)aravaiii  ;  et  si  V.  M.  examine 
**  bien.,  elli,-'  tronvera  que  cette  augmentation  en. 
^'  Hvrec  s  et  nourriture  d'hommes  et  de  chevaux,  en 
*'  achats,  en  gaires,  va  à  {.ilns  de  200,000  livres  tous 
^^  les  ans. 

*'  Si  W  \L  considère  son  jeu,  celui  de  la  reine, 
^*  toutes  les  fêtes,  repas,  festins,  &c.  elle  trouvera 
**  ,que  cet  article  monte  encore  à  pins  de  300,000 
*^  livres  ;  que  les  rois  ses  prédécesseurs  n'ont  jamais 
■^'  lait  cette  (it-pense,  et  qn*e!!e  n'est  point  du  tout 
*•   nécessaire.' 

^^  La  dépense  des  meubles,  quoiqiiL-  Votre  .^îa- 
*^  jcsté  s'osL  retranchée,  ne  laisse  pas  de  niuiitcr 
^^  toujours  inseosi^lemeot  à  des  sooimcs  assez  con- 
^^  sidérables. 
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^^  V.  M.  donne  encore  beaucoup  de  pensions  et 
de  gratifications   nintiles  à  sa  gloire,  demeurant 
"  d'accord    toutefois  <|n'd   laiil  que   \'.,    \L    donne 
quelque  chose  à  ses  plaisirs.  "  . 

Sur  raugrnentation  et   la   beauté  des   troupes 
de  sa  maison.     La  prodigieuse  différence  qui  se 
/'  trouvera  entre  ces  tr.uipes  et  celles  des  armées, 
-'-  '  ''-    :*-erde<  ..^hcicr::  et  soldats  do  ceiles-ci, 
et  lus   m  niera,  parce  qne  dès  dors  qu'il   y    aura 
niî  l)on  oifHoer  ou  un  bon  soldat  dans  les  troupes 
/^  d  armée,  û   Ito-a   t<:ius  ses  etfcirtN   pour  entrer  en 
celle  de  la  maison.     Ces  troupes  seront  toujours 
"  regardées    comme  l'objet  particulier  de  l'amitié, 
des  soins,  et  de  la  dépense  du  roi,  ce  qui  causera 
.*^.de  lîiaiivais   effets    dans    les    esprits    des     antres 
^     trou].)es,    r|ui    eonrposerout    assurément   le    ph,is 
'^  grand    iioinbre.      Il    c<t  encore   bon  que  W   M. 
.^  F'iche  ikmx    choses  dont    on   n'a   osé    demeurer 
/'  d'accord    quand  elle   la   demandé;  l'une  qui!  a 
été   affiché    dans    Paris    un    libelle   portant     ces 
^     mots:     Lmas   AIi\    donnera   les  grandes   ma- 
''  rh^nvffvs    dans    1rs   plaints   de   Moret.       Et    iiri 
/'  autre,  c|uî  a  été  distribué  dans  les  maisons,  por- 
"  tant  ces  mots:    Parallèle  des  sièges  de  Lu    Ho. 
''  chelle  et  de  Muret  J  ails  par  les  rois  Loues  Ai  IL 
et   Louis  AIL'.      Je   sais    bien,     Sire,    que   ces 
sortes  d'écrits  ne  doivent  entrer  pour  rien  dans 
^*  les  résolutions  des  grands   prnices  ;  mais  jo  crois 
"  qu'ils   doivent   être  ixmHdeïv-.   dans    les    actioiii 
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*'  indiiTércnte?,    qui   ffquii  reiit   l'approbation   pu^ 
*^  bliqae;  toutes  ces  choses  ont  une  si  grande  cou- 

'*^  nexitë  aver   les  ïinmcc^  (mil  a  uté  impossible  de 
*^  les  Oiiieîîrer  •■■-  ■-     ■      '   ' 

Produire  iiii  teî  mvnuniv,  c'est  ériger  un  trophée 
^M  héroïsme  mmi-iteîieL  Certes  ce  fut  une  grande, 
lioble,  et  salutaire  idée  (|ae  celle  de  combattre 
ramoiir  du  hixc  et  îles  plai-irs  par  Tamour^de  la 
gloire,  et  de  ïnccire  sans  cesse  le  monarque  en  pré- 
sence de  riiiireers  et  de  ia  postérité  :  seul  aspect  qui 
puisse  préserver  de  l'abus  de  la  piiîssànce  les  peuples 
qui  n'en  sont  pas  suffisamment  garantis  par  les  lois, 

So7^  7nînhténeL 

L'existence  riimîètériellede  M.  Colbert,  le  cré- 
dit dont  il  a  joui,  l'influence  qu'il  a  eue  sur  le  sort  d^ 
Tétat^  olFreht  deux  époques  très-distinctes.  Jusqu*en 
1670  il  eat  le  ministre  prépondérant  et  est  le  maître 
de  la  cour;  depuis,  M.  de  Louvois  entraîne  Louis 
XIV.  dans  des  i)1ans  de  guerre,  l'enivre  de  ses  suc- 
cès, tt  oltient  Li  supériorité  dans  sa  confiance. 
Dan?  la  preiiiien^  époqiie  on  voit  M.  Colbert  en* 
vahii  tons  les  départemens  ;  prétendre  soumettre  la 
p  o  !  i  1 1 1 1  II  e  à  d  e  s  i  n  té  rets  d  e  e  oui  ni  e  rce  et  de  finance  ; 
vouloir  que  la  Flandre  soit  mise  en  république  ; 
ilétniire  la  prépondérance  du  commerce  des  Hol- 
lande i  s  en  Franee,  au  risque  d'en  faire  des  ennemis  ; 
s'insérer  à  diricrer  Tordre  militaire,  Farmement,  la 
teiiut';  !a  ip.arche  des  trou^rcs,  les  camps  de  paix  ; 


â3 

tràtop  un  plan  d'ordre  judiciaire  à  l'insu  do  ékztï. 

^m  ;  et   il   nest  aiirune   partie  ,1,,  gouvernement 
îÉiir  laquelle-   il    n'étenrie  ■<nn    inspection.      Dans    la 
seconde  <:'po<ju<-  cette  extension  de  puissance  cesse  ; 
il     n'a    pln.s    (rinflu.-nee    sur    le    département    des 
autres  inmistres,  et  même  il  ivest  pln^  au^si  inaïtre 
diirislesien;'  il  ne  peut  plus  coiUcim  avec  l:i  même 
force  le  torrent  des  dépendes  qu'entraînent  la  guerre, 
les  bâtimens,  les  fêtes  ;  U   ua  pas  même  le  chois 
des  riie.yeus  ile  pourvoir  à  ces  dépenses  ;  à  l;i  ^,aix 
de  Nimègue,  il  est  obligé  de  sacrifier  les  préroga- 
tives du   conunercp  à  l'extension  du  territoire  ;  il  a 
encore  assez  de  force  pour  empêcher  la  révocation 
de   ré<!!t   de  Nantes;  mais  il  n'en  a  pas  assez  pour 
soustraire  entièrement  les  protestaus  aux  persécu- 
tions,   i  I  cj.ronve  les  plus  grands  désagrémens  à  l'oc- 
casion de.  dépenses  faites  pour  les  bâtimens  dont  jl  a 
J'adminisnaîi  m  f„),  et  reçoit  du  roi  une  réprimande 

faj  M.  de  Louvois  portait  la  plus  grande  économie  dans  toutes 
les  depen.es  de  son  département,  depuis  le,  plus  grands  objet, 
jusqu  aux  plus  minutieux  ;  on  connaît  sa  lettre  à  M.  de  Menarr 
beau-frère  de  M.  Colbert  et  intendant  de  Pari,  :   -  Je  vois    par 
votre  dernière  lettre,  que  les  fusils  de  la  milice  ont  coûté'dii- 
_hu,t  francs  ;   faites  mettre  on   j.ri.oa   c.lni  qui  les  a  vendus,  ce 
■Isnen    valent    queq.inz.         C  .^ree    M.    Colbert  n'avait  pai, 
une  surveillance  aussi  attentive  ou  aussi  clairvoyante  sur  les  dé* 
penses  de  ses  départemen,,   \r  d- Louvois   découvrit  en  1683 
que  dans  quelques  ouvrages  des  bâtimens,  ,1  v  .«ic  c,  de,  „,,r' 
Che.   trop   ispend.eu.,  et   en  donna    nvi.-    .:,  ro..      Lorsque  M 
Colbert  rendit  compi.   Je  ce  qu'.vau   ,-..û  .  b  erHle  qut  Jermo 
la  grand*  cour  de  Versailles,  le  roi  trouva  celte  dépen..  b*.u- 
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M  dure/  sloffensante^  que  le  chagrin  qu'il  en  comçBà 
peut  avoir  avancé  sa  mort  ;  ses  derniers  momens  sont 
affreux^  it   îiiarqués  au  cuni  de  la  plus  profonde 

ciijiileiir  et  du  désespoir  (bj.  Ses  obsèques  sont 
troublées  par  ce  peuple,  cluiit  il  avait  été  le  plus  zélé 
défenseur.  L  injustice  le  poursuit  jusques  dans  la 
toiiil)e.  Ses  services  sont  méconnus  ;  et  il  faut  que 
les  fautes  dt  ses  successeurs  apprenant  à  la  France, 
qu'elle  a  perdu  un  grand  ministre. 

coup  trop  chère,  et,  après  plusieurs  choses  très- désagréables,  dit  ; 
*'  il  y  a  là  de  la  friponnerie."     M.  Colbert  répondit,  ''  Sire,  je 
"  me  flatte  au  moins  que  ce  mot-là  ne  s'étend  pas  jusqu'à  moi  ;** 
V  non,"  lui  dit  le  roi,  "  mais  il  fallait  y  avoir  plus  d'attention  ;'* 
et  il  ajouta,  **  si  vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  que  l'économie, 
'*  allez  en  Flandre,  vous  verrez  combien  les  fortifications  des 
*  places  conquises  ont  peu  coûté.'*    Ce  mot,  cette  Comparaison 
avec  M.  de  Louvois  furent  un  coup  de  foudre. 
•  fb)  M.   Colbert  après  le  dernier  travail,   où  le  roi  l'avait  si 
fort  maltraité,   tomba  malade  de  la  maladie  dont  il   mourut  j 
et  ses  dernières  paroles  furent  en  parlant  du  roi  :    Si  f  avais  fait 
pour  Dieu,  ce  que  fai  fait  pour  cet  homme  là,  je  serais  sauvé 
deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  devenir.     Le  roi  ayant 
appris  sa  maladie,  lui  envoya  un  gentilhomme  pour  le  visiter, 
et  lui  écrivit.     Sa  famille  eut  la  plus  grande  peine  à  l'engager  à 
recevoir  ce  gentilhomme.  Il  dit:  **  je  ne  veux  plus  entendre  parler 
du  roi,  qu'au  moins  à  présent,  il  me  laisse  tranquille."     Ce  ne  fut 
qtie   par  une  espèce  de  transaction,  qu'on  obtint  de  lui  de  laisser 
entrer  ce   gentilhomme  dans  sa  chambre,  à  condition  qu'il  y 
restera"  i   peu  ,de  tern[ri  :  le  malade  fit  semblant  de  dormir,  et  ne 
lui  parla  p :\s.     Quant  à  la  lettre  il  ne  voulut  pas  l'ouvrir,  la  fa- 
mille l'excusa  de  ce  manque  de  respect  alors  impardonnable,  en 
arléçuant  qu  il  oavait'plu&  voulu  penser  nu'ci  son  «alut. 
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M.  DESMARETS. 


Depuis  la  mort  de  :\f.  Colbert,  les  finances 
avaient  passé  entre  les  mains  de  MM.  Pc  îktier, 
Pontchartrain,  Chamillart  faj.     Enfin   M.  Colbert 


faj  Louis  XIV.  à  la  mort  de  M.  Colbert,  incertain   sur  le 
choix    du  successeur,   avait  trois  personnes  en  vue  -,   M,  Pelle* 
tier,  conseiller  d'état  ;  Gourville,  qui  de  l'état  de  domestique  de 
M.  de  la  Rochefoucauld  était  parvenu  à  celui  d'agent  principal 
et  de  confident  du  grand  Condé,  et  était  célèbre  par  un  esprit 
de  ressources  -,  M.  Desmarets,  intendant  des  finances  ;  sa  répu- 
tation  n'était  point  encore  flétrie,  parla  conviction  de  ses  infi- 
délités dans   ses  fonctions.     Le  roi,  avant  d'arrêter  son  choix, 
consulta  le  chancelier  Le  Tellier,  le  ministre  le  plus  fin,  le  plus 
subtil,    le  plus  adroit  à  dissimuler  son  intention  et  â  la   faire 
adopter.     Le  roi  lui  ayant  demandé  son  avis  sur  ces  iroh.  per- 
sonnages,   le  chancelier    les  loua  également,  et  applaudit  aux 
vues  du  roi  ;  mais  ce  prince  ne  se  contentant  pas  de  ces  éloges, 
et  [ayant  exigé  qu'il  marquât  une  préférence,  et  dit  franchement 
«on   avis;  le   rusé  ministre  protesta  qu'il  allait  s'expliquer  sans 
réserve,    et  dit  que  Gourville  était    un  homme  de  beaucoup 
d'esprit  ;  que  comme  il  était  fort  attaché  à  la  maison  de  Condé, 
il  était  à  craindre  qu'il  n'eu   lui  trop  dépendant  j  mais  qu'on  de- 
vait espérer  que  les  bontés  du  roi  balanceraient  et  surmonteraient 
^ette  affection;  que   ^î.  Desmarets  était  stilé  à  l'administration 
des  finances,  qu'à  la  vérité  il  aimait  l'argent,  et  n'était  pas  délicat 
sur  les  moyens  d'en  acquérir;  mais  que  les  reveniu  de   i'état 
étaient   si  considérables,  que  l'abus  qui  pouvait  en  être  fait  pour 
la  formation  de  la  fortune  d'un  particulier,  n'était  pas   d     )• 
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eut  pour  successeur  un  homme  qui,  par  son  génie, 
était  digne  de  l'être^  M.  Desmarets,  son  neveu,  son 

grande  conséquence.  Quant  à  M.  Pelletier,  le  chancelier  dît, 
que  c'était  son  parent  très-proche,  un  homme  appliqué,  intelli- 
gent, vertueux  ;  mais  qu'il  croyait  qu'il  n'était  pas  propre  pour 
l'administration  des  finances,  parce  qu'il  n'était  pas  assez  dur, 
et  aussi  insensible  qu'il  fallait  l'être  dans  cette  place.  Mais  je  ne 
v^ux  pas,  dit  le  roi,  qu'on  soit  dur  et  insensible,  et  M.  Pelletier 
fut  choisi.  C'était  un  homme  circonspect,  complaisant,  disposé 
à  se  ranger  du  côté  le  plus  fort  j  et  comme  il  était  parent  de 
MM.  Le  Tellier  et  de  Louvois,  et  qu'il  leur  devait  sa  place,  pour 
leur  plaire,  il  s'érVgea  en  censeur  de  l'administration  de  M. 
Coibert  ;  et  pendant  quelque  temps  parvint  à  la  décréditer  dans 
l'esprit  du  roij  cependant  dans  le  même  temps,  pour  le  soutien 
des  atFaires,  il   suivait    secrètement   les  erremens  de  ce  grand 

ministre. 

M.  de  Pontchartrain  était,  sous  nombre  de  rapports,  le  contraste 
de  M.  Colbert  -,  son  accès  était  facile,  son  air  affable,  son  ton 
gai  et  riant,  sa  conception  vive,  son  esprit  brillant,  mais  plus 
porté  à  l'épigramme  qu'à  la  méditation.  Son  grand  objet  était 
de  pourvoir  aux  besoins  du  moment,  et  pour  cet  eiFet  l'illusion 
était  son  grand  moyen.  Sa  parole  n'était  pas  sûre  5  sa  morale 
en  administraUon  n'était  pas  délicate  ;  et  il  ne  considérait  la 
Tèo-le  nue  comme  un  moyen  de  vendre  la  dispense  ;  il  écoutait 
favorablement  toutes  les  propositions  des  traitans,  adhérait  sans 
un  grand  examen  à  leurs  demandes  par  des  concessions  onéreuseii 
au  peuple,  leur  accordait  d'abord  toutes  les  décisions  qu'ils  dé* 
siraient,  les  pressait  de  verser  au  trésor-royal,  les  sommes  qui 
étaient  le  prix  de  ces  concessions  ;  et  quand  ils  avaient  paye 
une  grande  partie  de  ce  prix,  il  révoquait  ses  décisions,  leur  re- 
prochait ce  l'avoir  trompé,  et  assignait  leur  remboursement  à 
de  longs  termes,  en  leur  déduisant  ce  qu'ils  avaient  touché.  Une 
de  ses  principales,  ressources  en  finance  fut  la  création  diofïice» 
la  plupart  inutiles,  ayant  des  fonctions  illusoires  et  dont  l'existence 


élève,  qui  avait  plusieurs  de   ses  grandes  qualités, 
mais  aujsi  plusieurs  de  ses  défauts  :  d'une  part,  un 

et  les  prérogatives  étaient  fort  onéreuses  pour  l'état  ;  il  considérait 
cette  création  d'offices,  comme  une  mine  inépuisable,  et  disait 
au  roi.  toutes  les  fois  que  K  àî..  crée  un  office.  Dieu  crée  un  sot 
pour  l'acheter.  Cependant,  le  roi  s'étant  dégoûté  de  ce  genre 
d'administration,  voulut  avoir  un  autre  ministre  des  finances; 
mais  comme  il  était  dans  ses  principes  de  ne  dépouiller  personne 
de  sa  place  sans  des  motifs  graves  de  mécontentement,  il  voulut 
pressentir  M.  de  Pontchartrain  sur  ce  changement  de  départe. 
Çttent  ;  et  la  chancellerie  étant  devenue  vacante,  le  roi  lui  de- 
manda s'il  lui  serait  agréable  de  quitter  les  finances  pour  la 
chancellerie.  M.  de  Pontchartrain  qui  sentit  l'intention  de 
cette  question,  repondit  :  Comment  ne  les  quitterais-je  pas  pour 
la  première  dignité  de  l'état,  quand  je  les  quitterais  pour  rien. 

.Son  successeur  fut  M.  de  Chamillart  j  homme  vrai,  modeste, 
poli,  estimable  par.  ses  vertus,  mais  non  par  ses  talens,  avant  îa 
.«agesse  de  reconnaître  son  insuffisance  pour  les  places  auxqqelles 
il  éÇait  élevé,  mais  l'ioiprudence  de  les  accepter,  et  l'indiscrétion 
non-seulement  de  laisser  paraître,  mais  d'avouer  son  incapacité  j 
sa  fortune  comnieniça  par  son  talei^t  pour  le  billard,  qui  le  fit 
admettre  à  faire  .la   partie  du  roi.     Sa  douceur,  sa  modestie  ie 
firent  aimer  et  lui  valurent  l'affection  et  la  protection  de  Madame 
de  Maintenons  le  goût  qu'elle  prit  pour  lui  l'engagea  à  lui  con- 
fier l'administration  des  biens  de  St.  Cyr,  place  qui  n'était  pas 
alors  foït  recherchée,  p  ircj  que  ce  n'était  pas  encore  une  voye 
connue  pour  les  grandes   places,  et  M.   de  Caumartin  l'avait 
refusée  j  M.  de  Chamillart  l'accepta,  et  corai-n3  il  ne  fallait  que 
de  la  probité,  de  l'attçntiun,  de  l'ordrç^il  s'en  acquitta  très-bien. 
?^rce  qu'il  avait  réussi  au  billard. il  avait  étéadministrateur  de  St. 
Cyr,  parce  qu'il  avaitjsagement  régi  les  biens  de  cette  maison,  il 
fut  jugé  capable  de  régir  la  fortune  publique  et  fut  nommé  con- 
trôleur-général ;  dans  cette  place  tous  ks  projets  qui  lui  étaient 
pçiÇUtés,  lui   paraissaient   bons  ;  mais  conime  il  craignait  de  se 
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esprit   sage,  nn  jugement    luste,  une    penévérnncé 
infatigable  dans  le   travail  ,  Famour  de  la  éoirc  : 

tromper,  il  communiquait  le?  Tiéraoires  qui   lui  étaient  remis  aux 
personnes  intéressées  à  les  coniredire^  et  alors  la  réfutation  de  ces 
projets  lui  faisait  changer  d'opinion  j  mai"^  avant  de   la  fixer  il 
communiquait  la  réfutation  aux  auteurs  de  la  proposition,  dont  la 
réplique  lui   paraissait  encore  coiivaincante  -,  et  ainsi  son  bureau 
se  surchargeait  de  mémoires,    et  rien  ne  se  terminait.    Tandis 
qu'il  succombait  sous  le  poids  des  affaires  de  finance,  le  roi  iraa- 
giua   â'y   ajouter  celles  de   la  guerre,  auxquelles  il  était  moins 
propre  encore  j  et  pour  le  déterminer  à  accepter  cette  place,  h 
roi  lui  dit  qu'il  en  partagerait  le  travail  avec  lui  ;  mais  l'associa^ 
tion  ne  fut  point  l'équivalent  des  taiens   de  M.  de  Louvois.     M. 
de  Chamillart  dès  l'abord  dans   ce  ministère  y   fut  ridicule  et 
déorédité  par  son  ineptie^  puis  odieux  par  les  malheurs  que  pro- 
duisit cette  ineptie  ^  il  écrivait  au  Maréchal  de  Catinat  :  Je  suis 
nn  rolin,  qui  fait  son  noviciat  dans  la  guerre ]  ainsi  entre  vous 
et  moi,  ce  que  je  dis  ne  veut  rien  dire.  La  qualité  de  créature  de 
Madame  de  Mainienoà  excusait  tout/justifiait  tout  -,   le  Maréchal 
de  Catinat  fut   rappelé   de  l'armée  d'Italie,   qu'il  commandait  j 
ayant  demandé  au  roi  la  cause  de  sa  disgrâce,  le  roi  lui  dit  que 
c'était   pour   n'avoir  pas  mandé  Tétat  des  affaires,  et  !a  trahison 
du  Duc  de  Savoye  ;  le  Maréchal  assura  le  roi  qu'il  en  avait  infor- 
mé M.  de  Chamillart  ;  ce  ministre  ayant  été  interrogé  sur  cette 
assertion,  en   reconnut  la  vérité  j  mais  s'excusa,  disant  n'avoir 
point  instiuiî   le  roi,  sur  ce  que  Madame  de  Maintenon  lui  avait 
défendu  de  f^ire  connaître  ces  lettres  à  5.  M  .  de  crainte  qu'il  n'en 
conçut  un  chagrin  qui  nuisît  à  sa  santé  ;  et  l'affaire  n'eut  point 
d'autre  suite.  Les  plaintes  contre  l'administration  c^e  M    Cha- 
millart  s'accrurent.     Le  Maréchal   de   Berwick    lymi    réclamé 
contre  quelques   fausses  mesures    pn^^es    par  ce   ministre,  le  roi 
reconnut  qu'il  avait  tort,  et  dit  f/u'U  n'y  entendait  nen  ;  cependant 
après  cet   aveu,  ii  Je  laissa  en  place.     Enfin  en  l/Of)  nulle  me- 
sure n'ayant  été  prise  pour  le  soutien  de  la  guerre,  d'après  une 
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cette  force  d'idées  et  de  caractère  qui  surmo^itelc. 
obstacles;  tî  il  :i\  ait  encore  plus  que  M.  Colbert 
une  grande  fécondité  d'expédiens,  et  la  notion  dil 
maniement  ciii  crédit  piîbhc;  mais  d'autre  part,  il 
avait,  comme  M.  Colbert,  une  conception  lente, 
un  abord  disgracieux,  de  Fhumeur,  de  la  disposi! 
tion  à  la  haine,  et  ce  qu'on  ne  put  jamais  reprn. 
cher  à  .\L  1  olbert,  il  commit  des  infidélités  dans  ses 
fonctions  ;  fit  un  gain  illicite  et  frauduleux  sur  une 
refonte  de  monnoie  ;  ce  qui  le  fit,  après  la  mort  de 
M.  Colbert,  expulser  de  l'administration  :  mais 
n'empêchait  pas  qu'il  ne  fut  plus  capable  de  con- 
duire les  afl^aires  que  ceux  à  qui  nul  tort  ne  pouvait 
être  reproché.  Aussi,  depuis  la  perte  de  ses  places, 
il  avait  toujours  été  consulté  par  les  ministres  de 
finances,  qui  chaque  fois  qu'il  avait  donné  un  bon 
avis  aggravaient  sa  disgrâce,  afin  de  rendre  sa  faute 
plus  authentique,  et  de  mettre  plus  d'obstacles  à 
son  rappel  à  l'administration.  M.  de  Chamillart 
seul  convint  avec  bonne  foi  des  obligations  qu'il  lui 
avait;  ce  ministre,  dès  ïminCc  IJ07,  demandait  à 
être  déchargé  de  l'administration  des  finances  ;  et 
il  représentait  au  roi,  que  telle  en  étad   L  affreuse 

«P^îice  illusoire  de  la  paix,  le  roi  se  détermina  à  le  renvoyer; 
et  M,  de  Chamillart  par  la  droiture  de  son  caractère  tint  la  con- 
duite  qu'aurait  suivi  le  courtisan  le  plus  délié;  il  approuva  lui- 
même  son  renvois  «  dit  que  le  roi  ne  pouvait  se  dispenser  d- 
prendre  ce  parti,  d'après  !' indisposition  générale  qui  s  était  ckvre 
«ontre  lui. 
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situadon,  qiCll  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  dans  tout 
le  royaume  un  homme  sensé,  qui  osdt  se  charger  de 
tes  administrer.  En  i;ro8,  cet  état  étant  encore 
empiré,  M.  de Chamillart  obtint  la  permission  de 
quitter  ce  ministère,  et  ^f  Desmarets  lui  succéda. 
Le  roi  lui  dit,  qiiil  ne  lui  demandait  point  timpos- 
sihle,  que  s'il  réussissait ^  il  lui  rendrait  un  grand 
service,  dont  il  lui  saurait  gré  ;  que  si  les  événe- 
mens  étaient  malheureux,  il  ne  les  lui  imputerait 
pas.  La  crise  des  affaires  était  affreuse  ;  personne 
nen  connaissait  mieux  que  M.  Desmarets  toute 
l'horreur  ;  cependant  il  ne  désespéra  point  de  la 
tortune  publique.  Madame  de  Maintenon  disait 
de  lui,  si  nos  gens  de  guerre  ont  autant  de  courgge, 
nous  gagnerons  toutes  les  batailles. 

Le  spectacle  qu'offrait  1 1  France  inspirait  le  plus 
grand   effroi  :  les  plus  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope coalisées   contre  elle  ;  des  batailles  perdues  ; 
(des  villes  frontières  prises  ;  l'ennemi  prêt  à  péné- 
trer dans  l'intérieur  du  royaume  ;  les  campao«nes  et 
les  villes  dépeuplées  ;  une  grande  quantité  de  terres 
en  friche  ;  la  plupart  des  manufactures  sans  activité 
par  le  défaut  de  bras,  par  défaut  de  fonds,  par  dé- 
faut de  débit  de  leurs  ouvrages  ;  le  commerce  ex  té* 
rieur  annullé  par  la  fermeture  des  mers;  la  marine 
militaire  détruite  ;  les  revenus  de  fannée  consonu 
mes  presque  en   entier  par  anticipation,  et  encxjre 
tme  o:rande  partie  des  revenus  des  années  suivantes. 
Le  prêt  des   troupes  avait  manque,  et  il  leur  était 
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encore  dû,  sur  les  années  1706  et   1707, 

millions  ;  les  dettes  exigibles  montaient  à  plus  ck 

SIX  cents  cinquante  millions  ;  les  billets  (Je  nion^ 

noie,  qui    devaient:  avuïr  cours,  comme  la  monnoie 
métallique,  |Mi'claieiit    trente   pour  cent.       Bientôt 
après,  les  armées   e|)îoiivt n ni   encore  de  nouvelles 
disgrâces;  et  le  terrible  hiver  de  1709,  en  frappant 
nombre  de  terres  de  stérilité,  et  en  détruisant  nom- 
bre de  produetions,  imt  le  comble  aux  calamités,  ' 
l)v<  fine  M^  !  >es?i]arets  eut  h  direction  des  affaires 
il  reconnut  qu  1  ne  pouvait  sauver  l'état  d'une  ruine 
immiiiciiîie,   qu'en  aliranchissant  le  revenu  de  Tan- 
née courante  :  en    conséquence,  il  annulla  les  assi- 
gnat ions  données  s»!  et    revenu,  et  les  remit  à   uu 
terme  plus  éloigné.     Ce  début  dans  l'administra. 
tiori,  par  l'infraction  des  engagemens,    au  lieu   de 
porter  le  dernier  coup  au  crédit,  lui  rendit  quelque 
vigueur.     Les  gens  d'affaires  les  plus  éclairés  prirent 
nne  haute  opinion  d'un  ministre,  qui  distinguait, 
dès  les  premiers  riîoirieîis,  le  seul  moyen  de  sortir 
de  l'abîme,  et  avait  l'intrépidité  de  faire  un    mal, 
justifié  par    la  nécessité  ;  on  conçût   la  possibilité 
de  la  restauration,  ou  du  moins   du  maintien   des 
finances;    et    par    eette  confiance,  M.    Desmarets 
parvint  à   emprunter  cent  soixante   millions  dans 
l'espace  de  dix  moi'?  :  à  îa  vérité,  à  un  denier  fort 
onéreux,    mais  l'important  était  de  subvenir  à    la 
dépense,  quelque  prix  qu'il  en  coûtât. 

Un  genre  de  créance,  qui  donnait  à  l'administra- 
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^011  des  entrave^:  iiitorëraWes,  était  une  caisse  des 
emprunts,    don!   on  avait  tiré  un  parti   avantageux 

■pe!ida,rit  la  i^nerre  de  l6j2  ;  qui,  depuis  supprimée  à 
cause  di!  rincoîivénient  qii  entraînai t  robliîration  de 
■  rendre  les  fonrh  aux  capitalistes  à  leur  volonté, 
avait  été  recréée  en  1702  avec  une  disposition  qui 
la  rendait  encore  plus  onéreuse,  à  cause  de  l'intérêt 
exorbitant  de  huit  pour  cent  attribue  aux  fonds 
déposés.  La  force  de  cet  intérêt,  jointe  à  la  faculté 
de  retirer  à  tout  moment  son  argent,  faisait  préférer 
ce  genre  de  placement  à  tout  autre  genre  d'em- 
prunt ;  mais  M.  de  Chamillart  abusant  de  la  dis- 
position favorable  du  public,  avait  assigné  sur  cette 
caisse  le  payement  de  fonds  qui  n'y  avaient  pas  été 
placés;  et  par  là  l'avait  décréditée.  M.  Desma- 
rets  voyant  l'impossibilité  de  la  soutenir,  se  déter- 
mina à  enfreindre  ouvertement  les  engagemens  con^ 
tractés. 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  I709,  il 
ne  paya  ni  principal  ni  intérêt  des  fonds  déposés 
dans  cette  caisse.     Ensuite,  au  lieu  de  rembourser 

ces  fonds,  il  y  substitua  des  obligations  payables  à 
diverses  époques  avec  un  intérêt  de  cinq  pour  cent; 
et  depuis,  il  manqua  encore  à  cet  engagenienle  et 
convertit  ces  obligations  en  rentes  à  un  pour  cent, 

non  remboursables.  D'autres  créances  exii^ibles 
sur  Fetat  éprouvèrent  un  traitement  a-peu-près 
_sernblable,  et  furent  ou  anéanties  ou  converties  en 
créances  non  exigibles  avec  un  faible  intérêt. 


Malgré  des  traitemens  si  rigoureux,  il  s'en  fal- 
lait  beaucoup  que  les  revenus  pussent  suffire  aux 
dépenses  de  la  guerre;  et  chacjue  année  exigeait 
.de  nouvelles  ressourcis.  (Quoique  le  peuple  fut 
,dans  k  plus  grande  détresse,  des  impôts  furent 
créés  sur  toute  espèce  de  produits  ;  des  droits  furent 
mis  sur  presque  toutes  les  con.sommations  ;  l'impôt 
dont  on  tira  un  plus  grand  parti  fut  un  dixième  sirr 
tous  les  genres  île  revenus. 

Nombre  d'expédiens  furent  mis  en  œuvre  pour 
se  procurer  quelques  ressources.  Les  propriétaires 
de  vaisselle  et  de  meubles  formés  de  métaux  pré- 
cieux furent  invités  à  les  porter  à  la  monnoie,  et 
le  roi  donna  l'exemple  ;  mais  ce  sacrifice  ne  fut  pm 
très-productif  et  fin  très-dispendieux  :  on  ne  tira  de 
la  vaisselle  d'or  du  roi  que  450,000  et  la  perte  sur 
la  façon  fut  énorme.  ()n  eut  recours  à  nombre 
d'autres  affaires  extraordinaires,  et  il  y  en  eut  sur 
lesquelles  la  perte  fut  de  cinquante  pour  cent. 

Les  plus  grands  eflforts  furent  faits  pour  revivi- 
fier  le  crédit  ;  et  cependant  pour  se  soustraire  au 
fardeau  d'une  dette  exorbitante,  on  fut  forcé  de 
ne  payer  par  an  qu'un  semestre  des  rentes  an- 
ciennes  ;  mais  les  arrérages  des  rentes  nouvelles 
^  furent  servis  plui  exactement,  ce  qui  les  rendait  jilus 
favorables,  d'autant  que  pour  les  faire  accueillir,  il 
leur  fut  attribué  on  intérêt  exorbitant:  ilyenent 
de  constituées  à  douze  pour  cent  avec  obligation  cîe 
rembourser  dans  un  terme  fixe  ;  et  au  moyen  d'un 
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^\  fort  interut  on  j>arvînt  à  tenter  Tavîdîtë  de  f^- 
tranger.  Quoique  presque  toutes  les  nations  Euro- 
péennes fussent  en  guerre  eontre  !a  France,  p!!.!-- 
sieurs  de  leurs  capitalistes  jireltTent  leur  argent  pour 
f^iirela  guerre  à  leur  {latrie  ;  et  lors  de  hi  paix,  par 
lin  recensement  des  rentes  dont  l'état  était  grève, 
i!  se  trouva  qu'un  vingt-cinquième  appartenait  à  l'é- 
tranger, (a) 

Un  prêt,  qui  offrit  une  ressource  inattendue,  et 
iâfoni  on  tira  un  grand  parti,  fut  dû  au  commerce. 
Oueiques  négocians  Français,  profitarit  de  la  con- 
nexion de  la  France  avec  l'Espagne,  avaient  fait 
pour  le  Pérou  des  expéditions,  dont  ils  retirèrent 
une  somme  de  trente  millions,  presque  toute  en 
métaux  précieux  ;  on  lès  engagea  à  en  prêter  îa 
lïioitié  à  rétat,  ce  qui  revivifia  le  cours  des  espèces 
cfîiî  commcnraîiènt  à  devenir  rares^ 

La  uuîltiplicité  et  la  variété  de  ces  dispositions 
maïque  une  grande  fécondité  d'imagination,  et  une 
grande  sagacité  ;  et  on  a  peine  à  concevoir  que  M. 
Desmarets  ait  pu  lutter  contre  tous  les  fléaux  réunis 
pour  la  perte  de  la  France  :  cependant  tous  les 
moyens  qu'il  employa  ne  furent  pas  également  bien 
conçus  :  non-seulement  ils  furent  pour  la  plupart 
contraires  aux  principes  de  l'équité,  quelqifiîijostes* 
qu'ils  fussent  ils  pouvaient  être  légitimés  par  la  né- 


(a)  Sur  32,443,429  liv.  de  rentes  perpétuelles,   ou  viagèrw^ 
1^251,94/  appartenaient  à  l'ciranger. 
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cessîté,  et  ils  étaient  moins  funestes  que  n'eût  été 
rirrvasîon  de  rermenii  ;  niai?  cpielques-uns  furent 
durs  et  dévastateurs  saii  c  tre  fort  utiles,  quelques- 
uns  furent  îiîinnticHix  et  frivoles. 

Ainsi  dans  le  compte  (|iie  ]M.  Desmarets  a  rendu 
de  son  administration,  et  qui,  dans  plusieurs  par- 
ties, est  justement  admiré,  il  se  vante  d'avoir  re- 
médié à  la  stérilité  de  l'année  IfOp,  par  les  hlés 
qu'il  a  fait  venir  de  l'étranger  ;  et  il  compte  corïime 
objet  principal  de  l'approvisionnement  cent  \\w^ 
mille  quintaux  tirés  par  la  voie  de  la  Méditerranée  ; 
mais  cette  quantité  de  blé,  qui  né  correspond  qu'à 
la  nourriture  d'environ  25,000  personnes,  n'était 
nullement  capable  de  remédier  à  un  défaut  réel  de 
récolte  (a) 

Il  tenta  de  se  procurer  quelque  crédit  par  la  circu- 
lation de  billets  d'une  caisse  îe-gendrc,  et  des  rece- 
veurs-généraux ;  mais  quelle  confiance  jX)uvaient 
inspirer  ces  billets,  quand  on  ne  payait  pas  ceux  de 
la  caisse  des  emprunts  ? 

Les cbangemens  opérés  dans  létaux  des  nioimoies 
portèrent  une  grande  atteinte  au  com'merce  ;  tantôt 
Iç  taux  en  fut  exhaussé,  tantôt  il  fut  diminué 


.  .  lé*.. 
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(d)  n  est  assez  vraîseixibiabie,   comme  Tont  prétendu  qaefqoA 
observateurs,  que  le  désastre  de   1709  n'avait  pas  éîéaiîssi  cons!- 

.•dérable  que  l*ayait  imaginé  la  l'^yeiir  publique  ;  qu'âne  graruie 
quantité  des  blés,  dont  la  germination  avait  été  arrêtée  par  la  ge« 
lée/ n'avait  pas  péri  j  et  le  malheur  étant  arrivé  au  commence- 
ment de  Janvier,  on  avait  eu  le  temps  de  rensemencer  ks  terre». 


T 


9« 

Tétat  perdit  à  toutes  ces  variations.     Une  refonte 

fut  tdite  dan^  laquelle  les  anciennes  espèces  furent 
]}îise>  à  1U1  taux  faible,  ce  qui  produisit  un  gain 
coiB!(ii'ral)ie  pour  Tëtrancfer,  qui  |}av<i  ces  espèces 
à  un  taux  plus  fort  que  celui  admis  à  la  monnoie  de 
France,  et  cependant  a\-a!itas:ux  pour  Faclieteiir. 
De  plus,  1111  de  ces  changemens  a\-artt  ete  |)ri'ce(lé 
iruiie  |)romesse  précise  qu'il  n'y  en  aurait  point,  fit 
perdre  au  gouvernement  une  confiance  qui  doit  être 
cornpti*  parniï  ses  plus  grands  îiioveiis. 

Les  étrangers  naturalisés  qui  avaient  acheté  leurs 
letîa^es  de  naluralisation^  et  qui  en  avaient  encore 
payé  la  confirmation,  furent  obligés  d'acquérir  vingt 
mille  livre*^  de  rente  ;  et  cette  vexation  dont  le  pro- 
duit itart  mesquin,  les  mit  au  désespoir  et  déter- 
■'  rnîoa  pîusieiirs  d'entre  eux  à  émigrer. 

La   coiij3e  des  balivaux  dans  les  bois  domaniaux 
fut  ordoiini  e  ;  ce  qui  produisit  peu,  et  causa,  dans  les 
V^bois   du  roi^  une  détérioration  dont  ils  se  ressen- 
tirent long-temps. 

^  Nombre  d'autres  fautes  peuvent  être  reprochées  à 
M.  De^marets,  qui  vraisemblablement  en  reconnut 
les  îoconvéniens  ;  mais  dans  la  crise  affreuse  oii  se 
trouvait  l'état,  tous  les  moyens  d'obtenir  de  Far- 
geiit  turent  adoptés  sans  appréciation  de  leurs  con- 
séquences. 

'  Ce  ministère  offre  le  spectacle  des  phénomènes 
d  administration  les  plus  surprenans^  un  homme 
coarain^u  d'improbité,  forcé  de  se  reconnaître  cou- 


pable,  flétri  par  l'opinion  publique,  puni  par  la 
perte  de  ses  place.-,  est  appelé  à  la  régie  de  la  for- 
tune  publique.  Dans  cette  fonction,  il  montra  une 
intelligence  supérieure,  et  une  intégrité  qui  ne  per- 
mit pas  même  à  la  méchanceté  des  soupçons.  Lors 
de  son  entrée  en  place,  il  é?  ait  généralement  jugé 
impossible  de  soutenir  la  guerre  une  seule  année, 
et  elle  fut  soutenue  sept  années.  Tous  les  genres 
de  calamités  physiques,  politiques,  militaires,  se 
réunirent  contre  la  France,  et  elle  y  résista  :  c'est 
par  tant  de  difficultés  vaincues  que  M.  Desmarets, 
quoiqu'il  n'ait  perfectionné  ni  la  constitution  ni  la 
répartition  des  impôts,  ce  que  ne  permettais  pas  la 
crise  de  l'état,  mérite  d'être  placé  parmi  les  plus 
grands  ministres  des  finances.  Le  salut  de  la 
France  est  encore  plus  dû  à  son  administration,  qu  à 
la  victoire  de  Denain,  qui  même  sans  les  moyens 
pris  pour  le  soutien  de  l'armée,  n'eût  pu  être  obte- 
nue. 
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Âîl ,    L^ A  W  • 


A  LA  mort  de  Louis  XIV.  les  charges  et  les  dé- 
penses de  rannée  excédaient  les  revenus  de  soixante 
dix-huit  millions;  et  en  outre  il  fallait  acquitter 
une  dette  exigible  de  sept  cent  et  tant  de  millions  ; 
les  créances  sur  l'état  se  vendaient  à  cinquante  pour 
cent  de  leur  constitution  originaire,  et  même  en- 
suite elles  perdirent  encore  plus.  Les  finances 
furent  d'abord  régies  par  un  conseil  :  il  fut  proposé 
de  manquer  aux  engagemens  contractés  ;  et  il  fut 
observé,  qu'en  France,  dans  toutes  les  grandes  crises 
de  finances,  il  n'avait  point  été  trouvé  de  moyens  de 
libération  plus  salutaire  ;  et  à  l'appui  de  cet  avis, 
on  citait  les  exemples  de  MM.  de  Sulli  et  Colbert, 
autorités  imposantes  ;  cependant  cette  proposition 
ftit  rejetée.  Un  visa  des  dettes  exigibles  opéra  une 
réduction  d'environ  200,000,000  ;  une  chambre  de 
justice  prononça  contre  les  traitans  des  condamna- 
tions, qui  montèrent  à-peu-près  à  la  même  somme  ; 
les  rentes  sur  l'état  furent  réduites  au  denier  vingt- 
cinq.  Mais  quelques  rigoureuses  que  fussent  cei 
dispositions  elles  ne  mettaient  point  l'état  en  me- 
sure d'acquitter  ses  engagemens,  et  de  pourvoir  à 
ses  dépenses. 
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Un  étranger  se  présenta  qui  offrit  de  rembourser 
Jes  dettes  de  fétat,  d'augmenter  le  revenu,  de  dimi- 
nuer les  impôts,  et  d'opérer  ces  prodiges  par  la 
création  de  valeurs  idéales  et  conventionnelles,  qui 
auraient  la  consistance  de  valeurs  réelles,  (a)  L'au- 
teur de  ces  surprenantes  propositions,  le  fameux 
Ecossais,  Jean  Law,  était  un  joueur  de  profession, 
expert  dans  tout  genre  de  calculs  et  de  combinaisons, 
et  habitué  à  de  vastes  spéculations.  Il  réunissait 
plusieurs  avantages,  qui  contribuèrent  à  faire  adop- 
ter ses  projets  ;  sa  figure  était  noble  et  imposante, 
avec  quelque  empreinte  de  cette  fierté  qu'on  attribue 
à  sa  nation.  Les  tournures  de  sa  langue  originaire, 
adaptées  à  la  langue  Française,  donnaient  à  ses 
expressions  l'agrément  de  la  nouveauté,  et  à  son 
élocution,  une  sève  qui  lui  était  particulière.  A  une 
imagination  brillante  et  féconde  il  joignait  l'art  de 
donner  à  ses  idées  une  forme  qui  les  rendait  sé- 
duisantes, et  une  liaison  qui  leur  conférait  une  ap- 
parence de  démonstration  ;  il  était  d'ailleurs  doué 
d'une  grande  sagacité  dans  le  maniement  des  esprits, 
et  d'un  talent  particulier  pour  exciter  Fenthou- 
aiasme.     Les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  pré- 

CaJ  11  semble  qu'il  y  ait  des  temps  destinés  au  délire  des 
natîors  les  plus  éclairées,  et  où  elles  livrent  aveuglément  leurs 
intérêts  à  des  systèmes  romanesques  :  dans  le  même  temps  que 
la  banque  de  Law  et  la  Compagnie  d'Occident  agitèrent  et  trou- 
blèrent toutes  les  têtes  Françaises,  la  Compagnie  du  Sud  produi>it 
U  même  ed^  iur  les  têtes  Britanniques. 
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«enta  servirent  encore  à  le  favoriser;  la  situation 
désespérée  des  finances  exigeait  des  moyens  qui 
sortissent  des  voies  usitées  ;  et  le  prince,  qui  prési- 
dait aux  destinées  de  la  France,  avait  une  imagina- 
tion libertine  et  téméraire,  qui  le  disposait  à  Tadop- 
tion  de  tout  ce  qui  ^'annonçait  comme  extraordi- 
naire^ grand,  et  audacieux.  Les  propositions  de 
Law  furent  donc  acceptées. 

Son  système,  plus  fameux  que  connu,  a  souvent 
été  décrit  ;  mais  presque  toujours  par  des  auteurs, 
ttringers  au  commerce  et  aux  finances,  qui  n'en 
ont  point  distingué  le  plan,  n'en  ont  point  saisi  l'en- 
senible,  n'en  (  nt  point  découvert  toutes  les  consé- 
quences avantageuses  ou  nuisibles.  Ce  système 
avait  deux  objets  distincts  ;  la  création  d'une  ban- 
que d'escompte  ;  la  création  d'une  compagnie  de 
coinmerce,  destinée  à  mettre  en  valeur  des  pays 
annoncés,  comme  contenant  d'immenses  richesses  ; 
l'un  et  rintre  de  ces  établissemens  étaient  corres- 
pondans,  et  devaient  avoir  une  extension  bien  plus 
grande,  que  jusqu'alors  n'avaient  eu  les  institution» 
de  ce  genre. 

Pour  rendre  la  banque  favorable  aux  yeux  du 
public,  exciter  à  y  prendre  intérêt,  et  inspiivr  con- 
fia ne  e  en  ses  billets,  Law  observait,  que  des  banques 
étaient  depuis  long-temps  établies  dans  plusieurs 
■t'tnts,  qui  en  avaient  tiré  de  grands  avantages, 
mais  non  tous  ceux  qu'on  en  pouvait  recueillir  ; 
qu'une  |->ariqne  îie  devait  pas  seuleuieni  faciliter  les 
opérations  du  commerce,  mais  que  ses  billets,  par 
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kur  grande  circulation  et  leur  grand  crédit,  de- 
vaient être  des  signes  de  valeurs  réelles,  qui  ayant 
cours  comme  les  espèces  monétaires,  pussent  ieiir 
être  substituées,  et  par  ce  remplacement  supprimer 
la  dépense  énorme,  que  nécessite  l'acquisition  des 
substances  précieuses  destinées  au  monnoyage  ;  (a) 
que  même  cette  forme  de  représentation  était  pré- 
férable à  la  représentation  métallique,  en  ce  qu'elle 
n'était  pas  comme  elle  sujette  à  une  dépréciation 
par  l'accroissement  de  la  masse  des  métaux,  résul- 
tante de  leur  importation  continueUe  ;  enfin,  que 
par  ce  numéraire  fictif,  un  état  peut  augmenter  ses 
moyens  de  puissance,  comme  un  négociant  accroît 
et  étend  ses  opérations  de  commerce  par  ses  lettres 
de  change. 

Law  avait  déjà  proposé  en  Ecosse,  sa  patrie,  une 


faj  Le  papier  de  banque,  comme  signe,  est  préférable  aux 
espèces  monétaires,  parce  qu'il  n'est  pan  nécessaire  de  sacrifier  de 
grandes  valeurs  à  l'acquisition  de  ce  signe,  et  parce  qu'il  est  plus 
facilement  transpoi  table  j  mais  il  n'a  pas  l'avantage  d'être  gage 
en  même  temps  que  s'gne,  prérogative  particulière  aux  espèces 
monétaires,  parce  que  touîes  les  nations  civiliiées  attribuant  uno 
grande  valeur  hux  me'tiux  dont  est  formée  la  m-  nnoie,  garantis^ 
sent  aux  possesseurs  des  espèces  monnoyées,  les  valeurs  dont  ils 
possèdent  le  signe.  D'ailleurs,  la  falsification  du  papier  monétaire 
étant  plus  avant.igeose  qt.e  la  falsification  des  espèces  monnoyées, 
elle  est  pun  tentante  eî  piu'^  doiiiiiKigeable  pour  l'état  ;  enfin^ 
raugmentation   de  ia   qiiauiitc  des  papiers  monétaires  ne  coûtaut 

il  esta  craindre  qu'ils  ne  les  multiplient 


rien  aux  2.<iûvt'rnrmen^, 


àdm  une  proportion  excessive. 
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banque  qui  n'y  avait  point  été.  adoptée,  quoiqu  elle 
fut  d'un  genre  bien  plus  solide  que  celle  qui  fut  ad- 
mise en  France.  Cette  banque  d'Ecosse  devait  être 
agricole  ;  une  confédération  de  propiiétaires  de 
terres  devait  souscrire  des  billets,  payables  à  vue, 
et  hypothéqués  sur  les  terres  des  confédérés,  qui  ne 
pouvaient  être  engagées  que  jusqu'à  la  moitié,  ou 
les  deux  tiers  de  leur  valeur  ;  ces  billets,  circulant 
dans  le  public  comme  la  monnoie,  les  propriétaires 
des  terres  auraient  obtenu  par  ce  moyen  les  sommes 
nécessaires  aux  dépenses  de  l'agriculture,  qui  était 
languissante  ;  faute  de  fonds  pour  l'alimenter. 

En  France,  la  banque,  suivant  la  constitution 
ordinaire  de  ces  sortes  d'établissemens,  av^it  pour 
objet  primitif  l'accélération  et  l'extension  des  opé- 
rations de  commerce,  et  pour  sûreté  de  ses  avances, 
ces  opérations  même  ;  elle  donnait  ses  billets  paya- 
bles à  vue,  en  échange  des  billets  des  négocians 
payables  à  terme,  sur  lesquels  déduction  était  faite 
d'un  intérêt,  à  raison  de  l'anticipation  du  payement  ; 
et  ses  billets  étant  admis  comme  monnoie  secon- 
daire, elle  était  dispensée  de  les  acquitter,  et  Tinté- 
ret  qu'elle  retirait  de  ses  escomptes,  était  un  gain 
qu'elle  ne  payait  que  par  la  responsabilité  des  obli^*- 
gâtions  qu'elle  acceptait  en  payement.  Cette  banque^ 
ne  devait  faire  aiH  lui  emprunt,  ni  aucune  opération 
(\e  coiîHïierce  :  les  actions  tHiiieot  de  5i)u  livrer,  et 
la  totalité  des  fonds  de  six  millions,  dont  un  quart 
seulement  payable  en  espèces,  le  surplus  en  billets 
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d'état;  te  qui  rendait  cet  établissement  favorable 
aux  yeux  du  gouvernement,  puisqu'il  donnait  un 
emploi  aux  créances  sur  l'état. 

La  banque  acquit  rapidement  un  grand  crédit, 
et  une  grande  extension.  Dès  l'année  qui  suivit 
son  institution,  ses  billets  furent  reçus  dans  les  caisses 
royales  en  concurrence  avec  les  espèces  monétaires. 
Une  année  après,  le  roi  se  substitua  aux  action- 
naires et  les  remboursa,  et  la  banque  fut  déclarée 
royale  ;  titre  qui  conféra  à  cette  banque  une  grande 
consistance,  et  aurait  dû  la  lui  faire  perdre  ;  car,  de 
ce  moment,  l'autorité  présida  à  toutes  ses  opéra- 
tions ;  des  prérogatives  exorbitantes  lui  furent  ac- 
cordées, et  la  confiance  fut  ordonnée.  Il  fut  pres- 
ct  t  que  tout  payement  au-dessus  de  certaine  somme 
serait  fait  en  billets  de  banque,  et  que  ces  biîlits 
conserveraient  la  valeur  qu'ils  auraient  au  temps  de 
leur  émission^  c|uelc|ne  clLingrment  qui  -urvint  dans 
la  valeur  des  espèces  monétaires.  En  même  tt  iti|)s^ 
les  espèces  furent  déeréditées  pur  des  augmentalHJîîs 
et  des  diminutions  continuelles  qui  altérèrent  k  or 
caractère  de  signes  certains  des  valeurs  :  ensuite  il 
fut  ordonné  que  les  payemens  dans  les  caisses 
royales  ne  seraieiu  admis  qu'en  billets  de  banque  ; 
et  même  il  fut  attribué  à  ces  billets  une  valeur  de 
cinq  pour  ce  ut  au  dessus  de  celles  des  espèces  mo- 
nétaires. '  ' 

A  l  aide  de  ces  dispositions  le  gouvernement  eut 
l'imprudence  de  multiplier  excessivement  les  billets 
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MhBXHpet  tfi  sorte  qu'ils  ne  furent  plus  dans  une 
juste  proportion  avec  les  espèces  monétaires,  ni  avec 
les  ëchiinges.  On  eut  même  l'improbite  rie  remet- 
tre dans  la  circulation,  des  billets,  qui  par  l'effet  de 
divers  reviremens,  devaient  être  supprimés  et  brû- 
lés  :  le  prévôt  des  marchands,  en  présence  de  qui 
devait  se  faire  cette  suppression,  s'aperçut  de  la 
manœuvre, s'y  opposa,  et  le  lendemain  fut  révoqué.(a) 
Cependant,  pour  empêcher  que  la  surabondance 
de  ces  billets  ne  les  discréditât,  et  que  la  préférence 
ne  fut  accordée  aux  espèces  monétaires,  il  ne  fut 
permis  de  garder  chez  soi  qu'une  très-petite  somme 
en  espèces  ;  mais  cette  défense,  au  lieu  de  favoriser 
les  billets,  les  décrédita;  et  les  marchands  exi- 
gèrent un  prix  double  pour  ce  qui  n'était  pas  payé 
en  argent. 

Le  gouvernement  se  croyant  obligé  de  céder  à 
cette  impulsion,  ordonna  que  les  billets  n'auraient 
plus  cours  que  pour  la  moitié  de  leur  valeur  déno- 
minative  ;  décision  qui  jeta  le  public  dans  la  cons- 


fiO  Le  prévôt  des  marchands  était  M.  Trudaine,  père  de  ce- 
lui qui  depuis  dans  la  place  d'intendant  des  finances,  a  acquis  la 
réputation  du  plus  sage  adniinistrateur  qui  fut  en  France.  M. 
Trudaine  alla  demander  au  Régent  la  raiison  de  sa  destitution  5  ce 
prince  qui  à  travers  la  dépravation  de  ses  mœurs  conservait  du  res- 
pect pour  la  vertu,  répondit  à  M.  Trudaine:  que  diable  voulez^ 
vous  que  je  vous  dise  ?  vous  êtes  trop  honnête  homme  pour  nous. 
Une  telle  destitution  et  uqe  telle  réponse  sont  des  titres  honorablesi 
pou^  une  f^naille» 
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ternation  :  on  s'en  plaignit  comme  d'un  vol  fait 
aux  possesseurs  des  billets  de  banque  ;  cependant 
ce  n'était  qu'une  énonciation  légale  et  forcée  de  la 
valeur  que  fixait  à  ces  papiers  la  défiance  publique. 
Le  parlement  fit  contre  cette  réduction  les  remon- 
trances les  plus  vives  et  les  moins  sensées;  mais 
qui  étant  l'expression  d'un  vœu  populaire,  eurent 
une  très-grande  force,  effiayèrenl  le  Régent,  et  le 
déterminèrent  à  se  rétracter.  Il  fut  donc  ordonné, 
que  les  billets  de  la  banque  auraient  cours  pour 
toute  leur  valeur  dénominative  :  mais  cette  restau- 
ration fit  encore  plus  de  tort  à  ces  billets  que  leur 
réduction,  parce  qu'elle  fit  sentir  qu'ils  n'avaient 
qu'une  valeur  illusoire.  La  défense  de  garder  chez 
soi  des  espèces  d'or  et  d'argent  fut  aussi  révoquée; 
mais  la  confiance  était  perdue  d'une  manière  irré- 
vocable. 

Peu  de  temps  après  l'introduction  en  France  de 
la  banque,  Lavsr  y  avait  fait  admettre  une  coiiipa^ 
gnie  de  commerce,  nommée  fl'Occident,  (^aj  à  la. 
quelle  fut  attribué  le  privilège  exclusif  du  couhîm  rce 
de  la  Louisianne,  et  de  la  traite  des  castors.  La 
Louisianne  peut  donner  des  productions  cl  tin  grand 
prix  et  en  grande  abondance,  mais  on  ne  s'en  tint 
pas  à  la  réalité  :  on  répandit  le  bruit,  qii  il  y  avait, 
dans  ce  pays,  des  mines  d'or  beaucoup  plos  nciies 

(aj  Cette  Compagnie  fut  plus  connue  dans  ie  public  soiis  le 
mrt  de  Ccmpignie  du  Mississipi,  fleuve  qdi  arrose  la  Loui^- 
lianne. 
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«tie  celles  da  Pérou  et  du  Mexique  ;  ou  montra  de« 
échantillons  de  minéraux  qui  étaient  des  pièces  sup- 
posées ;  et  des  instrumens  et  des    ouvriers   furent 
embarqués  pour  l'exploitation  de  ruines  qui  n'exis- 
taient pas.     Bientôt  au  privilège  de  cette  entreprise 
en  furent  réunis  beaucoup  d'autres  :    celui  du  com- 
merce d'Afrique  et  de  la  traite  des  Noirs,  celui  des 
Indes  Orientales,  celui  de  la  Chine.     Tandis  qu'on 
ne  s'occupait  que  de  ces  spéculations,  qui  cependant 
furent  sans   effet,  on  perdait  de  vue  les    Antilles, 
dont  la  culture  même  reçut  une  atteinte  assez  forte, 
parce  que  les  colons  ne  furent  payés  de  leui's  den- 
rées qu'en  papier  décrédité.  ^s 
Cette  compagnie  de  commerce  devint  aussi  une 
compagnie  de  tinance  ;  elle  fut  chargée  de  l'affinage 
et  du  iiioiviioyage  ;  elle  eut  la  ferme  du  tabac  ;  elle 
fut  subrogée  à  1 1  ferme  générale,  et  augmenta  an 
profit  de  l'état  le  prix  de  cette  ferme  ;  elle  fut  char- 
gée (kl  recouvreaicnt  des  impôts  au  lieu  des  rece- 
veiirs-ofénéraux,  mais  toutes  ces  parties  de  finance 
flirt  lit  mal  régies  ;  cependant  la  perspective  de  gains 
éîiorrnes,  j)(>rta  les   actions  de   la  compagnie  à  un 
taux  prodi-.eax  ;  et  |X)ur  confirmer  encore  la  haute 
opinion  de  leur  valeur,  elle  lit  a,  Fetal  des  [irets  consi- 
dérables, qui  bcrvirentau  remboiir-iiiK-îit  d'une  })ar- 
tie  de  \à  dciic  iiaiionale,     En  même  lenip^  elle  at- 
tribua a  ses  actions  un  dividende  de  quarante  pour 
cent  du  ea|}ii<i!  originaire  ;  exagération  imprudente, 

en  ce  qu  elle  devait  faire  soupçonner  l'impossibilité  de 


soutenir  im  si  haut  dividende  par  ses  gains  sur  ses 
opérations  de  commerce  et  de  finance  ;  imprudente 
encore,  en  ce  qu  elle  portait  à  un  engouement  ex- 
cessif rimaginatiou  Française^  qui  n'y  est  que  tirp 
disposée,  et  qui  devait  ne  pas  tarder  à  faire  repentir 
de  cette  illusion,  celui  qui  en  était  l'auteur. 

Law,  qui  déjà  comme  directeur  de  cette  com-» 
pagnie  était  réellement  le  ministre  des  finances, 
en  eut  le  titre,  et  fut  nommé  Contrôleur-Général  (a)^ 
afin  qu'il  put  veiller  plus  directement  et  plus  effî< 
cacementau  soutien  de  son  système,  qui  commençait 
»  menacer  ruine.  Les  actions  de  la  compagnie  qui 
dans  leur  origine  étaient  de  cinq  cent  livres,  mais 
dont  le  capital  avait  été  depuis  augmenté  par  des 
appels,  furent  fixées  à  neuf  mille  livres  ;  fixation 
fort  exagérée  eu  égard  aux  mises,  et  aux  produis. 
Cette  compagnie,  sans  être  identifiée  à  la  banque, 
eut  avec  elle  une  telle  conncxité,  que  pour  des  billets 
de  banque  on  pouvait  avoir  des  actions,  et  pour  des 
actions  des  billets  de  banque. 

Cette  connexité  laissait  subsister  des  opérations  et 
des  intérêts  séparés;  cependant  li  en  résultait  que  ie 

(a)  Pour  obtenir  cette  place,  Law  fut  obligé  de  se  faire  Catho- 
lique, et  ne  marqua  nulle  répugnance  à  ce  changement  de  reli- 
gion. L'ecclésiastique  qui  eut  rhonneur  de  sa  conversion^  k'X 
l'Abbé  de  Tencin,  qui  passait  pour  n'avoir  ni  religion  ni  morale, 
et  qui  fut  magnifiq-ie  vent  payé  de  cette  fonction  apostolique. 
Le  public  se  moqua  de  la  conversion,  du  converti,  et  du  conveif 
tisseur  -,  ce  qui  n'empêcha  pas  que,  depuis*,  ce  dernier  ne  fut  fart 
cardinal. 
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discrédit  ou  la  ruine  de  l'un  de  ces  établîssemens 
entraînait  le  di"«crédit  et  la  ruine  de  l'autre  ;  aussi 
lorsque  Lavv  réduisit  la  valeur  des  billets  il  fut 
obligé  de  réduire  la  valeur  de  Faction  qui,  quoique 
nouvellement  fixée  à  9000  livres,  n'eut  plus  de  valeur 
que  pour  5,600  livres,  tixation  qui,  comme  celle  des 
billets,  excita  une  forte  réclamation,  et  fut  de  même 
révoquée  ;  et  de  même  aussi  la  révocation  fut  plus 
nuisible  que  la  réduction.  Les  actions  qui  dans  le 
paroxisme  de  l'engouement  national  avaient  été  por- 
tées jusqu'à  vingt  mille  livres,  tombèrent  rapide- 
ment de  prix,  nn  point  qu'il  y  en  eut  de  vendues 
pour  deux  cents  livres.  Le  Régent  abandonna  La\\% 
recommença  à  le  soiiteiiir,,  le  protégea  ouverl.enient, 
FabaLfiouiui  encore  ;  et,  enfin,  le  fit  sortir  «le  France 
précipitamment  fa)  pour  le  soustraire  aux  poursuites 

(a)  Law  sortit  de  France,  par  la  voie  la  plus  courte,  par  Va- 
lenciennes.  Le  Marquis  d'Argenson  en  était  intendant  ;  on  vint 
Favertir  que  Law  arrivait  dans  cette  ville,  et  allait  sortir  du  rdy- 
aorae  ;  il  fut  frappé  de  ce  départ  imprévu  d'un  homme  qui  avait, 
dans  ses  mains,  toutes  les  richesses  de  l'état,  et  des  conséquences 
que  pouvait  avoir  son  évasion.  Incertain  s'il  devait  la  favoriser,  la 
dissimuler,  ou  s'y  opposer,  il  courut  à  la  poste,  dit  à  ;\ï  Law, 
qu'étant  intime  ami  de  son  père,  le  garde  des  sceaux,  il  ne  pou- 
vait passer  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  son  fils,  sans  lui  donner 
quelques  momens,  et  qu'il  voulait  lui  faire  connaître  les  beautés 
de  Va  le  ne  i  rennes-.  M,  L:uv  distingua  très-bien  le  but  de  cette  at« 
teniion,  et  i  objet  de  cette  politesse,  mais  sentit  aussi  qu'il 
fallait  les  prendre  pour  bonnes,  et  se  laissa  conduire  chez  l'inten- 
dant qui  liii  donna  iio  grand  souper,  et  ne  le  laissa  partir  que  le 
lendemain  parce  qu'il  con«]ut,  que  puisqu'on  n'avait  point  envoyé 


109 

âu  parlement,  qui  Vaurait  fait  arrêter  et  lui  aurait 
fait  >.)ii  procès,  aux  plaintes  des  activmnaires,  qui  lui 
reprochaient  leur  ruine  ;  aux  violences  du  peuple 
qui  Taccusait  de  s'être  emparé  de  tout  l'or  de  îa 
France,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  le  moindre  fondement 

à  cette  accusation. 

Ainsi  se  termina  la  brillante  et  insensée  adminis- 
tration  de  Law  ;  dans  l'espace  d'environ  deux  ans, 
il  se  vit  chéri  et  considéré  comme  le  bienfaiteur  de 
la  nation  ;  admiré  et  presque  adoré,  comme  un  être 
d'une  intelligence   plus  qu'humaine  ;  puis  méprisé 
comme  un   charlataii ,  abhorré  comme  l'auteur  de 
la  ruine  de  l'état  ;  inculpé  de  déprédations,  quoi- 
qu'il n'emportât  dans  le  pays  étranger,  où  il  était 
obligé  de  fuir,  que  les  moyens  de  subsistance  les  plus 
iKirnés.     Admiration,  affection,  mépris,  haine,  lou- 
jours  exagérés,  et,  par  conséquent,  toujours  injustes. 
Si   la  banque  que  Law  établit,  eut  été  restreinte 
dans  la  sphère  dans  laquelle  elle  devait  être  concen- 
trée, l'escompte  des  engagemens  des  négocians  ;  cl 
si  elle  n'eut  admis  des  billets  que  pour  ces  opérations, 
elle  eût  été  d'une  grande  utilité,  et  n'eût  entraîné 
aucun  désastre.     Si  la  Compagnie  d'Occident  eut  eu 
un  objet  de  commerce  plus  réel,  et  mieux  ordonné; 
si  elle  se  fut  bornée  à  mettre  en  valeur  la  Louisianne, 
elle  eût  obtenu  de  grands  produits  et  elle  eût  porté 
le  caractère  national  à  l'industrie  et  aux  spécula- 


après  lui,  il  fallait  que  sa  sortie  de  France  fut  connue  et  approu- 
vée du  Régent. 
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tion-  :  **i  cette  compfi^îe   n'eut  ftBÊaà  'ÈKÊÊfÊkii  mB 
onn  iî     ns  de  finance  pour  lesquelles  sa  constitution 

ne  lut  donnait  iiueinie  aptitude,  elle  n  eût  point  été 

un  établissement  nionstrucux,  cpii  loin  de  produire 

Il    libération    de    Fétat,     porta     sa     dette    jusqu'à 

/  1,700,000,000.  somme  plus  forte   que   celle  due 

Cependant  sous  un  autre  rapport  les  finances  re- 
çurent 1111  c;r;ind  ^ivanhvze  du  syetème.  L'augmenta- 
tion prodigieuse  des  signes  représentatifs  des  valeurs, 
ayant  fait  augmenter  le  prix  de  toutes  choses,  l'état 
quoique   débiteur  d'une   i)l  i<   grande   somme,   dut 
réellement  une  valeur  moindre.      l^s  impositions 
restant   à-pcu-près    au  même  taux,  devinrent  moins 
onéreuses  et  furent  plus  iaciieiiîeritaeqiultees  ;  aussi 
depuis  ce  temps  il  lïy  eut  ])!us  autant  de  poursuites 
f]<loun  ivic^  vnntrc  les  tailiables  ;  on  ne  vit  plus  au- 
tant de  rolleet.-ui-i,  iaute    de  payement  des  tailles, 
pendant   l\uiiite    de   leur  exercice,   gémir  pendant 
plusieurs    années    dans   les  prisons  ;    le    gouverne- 
ment  n\i   pins  été  obligé,  comme  <uq)aravant,   de 
faire  renuse  crunnositioiis  anciennes  non  acquittées; 
iïiduh^-cnce    pour  la  misère,  qui  tournait  en  encou- 
ragenient  jjour  la  îriaiivaise  volonté. 

Le  sv-unne  produisit  dans  les  relations  entre  par- 
ticuliers, une  révolution  non  moins  sensible,  que 
celle  opérée  en  tinaiice  ;  avantageuse  pour  quelques 
classes  de  la  société,  désavantageuse  pour  d'autres. 
De  la  multiplication  des  signes,  une  appréciation 
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plus  forte  ayant  résulté,  les  propriétaires  du  S(rff6i- 
sédèrent  une  plus  grande  valeur.      Les   débiteurs 
eurent  la  facilité  de  se  libérer  ;  les  redevances  irra- 
chetables  comme  étant  le  prix  de  la  concession  du 
sol    devinrent    des    charges   légères;    les    rentiers 
en   conservant  une  même   richesse   dénominative, 
n'eurent  plus  une  même  richesse  réelle  ;  les  stipen- 
diaires  à  prix  fixe  souffrirent  une  grande  détériora- 
tion dans  leur  traitement  ;  les  stipendiaires  à  prix 
conventionnel  requirent  un  salaire  plus  fort;    les 
moindres  productions  du  sol,  toute  denrée,  toute 
-marchandise    furent    plus   chèrement   payées  ;    le 
moindre  travail  fut  plus  soldé.    C'est  depuis  ce  temps 
-que  les  petites  pièces  de  monnoie  ont  disparu  des 
-.marchés;   les  demi-pites,   les  pites,   les  oboles   ne 
dirent  plus  connues  que  par  renonciation  qui  en  est 
-faite  dans  les  anciens  titres  ;  et  même  les  denieis 
devinrent  rares.     Cette  crue  dans  la  réappréciation 
de  toutes  choses,  analogue  à  la  tendance  qu'ont  tous 
les   gouvernemens  vers  la  libération  des  débiteurs, 
et  l'allégement  de  leurs  charges,  fut  un  bien  pour  la 

masse  de  la  nation. 

Mais  le  changement  que  le  système  produisît 
dans  les  mœurs,  loin  d'être  vu  aussi  favorablement, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  révolution 
funeste.  C'est  à  compter  de  cette  époque  que  l'es- 
prit national  a  changé  ;  que  l'amour  de  l'argent, 
l'avidité  pour  l'acquérir,  l'estime  de  sa  possession,  ont 
été  des  sentimens  plu*  actifs,  et  plus  généralement  vé- 
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pfmdtis.  Paris  fut  transformé  en  une  arène  d'agîa- 
tage  autorisée^  protégée,  favorisée  ;  on  se  livra  avec 
une  licence  effrénée,  subtilité,  manœuvre,  fraude, 
au  jeu  des  ai  lions.  La  variation  de  leur  prix  conti- 
iinelle,  subite,  prodigieuse,  créa,  détruisit  une  mul- 
titude de  fortunes  ;  le  pauvre  de  la  veille  était  le  riche 
du  jour;  redevenait  pauvre  le  lendemain,  s'enri- 
chissait de  nouveau  les  jours  suivans,  et  souvent 
l'indigence  était  portée  à  une  énorme  opulence. 
Non-seulement  ces  événemens  causèrent  dans  Paris 
la  plus  forte  commotion,  mais  le  bruit  en  retentit 
dans  tout  le  royaume,  avec  l'exagération  qui  accom- 
pagne toujours  ces  sortes  de  nouvelles,  et  rendit  fa- 
buleux ce  qui  en  réalité  était  déjà  si  surprenant  et 
presque  incroyable  ;  les  têtes  furent  tellement  agi- 
tées, que  des  hommes  du  peuple  n'ayant  aucune 
propriété  et  hors  d'état  d'apprécier  ni  môme  d'en- 
tendre le  système,  accoururent  des  provinces  les 
plus  éloignées  dans  la  capitale  ;  persuadés  qu'il  suffi- 
sait d'y  être  pour  s'enrichir. 

Le  passage  rapide  d'une  situation  à  une  autre, 
l'opulence  subite,  enivrent  comme  les  liqueurs  fortes. 
Les  nouveaux  riches  se  livrèrent  à  une  profusion, 
qui  d'abord  par  sa  nouveauté,  son  inconvenance  et 
son  excès,  fut  flétrie  de  ridicule  ;  et  peu  après  cessa 
de  surprendre,  et  parut  justifiée  par  l'usage.  D'après 
ces  exemples  le  luxe  pénétra  même  dans  les  classes 
inférieures  de  la  société  ;  ce  qui  jusqu'alors  avait  été 
.  jugé  superflu  parut  nécessaire  ;  les  jouissances  furent 
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j>rise6  poar  des  besoins  ;  et  les  besoins  que  crée 
l'imagination  ont  une  sphère  bien  plus  éteiidue  que 
ceux  qui  dérivent  de  la  nature;  les  riches  même  se 
crurent  pauvres,  parce  qu'ils  jugèrent  leur  situation, 
Don  par  ce  qu'ils  possédaient,  mais  par  ce  que  d'après 
leurs  désirs  ils  estimaient  leur  manquer.  Les  agio. 
teurs  enrichis  (a)  ne  se  bornèrent  pas  aux  jouis- 
sances, auxquelles  portent  la  mollesse  et  la  sensua- 
lité ;  ils  recherchèrent  celles  même,  qui  ne  sont 
que  d'ostentation,  pour  s'assimiler  aux  grands 
seigneurs  ;  et  ceux-ci  pour  n'être  pas  égalés  exagé. 
relient  Wm  dépense.  Témoin  de  cette  désorgani- 
sation et  de  ce  malheur  national,  le  chancelier  d'A- 
guesseau  liiiait,  que  les  finanmrs  avaient  ruiné  le 
peuple  par  leur   recette,  les  grands  de  Vétai  par 

leur  (li'piftisv.        .  .. 

La  noblesse  qui  était  à  la  tête  de  la  nation,  et  en 

possession  de  iui  servir  de  modèle,  a  été  démoralisée, 

rfa  plus  été  aussi   désintéressée,  n'a  plus  été  mue 

aussi  puis-*irniTicni  |):ir  le  sentiment  de  rhonaeur, 
n'a.  plus  i"\i   la  munie   répugnance  pour  les  mésal- 

îiaiiees,  u'-a  i»lus  nniisi  de  p:u  ticiper  à  des  gains,  réser- 
vés jusqu'alors  a  des  proil-sseiiiii  <rîiii  ordre  inférieur. 
La  iiossessieii  dt:-  rar:-*'iit  a  ckintic  un  genre  de  coa- 
sidération,  ce   qui  est  le  sceau  d'une  corrupti  ^:i  n:^- 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  financiers  agioteurs,  avec  cette 
classe  d'hommes  estimables,  qui  depuis -ont  perça  les  revenus  de 
l'état  avec  intelligence  et  probité,  et  en  servant  bien  Ictat,  ont 
fait  des  gains  limités  et  légitimes. 

H 
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lidilftle;  il  est  devenu  nécessaire  de  joindre  des  ré- 
tributions pécuniaires  aux  distinctions  honorifique» 
qui  formaient  auparavant  la  seule  solde  de  services 
rendus  par  les  classes  de  Tétat  les  plus  relevées  ;  et 
ainsi  un  des  plus  grands  ressorts  politiques  a  été 
énervé. 

Après  avoir  envisagé  le  système  sous  tous  ses  rap* 
ports,  et  dans  toutes  les  conséquences  qu'il  a  entraî- 
nées, nous  devons  gémir  qu'il  ait  long-temps  inspi- 
ré des  préventions  injustes  contre  des  mesures  de  ce 
genre  qui  sont  salutaires  et  bienfaisantes,  et  ne 
doivent  pas  être  jugées  d'après  l'abus  qui  a  été  fait 
de  celles-ci.  Enfin  il  nous  faut  observer  que  le  sys- 
tème a  produit  un  grand  avantage,  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  dans  les  vues  de  son  auteur  et  de  ses  protec- 
teurs ;  il  a  contribué  à  préserver  la  minorité  de  l.nnis 
XV.  des  guerres  civiles  qui  ont  troublé  et  ensanglan- 
té presque  toutes  les  minorités  des  rois  de  France, 
et  celle-ci  ne  donnait  que  trop  d'ouverture  à  de 
grandes  commotions.  Tous  les  regards  étant  fixés 
sur  des  intérêts  pécuniaires,  ont  été  détournés  de 
la  contemplation  de  la  déviation  monstrueuse  des 
principe^  politiques  ;  la  France  alliée  à  ses  ennemis 
naturels,  et  armée  pour  détrôner  l'oncle  de  son 
< ni  elle  venait  de  mettre  sur  le  trône,  au  prix 


roi 


de  tant  de  trésors  et  de  sang  Français. 
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M.  DE  MACHAÛT. 


ÎÎÈPUIS  la  disparution  de  Tingénieux,  romanesque, 
et  pernicieux  auteur  du  système,  l'administration 
des  finances,  avant  d'être  entre  les  mains  de  M. 
de  Machaut,  passa  successivement  dans  celles  de 
quatre   ministres,  (a)  qui  les  maintinrent  dans  un 

faj  M.  Pelletier  de  la  Houssaye  depuis  Décembre  1720  jus- 
qu'en Avril  1722  i  M.  Dodun  jusqu'en  Juin  1726  ;  M.  Le  Pelle- 
tier des  Forts  jusqu'en  Mars  1/30  j  M.  Orry  jusqu'en  Décembre 
1745.  Celui-ci,  dont  l'administration  a  été  d'une  plus  longue 
durée,  avait  un  cœur  droit  ;  l'amour  du  bien  de  l'état  ;  de  la  capa- 
tité  ;  plus  de  bon  sens  que  d'imagination  ;  peu  d'élévation  et  d'é- 
tendue dans  les  idées  5  de  l'attachement  aux  usages  établis  ;  la 
conviction  que  la  première  règle  de  l'administration  des  finances 
était  l'économie.  Son  père,  qui  avait  rétabli  les  finances  d'Es- 
pagne, était  un  homme  d'un  véritable  talent,  et  la  réputation  du 
père  avait  servi  à  faire  appeler  au  ministère  son  fils,  qri  d'ailleurs 
convenait  très-bien  a^  Cardinal  de  Fleuri,  qui  aimait  les  gens  de 
routine,  craignait  les  gens  à  imagination  et  à  grandes  vues.  M. 
Orry  suivait  très-bien  les  intentions  du  cardinal,  et  toutes  les  fois 
que  le  roi  roulait  faire  quelques  dépenses  extraordinaires,  il  s'y 
opposait  en  dismt,  (iJ'l  se  nppelait  toujours  que  pendant  la 
guerre  de  i701,  il  avait,  sous  les  murs  de  Versailles,  donné  l'au- 
roône  à  des  hommes  portant  la  livrée  du  roi,  et  qu'il  ne  voulait 
pas  que  chose  semblable  arrivât  sous  son  administration  :  ces  re- 
pn  sentation'î  contenaient  le  roi.  qui  d'ailleurs  ne  savait  pas  con- 
tra iiclie  un  ministre  qui  savait  résister.     Pendant  et  ministère, 
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tHat  de  stagi>alion.    Cette  administration  était  alors 
très  facile  ;  depuis  le  système,  des  réductions  con- 
sidérables avaient  é^é  faites  sur  la  dette  de  Vétat  ; 
l'augmentation  du  pnx'de  toutes  choses  rendait  plus 
facile  le  recouvrement  des  impôts.     Le  cardinal  cio 
Fleuri,  ministre  principal,  était  grand   partisan  de 
léconomie,  et  la  portait  même  jusqu'à  la  parcimo- 
nie ;  mais  depuis  sa  mort,  (a)  depuis  que  la  France 
î'élait  engagée  dans   la  guerre  de   la  pragmatique 
sanction,  et  que  l'Angleterre  avait  pris  part  à  cette 

t.;ie  était  la  restriction  dans  la  dépense  personnelle  du  roi,  qu'un 
des  plus  beau^  pvésen,  qu'il  ait   iait  à   sa   première  maîtresse 
lemxne  de  la  cour,  a  consisté  dans  quatre  flambeaux  d'argent ,  et 
ce  prince  qui  depuis  a  été  si  prodigue  envers  ses  maitresses,  dans 
ces  premiers  temps  n'en  a  enrichi  aucune,  et  en  a  même  ru,ne 
une      A  la  mort  de  cette  dame,  il  se  trouva  que  par  les  dépenses 
que  lui  avait  occasionnées  le  honteux  honneur  des  bonnes  grâces 
du  roi,  elle  avait  mangé  400,000  livres  de  son  b,en  :  M.  Orry, 
par  accommodement,  en  remboursa  la  moitié  à  la  fam.Ue.     Le. 
manières  de  ce  ministre  étaient  un  peu  grossières  et  brusque»  ; 
quand  on  le  lui  reprochait,  il  répondait  :  conmerU  vanu.-vous 
nue  je  ne   marque  pas  dhumeur  ?  sur  vivgt  personnes  ?..   «e 
font  des  danandes.  il  y  en  a  dix-neuf  gui  me  prennent  pour  une 
lête  ou  pour  un  fripon.     Quelque  temps  avant  que  Madame 
d'Etiolés  fat  reconnue  maîtresse  du  roi.  mai»  lorsqu'on  soupçon- 
nait déjà  sa  faveur,  elle  demanda,  pour  son  mar.  une  place  de 
fermier-généra!  ;    M.  Orry  lui  répondit  :  si  .ce  quon  du  est  vraz. 
,o.,n-ave.  p.s  lesoin  de  moi,  si  ce  quon  dit  n'est  pus  vr au  vous 
naure.  pas  la  pla.e:  le  refus  et  la  forme  du  refus  ne  lui  r*nd.rept 
pas  cette  dame  très-favorable.     Dans  quinze«mées  de  muu.tétf , 
■  11  n'a  rien  fait  de  fort  utile,  rieii  de  auisiUle. 


(aj  1-43. 
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«■uèrre,  une  grande  augmentation  de  dépense 
exigeait  de  plus  grands  moyens,  et  ce  fut  alors  que 
M.  de  Machaut  fut  nommé  contrôleur-général. 

Quelquefois  la  fortune  va  trouver  ceux  qui  ne  la 
cherchent  pas,  tandis  qu'elle  fuit  ceux  qui  la  pour- 
suivent ;  ce  fut  ce  qui  arriva  à  M.  de  Machaut,  il 
était  né  sans  ambition,  et  désirait  mener  une  vie 
douce   et  sans  agitation  ;  (uj  jeté  malgré  lui  dans 

(aj  M.  de  Machaut,  fils  d'un  conseiller  d'état,  qui  avait  eu 
quelque  réputation,  avait  le  projet  de  rester  maître  des  requêtes, 
de  se  borner  à  rapporter  des  afFaires  au  conseil,  de  ne  point  s'é- 
loigner de  Paris,  de  ses  sociétés  et  de  sa  terre  d'Arnouville  qu'il 
aimait,  et  de  parvenir  avec  le  temps  à  être  conseiller  d'état,  en 
considération  des  services  de  son  père,  et  par  le  secours  de  ses 
amis  qui  étaient  en  crédit.  Dans  le  nombre  de  ces  amis  était  le 
Comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre,  qui  lui  fit  quitter 
cette  idée,  lui  persuada  qu'il  fallait  suivre  la  voie  ordinaire  des 
intendances,  et  lui  fit  donner  l'intendance  de  V^aienciennes,  une 
des  plus  agréables,  mais  non  une  des  plus  instructives.  Lorsque 
le  roi  se  fut  déterminé  à  renvoyer  M.  Orry,  M.  d'Argenson  fit 
liommer  à  sa  place  M.  de  Machaut,  qui  fut  très-étonné  quand  il 
reçut  cette  nouvelle  par  un  courrier  qui  lui  fut  envoyé  à  Valen- 
cienues.  Incertain  sur  le  parti  qu'il  prendrait,  après  quelques 
heures  de'délibération,  il  refusa  :  le  soir  même,  M.  de  Séchelles, 
intendant  de  Lille,  vint  chez  lui,  et  lui  dit  qu'on  lui  avait  mandé 
que  M.  Orry  avait  donné  sa  démission  j  M.  de  Machaut  répondit 
cT)mme  n'ayant  aucune  connaissance  de  celte  nouvelle.  Le  lea-^ 
demain,  M.  de  Séchelles,  qui  logeait  à  l'intendance  de  Valen- 
ciennes,  apprit,  par  des  lettres  de  Versailles,  que  c'était  M.  de. 
Machaut  qui  était  le  successeur  de  M.  Orry,  et  vint  lui  dire, 
qu'il  avait  d'autant  plus  de  tort  d'affecter  l'ignorance  de  cette 
nouvelle,  que  c'était  lui.  M,  de  Machaut,  qui  était  nommé  à  la 
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une  carrière  plus  active  que  celle  qu*il  se  proposait  de 
suivre,    appelé  au  ministère  sans  Tavoir  désiré,  et 
même  après  Tavoir  refusé,  il  y  prit  goût  pour  les 
grandes  places  et  pour  les  honneurs,  les  ambitionna, 
les    obtint,   les    mérita.      Son   discernement   était 
juste,  base  essentielle  de  toute  sage  admmistration  ; 
sa  tête  était  capable  de  grandes  conceptions  ;  son 
cœur  était  porté  à  la  justice,  et  n  était  pas  insensi- 
ble au  malheur  ;  son  caractère  était  ferme  ;  ses  dé- 
terminations inébranlables,    telles  quelles  doivent 
être,  surtout  dans  le  gouvernement  de  la  nation 
Française,  portée  plus  qu'aucune  autre  à  la  contra- 
diction,  et  avide  de  changemens  ;  on  pouvait  désirer 
€11  lui   un  peu  plus  d'activité,  car  un  goût  naturel 
pour  le  repos  et  pour   une  vie   tranquille   perçait 
même  au  milieu  de  son  assiduité  au  travail  ;  et  cette 
disposition  lui  a  servi  à  supporter  avec  courage  son 
déplacement,  et  la  retraite  dans  laquelle  il  a  passé 

une  partie  de  sa  vie. 

Lorsqu'il  fut  appeléau  ministère  des  finances,  il 
n'avait  jamais  fait  une  étude  suivie  de  cette  partie 
d'administration  ;  et  la  place  qu'il  occupait  d'inten- 
dant   de  Valenciennes,  n'est   pas  celle  des  inten- 

place  de  M,  Orry,  que  même  le  roi  l'avait  dit  à  son  souper.  M. 
de  Machaut  niait  toujours,  lorsqu'on  entendit  dans  la  cour  le 
bruit  d'un  courrier  j  il  apportait  une  seconde  lettre  ministérielle, 
et  des  conseil»  de  plusieurs  de  ses  amis  portant  qu'il  n'était  pas 
poi^ible  qu'il  se  refusât  aux  bontés  du  roi.  H  cessa  alors  de  per, 
sisler  daus  sa  dénégation,  et  partit  pour  Versailles. 


dances  qui  donne  sur  cet  objet  le  plus  d'instruction. 
Il  eut  la  sagesse  de  sentir  son  insuffisance,  tt  de 
remplacer  par  les  notions  des  autres  celles  qui  lui 
manquaient  :  il  s'entoura  des  hommes  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  instruits,  s'enrichit  de  leurs  idées,  et 
parmi  les  conseils  qui  lui  furent  donnés,  sut  choi- 
sir les  meilleurs.  Ce  fut  par  ces  moyens  qu'il  sou- 
tint avec  succès  trois  années  de  guerre,  tantôt  par 
quelques  impôts,  tantôt  par  quelques  emprunts, 
tantôt  par  quelque  amélioration  dans  diverses  par- 
ties du  revenu  de  l'état  ;  opérations  qui  étaient 
sages,  mais  n'avaient  rien  de  surprenant  et  de  hi-. 
mineux,  et  n'étaient  que  la  suite  des  anciens  erre- 
mens  avec  quelque  perfectionnement.  D'ailleurs, 
pendant  son  administration,  la  guerre  fut  féconde 
en  événemens  litineiiA  ;  et  la  Flandre  conquise 
fut  soumise  à  des  contributions  qui  formèrent  une 
addition  considérai  le  de  revenu;  cependant  cette 
fin  de  guerre  consista  surtout  dans  des  sièges,  opé- 
rations militaires  du  genre  le  plus  dispendieux. 

Lorsque  la  paix  eut  ouvert  une  carrière  plus 
libre  aux  grandes  vues  ministérielles,  instruit  par 
plusieurs  années  d'expérience,  par  des  observations 
attentives  et  judicieuses,  sur  la  défectuosité  des  prin- 
cipes élémentaires  de  la  fiiiance  Française,  i!  en 
entreprit  lia  reconstitution  ;  et  c'est  de  ce  moau  iit 
que  son  administration  a  pris  un  grand  caractère,  et 
a  fait  époque  dans  le  système  des  finances:  li  eu 
a    traité   avec  une    supériorité   marquée   Içs    leux 
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grande  oltîet^  rioipét'^  k^eiëdit.     Il  fMMUilt^' 

ks   contributions   devaient    porter    principalement 

sur  les  valeurs  que  produit  la  nature  indépendam- 
ment des  travaux  de  rhomine  ;  et  l'impôt  territo- 
rial fut  établi  comme  base  de  revenu  de  l'état.  («^ 
Le  dixième  impôt  de  guerre,  qui  devait  cesser  avec 
elle,  fut  su|)primé  ;  d'autant  que  cet  impôt  établi 
d'après  les  anciens  règlemens  était  très-défectueux  : 
Il  11  vingtième  fui  créé,  illimité  dans  sa  durée,  uni- 
versel dans  son  extension,  et  portant  sur  tout  genre 
de  revenu,  excepté  les  rentes  sur  Tétat,  dont  l'ex- 
emption avait  été  assurée  lors  de  leur  constitution. 

Les  exern|)t!OLis  obteimes  d'une  piété  i  m  politique, 
ou  nrrartK'e-  |)rir  la  force  et  la  violence,  on  même 
concedte^  i)ar    des   traités,  lors   de  la   réunion  des 


î- 


provinces  an  royaume,  et  cimentées  par  Iv^  teiDj)^, 
ne  fîircuc  |)oî!]i  un  obstacle  à  l'universalité  de  cette 
contribution.  M.  de  Machaut  pcie  ut,  que  quel- 
que fussent  les  concessions  et  les  convention?, 
elles  ne  pouvaient  porter  atteinte  à  une  justice  pri- 
mitive et  inaltérable,  qui  exige  que  les  charges  qui 
ont  pour  objet  le  maintien  de  la  propriété  soient 
supportées  par  les  propriétaires  ;  et  il  estimait  ie 
prélèvement  sur  les  produits  du  sol  d'autant  ])!{is 
juste   et  plus  expédient,  que  n'étant  perciî  que  (!e- 


"(a)  Linipot  territorial  peut  être  considéré  comme  l'impôt  pri- 
mitif, mais  non  comme  l'impôt  unique,  ainsi  que  l'ont  prétendu 
quelques  spéculateurs  fautifs  en  principes,  et  nuls  en  fait  d'expé- 
rience. .  ■ 
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duction  faite  des  frais  d'exploitation,  il  ne  peut 
lui  nuire.  Comme  il  suit  la  hausse  et  la  baisse  du 
produit,  il  ne  peut  être  oppressif  ;  et  comme  le  re- 
venu territorial  croît  sans  cesse,  le  revenu  de  l'état 
croît  avec  lui  ;  et  ainsi  s'élève  au  niveau  des  dé-^ 
penses  qui  ont  aussi  une  crue  progressive.  Oue 
s'il  survieht  quelque  crise  qui  exige  une  augmenta- 
tion de  dépense,  un  impôt  de  ce  genre  additionnel 
est  un  moyen  efficace  et  juste  de  subvenir  à  ce 
qu'exige  la  situation  de  l'état,  en  portant  la  moindre 
atteinte  possible  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au 
commerce. 

Le  produit  de  ce  vingtième  fut  destiné  à  fonder 
une  caisse  d'amortissement,  qui  devait  par  un  rem- 
boursement continuel  arrêter  la  crue  exorbitante  de 
la  dette  nationale  ;  en  temps  de  paix  opérer  la  ré- 
duction de  l'augmentation  que  nécessite  la  guerre, 
et  prévenir  l'exagération  qui  tôt  ou  tard  en  amène 
l'infraction  :  événement  qu'il  estimait  être  la  honte 
d'une  nation,  la  perte  de  son  crédit,  la  ruine  d'im 
grand  nombre  de  ses  citoyens;  et,  par  ces  cala- 
mités, pouvoir  produire  dans  l'état  une  commotion 
dangereuse,  ce  qui  n'a  été  par  la  suite  que  trop 
prouvé. 

Louis   XV.  dont  le  caractère,  plus  que  l'esprit,  " 
prête  à  la  censure,  et  qui  avait  des  idées  très-justes, 
quand  il  se  donnait  la  peine  de  penser,  sentit  toute 
l'importance  et  les  avantages  d'un  tel  pfan  de  finance  * 
Tadopta,    et  prescrivit  de  le  mettre  a  exécutioir;  ' 


12S^ 


123 


maïs  le  prudent  auteur  de  cette  institution,  qui 
prévoyait  que  plus  un  ordre  sage  et  juste  allait  être 
établi  clans  les  contributions,  plus  il  fallait  s'atten- 
dre à  de  fortes  contradictions,  voulut  corroborer  la 
dtterrnination  du  roi  en  la  laissant  mûrir;  il  se 
refusa  à  ses  instances,  mit  sous  ses  yeux  tous  les 
obstacles  que  rencontrerait  Texécution,  et  lui  ob- 
serva, que  de  la  réussite  de  ce  plan  pouvait  dépen- 
dre la  gloire  et  la  prospérité,  peut-être  même  la 
tranquillité  de  son  règne. 

Enfin  la  loi  fut  donnée,  et  dès  son  apparition 
elle  excita  la  plus  forte  réclamation.  Le  clergé 
soutint  qu'il  ne  devait  contribuer  que  par  des  dons 
volontaires  ;  les  pays  d'états  élevèrent  la  même  prê- 
te nt  ion  ;  les  états  de  Languedoc  dans  lesquels  le 
clergé  avait  une  influence  prépondérante,  opposèrent 
îâ  plus  forte  résistance  ;  elle  fut  sans  succès  :  Tim- 
pÔt  fut  assis,  réparti,  perçu  sans  le  consentement 
du  dérivé,  sans  la  participation  des  états,  et  dans 
tout  le  royaume  l'impôt  fut  établi.  La  puissance 
royale,  qui  depuis  que  Louis  XIV-  avait  gouverné 
son  état  par  lui-même,  n'avait  point  reçu  d'échec 
notabie,  était  encore  étayée  dans  cette  affaire  par 
la  sagesse  et  l'utilité  de  ses  dispositions  ;  et  tout 
semblait  assurer  l'obéissaDce.  Cepoiidaiit  le  clergé, 
qui  d\ibord  avait  été  contraint  d'obtir,  trouva  des 
accès  secrets  auprès  du  roi,  t^flraya  sa  conscience, 
fit  voir  dans  un  im|)ôt  perçu  sur  des  biens  eec.esins- 
tiqu,e5,    la  violation  d^iiie  propriété  sacrée,  et  donna? 


àceftc  juste  et  sage  institution,  une  apparence  de 
sacrilège.  Tandis  que  les  prérogatives  temporelles 
du  clergé  étaient  ainsi  attaquées  et  défendues,  des 
dissensions  religieuses  s'élevèrent,  et  excitèrent  une 
fermentation  qui  obligea  à  des  ménagemens  pour  ce 
corps  ;  et  il  profita  habilement  de  ces  circonstances 
pour  tenter  le  gouvernement  par  l'offre  d'un  don 
considérable,  prix  de  l'afFranchissement  de  ving- 
tième qu  il  sollicitait  :  M  .  de  Machaut  ne  fut  point 
séduit  ;  mais  le  roi  se  détermina  à  céder.  Les 
biens  ecclésiastiques  ayant  été  exemptés  de  l'impôt, 
les  pays  d'états  erurent  pouvoir  reprendre  et  faire 
valoir  leurs  prétentions,  et  obtinrent  des  abonne- 
mens  qui  dénaturèrent  la  contribution  :  ces  aboniie- 
niens  s'étendirent  et  se  multiplièrent  sous  les  minis- 
tères subséquens,  et  furent  d'autant  plus  désavan- 
tageux pour  l'état,  que  ceux  qui  les  réclamaient 
étaient  plus  puissans,  ou  plus  fermes  dans  leur  ré- 
sistance; ti  |ue  it  ministre  qui  les  accordait  était 
plus  faible  en  crédit  ou  en  caractère.  Le  produit 
du  vingtième  ne  fut  employé  que  partiellement  à 
des  remboursemens  ;  ou  même  ne  servit  qu'à  l'ac- 
quit de  dépenses  annuelles. 

Indépendaiiinieivi  de5  dispositions  qui  assujettis- 
saient  les  biens  du  clergé  aux  contributions,  il  avait 
été  pris  dans  l'ordre  féodai,  des  moyens  de  constater 
le  montant  de  ces  biens,  dont  la  politique  ecclé- 
siastique dérobait  la  connaissance  au  <r^uvernemf  ni^ 
qu'elle  soupçonnait,  non  sans  raison,  de  vouloir  taire 
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retomber  sur  le  clergé  une  grande  partie  des  cliarges 
d^  rétat  ;  et  ce  moyen  de  vérification  fut  encore 

éludé. 

Ce  fut  avec  plus  de  succès  que  M.  de  Machaut  ^ 
éleva  des  barrières  contre  raccroissement  des  pro- 
priétés foncières  du  clergé;  l'acquisition  de  ces 
sortes  de  biens  lui  fut  interdite  ;  et,  par  cette  inter- 
diction, il  fut  conduit  à  employer  ses  capitaux  dans 
les  fonds  publics,  ce  qui  en  multipliant  les  acqué- 
reurs de  ces  fonds  en  soutenait  le  taux  ;  en  outre 
peut  être  le  gouvernement  par  une  arrière-j^ensée 
prenait 'des  mesures,  pour  que  si  quelque  jour  il  était 
fbfe^  de  manquer  à  ses  engagemens,  la  perte  tom- 
bât principalement  sur  cette  classe  de  la  nation. 

La  création  de  ce  vingtième  et  de  la  caisse  d'amor- 
tissement  qu'il  alimentait,    étaient   les   deux  pl»«' 
belles  institutions  de  finance  qui  eussent  jamais  été 
établies  en  France,  et  hiême  qui  existassent  alors  en 
Europe  ;  et  si  elles  eussent  été  niaiiitenues  telles 
(Qu'elles  avaient  été  créées,  elles  eussent  pu  prévenir 
les  désastres  survenus  depuis  en  France.     Comme  le 
vingtième  est  une  contribution  élémentaire,  il  aurait 
par  la  suite  remplacé  les  autres  contributions  person- 
nelles ou  territoriales  inégalement  onéreuses  aux  di- 
verses classes  de  la  société,    et  auxquelles  même 
quelques-unes  de  ces  classes  étaient  soustraites  ;  et 
cette  inégalité,  cause  originaire  de  discussion  et  de 
fermentation,  ne  subsistant  point  lors  de  la  convoca- 
tion des  états.généraui,i!  n'y  aurait  point  eu  de  mo- 
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tifs  pour  la  destruction  des  ordres  de  Tétat^  cl  luur 
réunion  en  un  seul  ;  d'autre  part,  si  les  fonds  ckbii- 
nés  à  la  caisse  d'amoitisscment  y  avaient  été  cons- 
tamment versés,  en  observant  quelque  proportion 
entre  les  emprunts  et  la  puissance  de  ce  moyen  de 
libération,  qui  pouvait  y  servir  de  thermomètre,  les 
états-o'énéraux  n'eussent  point  été  convoqués  ;  ou 
s'ils  l'eussent  été,  ils  n'auraient  point  été  disposés  à 
l'abolition  d'un  genre  de  gouvernement,  auquel 
on  n'aurait  pu  reprocher  la  raine  de  l  état.  ..' 

Cependant  quelque  estimables  que  fussent  ces  las»- 
titutions  ;  il  s'en  fallait  beaucoup  qu  elles  'eussent 
le  deo-réde  perfection  <1  nt  tJles  sont  susceptiWcs  ;  il 
eût  été  à  désirer  que  Fimpôt  territorial  dénommé 
vingtième,  au  Vuni  d'être  gradué  suivant  le  prix  d« 
ferme  des  terres,  eût  grevé  celles  de  bonne  qualité 
dans  une  proportion  plus  forte,  que  la  proportniii 
numérique;  et  celles  de  foible  qualité,  dans  une 
proportion  inférieure;  parce  que  la  culture  àes 
unes  est  toujours  assurée,  et  que  la  culture  des  au- 
tres doit  être  encouragée  ;  c'est  un  plan  de  réparti- 
tion qui  depuis  a  été  tracé  et  exécuté  avec  ua  grand 
succès  dans  la  généralité  de  Paris.  ''^'^ 

La  caisse  d'amortissen>ent  était  aussi  susceptible 
d'une  meilleure  organisation,  et  eut  été  d'une  plu9 
grande  utilité,  si  la  somme  qui  y  était  destinée,  au 
lieu  d'être  employée  au'  remboursement  d'une  cré- 
ance en  pai:ùculicr,  eût  servi  au  rachsnt  de  celtes  de 
ces  créances  qui  éprouvaient  une  plus  grande  déché- 
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ance  sur  h  cduts  de  la  place,  ce  qftî  tffftîff^'îttfffht 
snijtt  nu  ie  c  ittlit,  et  opéré  une  libération  plus  avan- 
tageuse ;  en  ce  que  Fetat  eut  remboursé  ses  dettes, 
non  suivant  le  taux  dn  capital  originaire,  mais  sui- 
vant le  prix  qu'eu  donnait  un  particulier  acquéreur. 
C'est  le  |)ian  suivi  aujourd'hui  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement des  dettes  de  la  Cirandt>- Bretagne. 

M,  de  Maciiaut  avant  vu  son  plan  altéré,  et 
même  détruit  par  l/abanden,  qu'en  fit  le  monarque, 
qui  avait  pronu^  solennellement  de  le  soutenir,  re- 
connut qu  I  ne  devait  pas  conserver  un  département, 
où  ses  opérations  ne  lui  avaient  produit  que  l'appro- 
bation et  Tadmiralion  stérile  des  hommes  éclairés 
et  impartiaux,  et  l'avaient  exposé  à  la  haine  des 
corps  qu'il  avait  contrariés,  et  qui  s'opposeraient 
toujours  à  tout  ce  qu'il  voudrait  entreprendre.  Il 
passa  au  département  de  la  marine  (a),  où  il  obtint 

(a)  C'est  à  ses  sages  mesures  que  la  France  doit  la  prise  de 
Minorque,  et,  peu  de  temps  après,  il  fut  disgracié  -,  et  le  fut  en 
même  temps  que  son  antagoniste  le  Comte  d'Argenson.  On  a 
rapporté  difFérens  motifs  de  cette  double  disgrâce  :  on  a  prétendu, 
qu'elle  avait  été  fondée  sur  l'opposition  de  Tun  et  l'autre  de  cei 
mmistres  au  traité  d'alliance  avec  la  maison  d'Autriche  5  alliance 
tracée  et  protégée  par  un  crédit  prépondérant,  et  que  ces  deut 
ministres  ont  contredit  avec  juste  raison.  D'autres,  qui  paraissent 
mieux  instruits,  ont  prétendu  que  cette  contradiction  a  été 
étrangère  à  leur  perte  ;  suivant  eux,  le  roi  ayant  en  175?  ctc 
blessé  par  un  assassin,  crut  qu'il  allait  mourir,  et  revint  aux 
sentimens  de  piété  dont  il  avait  toujours  conservé  le  principe  j 
en  conséquence,  il  désira  que  Madame  de  P***  quittât  Versailler; 
mais  n'osant  le  Im  ordonner,  il  envoya  chercher  le  Maréchal  d* 


IVctiine  et  TafFection  de  tous  les  marins  ;  et  le  plus 

grand  avantage  iiiantime  qu'ait  eu  la  France  dan"s 

Soabise,  qui  était  dans  la  confidence  intime  de  tous  ses  sentimeni, 
et  le  chargea  d'engager  cette  dame  à  se  retirer,  mais  sans  qu'ello 
pût  imaginer  que  le  conseil  vint  du  roi.  M.  de  Soubise,  qui 
n'était  pas  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  mais  un  courtisaa 
très-exercé  dans  toutes  les  manœuvres  de  cour,  sentit  la  délicatesse 
et  le  danger  d'une  telle  commission,  et  eut  l'adresse  de  s  en  dé- 
barrasser j  il  répondit  au  roi  qu'il  était  à  ses  ordres  pour  cet  objet, 
ainsi  que  pour  tout  autre,  mais  qu'il  ne  prévoyait  pas  pouvoir  y 
réuisir  j  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  ignorer  à  S,  M.  qu'en  dernier 
lieu  il  avait  eu  avec  Madame  de  P***  quelques  petites  discussion» 
dont  il  n'avait  pas  parlé  à  S.  M,  pirre  que  c'étaient  des  misères 
qui  se  terminaient  facilement  5  mais  que  si  dans  ce  moment  il  lui 
donnait  le  conseil  de  se  retirer,  elle  penserait  que  ce  conseil  pro- 
céderait de  cette  indisposition  :  que  Sa  Majesté  pouvait  avec  plus 
d'apparence  de  succès  employer  M.  de  Machaut,  ami  intime  û  j 
cette  dame,  et  ministre  dont  la  gravité,  les  lumières,,  l'autorité 
donneraient  plus  de  poids  à  un  tel  conseil.  Le  roi  adopta  ce  parti, 
et  chargea  de  cette  commission  ce  ministre  en  lui  recommandant 
de  laisser  croire  qu'il  parlait  de  son  chef:  il  obéit,  garda  le  secret, 
mais  par  ce  conseil  se  perdit  dans  l'esprit  de  la  favorite.  Depuis  le 
rétablissement  de  la  santé  du  roi,  des  intrigues  se  formèrent  contre 
lui  et  il  fut  renvoyé  du  ministère  :  par  ce  renvoi,  le  C(?mte  d'Ar- 
genson, son  antagoniste,  devenait  tout-puissant  ;  mais  il  fut  dis- 
gracié le  même  jour  et  à  la  même  heure  que  M.  de  Machaut.  Le 
motif  de  la  disgrâce  de  M.  d'Argenson  fut  une  lettre,  oh  il  parlait 
du  roi  irrévérentieusement,  mais  qu'il  a  toujours  soutenu  être 
fausse.  La  veille  de  cet  événement  les  deux  ministres  assis- 
tèrent au  conseil  ;  le  roi  ne  trompa  point  M.  de  Machaut,  il  eut 
vis-à-vis  de  lui  l'air  embarrassé  j  et  toutes  les  fois  que  leurs  re- 
gards se  rencontrèrent,  le  roi  détourna  les  siens  précipitamment  ; 
mais,  après  le  conseil,  le  roi  eut  avec  M.  d'Argenson  et  M. 
de  Soubise  une  conversation  très-gaie,  et  où  le  roi  rit  beaucoup. 
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4a  guerre  de  1755,  lui  est  dû.  Mais  days  le  cours 
de  ces  briUans  succès,  et  au  milieu  dos  applaudisse- 
mens  de  la  nation,  il  fut  disgracié  par  une  intrigue 

de  co«r. 

Cependant  la  triste  prophétie  qu'il  avait  faite  à 
Luuî?  XV.,  sur  les  conséquences  qu'entraînerait  la  ré- 
tractation de  ce  grand  plan  de  finances,  a  eu  son  exé- 
nition  pendant  le  règne  de  ce  prince,  tl  a  riçu  son 
funeste  complément  sous  le  règne  de  son  successeur. 
Lu  nation,  depuis  cet  événement,  ayant  connu  qu'on 
jîouvait  sans  danger  et  avec  succès  résister  aux  ordres 
du  rc  i  il  aux  lois, a  pris  riiabitude  de  cette  résistance, 
et  c'est  à  compter  de  cet  événement  que  datent  la 
désorganisation  de  kl  piiissance  royali,  li  déchéance 
du  trône,  et  l'insubordination  nationale. 

Le  lendemain  ils  reçurent  les  ordres  du  roi  :  la  lettre  à  M.  de 
Mnchaut  était  aussi  doacc,  que  peut  être  une  lettre  de  disgrâce  j 

la  letîre  a  Vk,  c'Argenson  était  sévère,  dure,  et  i'exilait  ;  il  y  a 
lieu  de  conjecturer  que  le  sujet  de  plainte,  que  le  roi  eut  oa  crut 
avoir  contre  ce  ministre,  ne  lui  fut  connu  qu'après  le  conseil}  ce 
^  dkcBÎpe  ce  prince  de  la  fausseté  qui  lui  a  été  reprochée. 
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Après  que  ^L  le  \Iachaut  eût  quitté  Tadmints- 
tration  des  finances,  elle  passa  successivement  entre 
les  mains  de  INBL  de  Seehelles,  de  Moras,  de  Bou- 
longne  (a)  ;  comme  aucun  des  trois  n  a  rien  fait  de 

(aj  De  ces   trois  ministres,  le  plus  remarquable  a  été  M  de 
Seehelles  ;  dès  sa  jeunesse  il   avait  été  initié  dans  les  grandei 
affaires  j  étant  simple  maître  des  requêtes,  il  avait  été  intime- 
ment lié  avec  M.  le  Blanc,  ministre  de  la  guerre;  compromis  avec 
lui,  enfermé   avec  lui  à  la   Bastille,    il  en  était  sorti  avec  lui. 
Bî    le  Blanc  ayant  recouvré  le  ministère  de  la  guerre,  voulut  y 
associer  son  ami  pour  le  récompenser  de  ce  qu'il  avait  souffert  à 
^on  occasion  ;   mais  avant  de  prendre  ce  parti,  il  consulta  le 
chancelier  de  Pontchartrain  nui  était  retiré  des  affaires,  el  cnii 
avait  la  réputation  dune  tète  très-sage.     M.  de  Pontchartrairi 
lui  dit  :  j'ai  déjà  entendu  parler  du  jeune  M.  de  Seehelles  ;  je 
tais  qu'il  montre  des  talens,  dont  on  doit  concevoir  une  haute 
opinion,  vous  voulez  l'obliger,  et  vous  le  devez  ;  mais  j'estimo 
qu'en  vous  le  faisant  associer  dans  ce  moment,  vous  lui  r^  ntirie ï 
un   mauvais  service.    Si  vous  êtes  disgracié,  ou  si  vous  venez  à 
mourir,  il  est  trop  jeune,  n'a  pas  assez  de  consistance  dans  le 
monde  pour  se  soutenir  dans  cette  place  ;  et  alors  en  étant  renvoyé 
et  n'en  pouvant  prendre  une  inférieure,  il  sera  mis  à  l'écart   et 
perdu  pour  le  reste  de  ses  jours  -,  faites-le  nommer  à  quelqu'une  deg 
intendances  frontières  qui  sont  dans  votre  département;  avec 
l'esprit  dont  il  est  doué,  il  y  acquerra  bientôt  sur  la  formation, 
la  tenue-   et  l'approvisionnement  des  armées,  des  conoai-^sances 
^ui  lui  feront  honneur,  et  vous  autoriseront  à  vous  le  faire  aigocier 


tso 

très-important,  et  qui  ait  laissé  des  traces,  notre  at- 
tention ne  doit  se  porter  que  sur  leur  successeur  ; 

avec  l'approbation  générale,  et  plus  de  stabilité.     Que  si  avant 
cette  association  vous  venez  i  mourir  ou  à  être  destitué  j  M.  de 
Seçhelles  a  assez  de  moyens  pour  parvenir  par  lui-même  au  mi- 
nistère, dans  la  route  duquel  il  se  trouvera  placé.     Le  conseil  fut 
suivi  ;  l'intendant  de  Valenciennes  s'était  déclaré  contre  M.  la 
Blanc'  pendant  sa  disgrâce  3  on  le  fit  passer  à  une  intendance  de 
l'intérieur,  hors  du  département  du  ministre  de  la  guerre,  et  M. 
de  Seçhelles  fut  envoyé  à  Valenciennes }  il  fut  ensuite  intendant 
de  Lille,   département  plus  considérable  5  puis   il  fut   intendant 
d'armée  avec  le  plus  grand  succès.    Il  avait  pour  ce  genre  d'admi- 
nistration un  talent  distingué  3  il  y  joignoit  beaucoup  d'esprit, 
de  perspicacité,  de  finesse,  un  bon  ton,  de  la  grâce,  de  l'usage 
du  monde,  de  la  souplesse,  et  de  la  dextérité  pour  se  conformer 
aux  vues  des  généraux  ;  une  grande  vigilance  pour  assurer  le 
bien-être  des  troupes,  auquel,  peut-être,  il  sacrifiait  quelquefois 
le  bien-être  du  peuple.     Le  roi  de  Prusse,  le  Grand  Frédéric, 
ayant  eu  occasion  de  le  connaître,  le  citait,  comme  le  modelé 
des  administrateurs  militaires;  il  était  estimé  et  chéri  de  tout  le 
militaire  Français;  mais  cette  réputation  et  cette  affection  n'é- 
taient  pas  une  très-bonne  recommandation   auprès  de  M.  d'Ar- 
genson,  ministre  de  la  guerre,  à  qui  elle  pouvait  donner  quelque 
inquiétude  j  aussi  ce  ministre  sans  se  brouiller  avec  lui,  chercha 
toujours  à  récarter,  et  y  parvint  ;  et  même  indépendamment 
des  manœuvres  ministérielles  par  des  relations  sociales  et  des  m- 
trigues  de  galanterie,  il  lui  joua  un  mauvais  tour,  dont  M.  de 
Seçhelles  se  vengea  par  le  même  genre  de  moyen.     Lorsque  M. 
de  Machaut  se  détermina  à  quitter  le  contrôle-général,  il  proposa 
au  roi,  pour  le  remplacer,  M.  de  Seçhelles,  que  son  indisposition 
contre   M.  d'Argenson  ne  rendait  pas  défavorable  aux  yeux  do 
M.  de  Machaut  3  M.  de  Seçhelles  avait  été  toute  sa  vie  plus  occu^ 
pé  de  l'approvisionnement  des  armées  que  de  l'approvisionnement 
du  trésor  royal,  et  il  était  bien  vieux  pour  commencer  à  étudieç 
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ÎW.  de  Silhouette,  dont  le  ministère  a  été  signalé 
par  rintroduction  de  nouveaux  principes  en  finance, 
les  convulsions  qu'a  é;)rouvées  la  fortune  de  l'état,  la 
vicissitude  la  plus  grande  dans  les  succès  et 'les 
revers  de  ses  opérations,  la  révolution  la  plus  rapide 
dans  l'opinion  publique. 

M.  de  Silhouette  était  d'une  naissance  obscure; 
son  nom  était  étranger  à  la  magistrature  et  à  l'admi- 
nistration, son  patrimoine  était  médiocre;  ce  fut  une 
fortune  pour  lui  d'être  maître  des  requêtes,  mm.  h 
nature  l'avait  doué  d'avantages  plus  réels  et  plus 
utiles,  que  ceux  de  la  naissance,  et  delà  richesse  ; 
une  intelligence  forte,  une  imagination  féconde  et 
brillante.  Dès  ses  premières  années  on  remarqua 
en  lui  un  grand  désir  de  s'instruire,  du  goût  pour 
l'étude,  un  esprit  de  réflexion  qui  n'est  pas  ordinaire 
à  la  jeunesse  (aj.     Il  se  livra  d'abord  à  la  littérature, 

une  science  qui  exige  l'étude  et  Texpérience  de  presque  tonte  la 
vie;  il  avait  toujours  été  sectateur  du  beau  sexe,  il  crut  pouvoir 
l'être  encore;  et  comme  nombre  de  belles  dames  ont  un  goût 
décidé  pour  les  contrôleurs-généraux,  il  n'eut  pas  de  peine  à  en 
trouver  d'assez  indulgentes  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  était 
Vieux,  et  lui-même  l'oublia;  mais  le  lendemain  d'une  conférence 
galante,  sa  tête  s'en  ressentit,  et  il  fallut  renoncer  aux  affaires 

CaJ  II  était  très-jeune,  lorsqu'il  fit,  avec  son  père,  un  voyage 
en  Hollande,  où  il  vit  Je  poëfe  Rousseau  qui  y  était  rétiré;  et 
quoique  le  jeune  Silhouette  n'eut  point  pris  part  à  la  conversation, 
Rousseau  découvrit  dans  la  manière  dont  il  écoutait,  un  genre  d'at' 
tention  qui  le  frappa,  et,  dans  une  de  ses  lettres,  il  annonça  que 
ce  ne  serait  pas  un  homme  ordinaire. 
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traduisit  avec  succès  quelques  poëtes  Anglais^  ^ 
contracta  riial)itiKie  d'une  diction  plus  fleurie,  que 
celle  qui  convient  à  la  discussion  cii  s  affaires  ;  et 
que  cependant  il  y  conserva.  Dans  ses  iuoctions  de 
maître  des  requêtes  il  marqua  peu  de  goût  pour  les 
discussions  judiciaires,  qui,  depuis  le  chancelier 
d  Aguesseau  ont  beaucoup  trop  occupé  le  conseil  ; 
mais  il  chercha  à  plaire  aux  ministres,  marqua  une 
or ande  docilité  pour  leurs  opinions,  et  s'occupa  sur- 
tout à  être  Tinterprète  de  leurs  idées. 

Avant  de  parvenir  au  contrôle- général  il  s'était 
fait  connaître  dans  trois  places  d'un  genre  très-diffé^ 
rent.      Lorsqu'après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,    il 
fallut  régler  les  limites  des  possessions  Françaises  et 
Britanniques    dans  l'Amérique  Septentrionale,  les 
deux  nations  nommèrent  des  commissaires,  et  M.  de 
Silhouette  fut  un  des  commissaires  Français.   Ces 
limites  furent  si  mal  fixées  que  le  défaut  de  désigna- 
tien  certaine  et  précise  a  donné  lieu  à  la  guerre  de 
1756  ;  mais  la  faute  n'en  peut  être  imputée  à  M.  de 
Silhouette,  parce  que  les  cartes  que  la  France  avait 
de  ces  contrées,  étaient  si  défectueuses,  qu'il  n'était 
pas  possible  de  tracer  avec  certitude  une  ligne  de  dé- 
marcation. 

Il  y  avait  deux  commissaires  du  roi  à  la  Com« 
pagnie  des  Indes,  qui  avaient  l'influence  principale 
sur  la  direction  des  affaires  de  cette  compagnie  ;  M. 
de  Silhouette  eut  une  de  ces  places  ;  Vautre  était 
remplie  par  M.  de  Montarao  ;  ces  deux  commis- 


•aires  différaient  d'opinion  et  de  caractère,  ils  ne 

tardèrent  pas  à  avoir  les  querelles  les  plus  violentes  ; 
M.  de  Montaran  connaissait  mieux  les  faits  et  les 
règlemens,  et  voulait  suivre  en  tout  les  erremens 
tracés  par  M.  Colbei  t  ;  .^I.  de  Silhouette  avait  plus 
d'étendue  de  vues^  1 1  voulait  adapter  au  commerce 
Français  quelques  principes  Britanniques. 

Il  trouva  accès  auprès  de  ^L  le  Duc  d'Orléans,  fils 
du  Régent  ;  fut  mis  à  la  tête  de  ses  aÉfaires,  et  tu-. 
suite  parvint  à  être  nommé  son  chancelier.  Dans 
cette  place  il  se  conduisit  avec  probité  et  intelligence, 
soutint  les  droits  de  l'apanage  avec  dignité,  et  y 
établit  une  régie  sage  ;  mais  après  la  mort  de  ce 
prince,  ce  bon  ordre  et  la  réforme  qu'il  avait  intro* 
duite  dans  cette  maison  déplurent  à  Madame  la 
Duchesse  d'Orléans  qui  parvint  à  le  faire  renvoyer. 

En  17^9  If^  Maréchal  de  Belleisie,  ministre  de 
la  guerre,  avait  le  crédit  prépondérant  ;  il  aimait  les 
projets,  et  les  idées  nouvelles.  M.  de  Silhouette, 
dont  l'imagination  était  brillante  et  inventive,  lui 
plut,  et  il  le  fit  nommer  à  l'administration  des  fi- 
nances (a). 

(a)  Pea  de  temps  auparavant  que  M.  de  Silhouette  fut  nommé 
à  cette  place,  le  roi  qui  ne  le  connaissait  que  comme  les  rois 
connaissent  les  personnes  avec  lesquelles  ils  n'ont  point  de  rela- 
tions directes,  ne  se  donnant  pas  la  peine  d'étudier  leur  conduite, 
et  ne  les  jugeant  que  sur  des  propos  de  ministres  et  de  courtisans 
intéressés  à  servir  ou  à  nuire,  avait  énoncé  sur  M.  de  Silhouette 
uie  opinion  plus  que  désobligeante  ;  mais  soit  que  Cf*  grince  eût 
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La  réputation  qu^avait  M.  de  Silhouette  d'avoir 
des  principes  extraordinaires,  et  de  la  disposition 
à  s'écarter  des  routes  frayées,  fit  voir  sa  nomination 
à  cette  place  avec  effroi  ;  et  Ton  crut  qu'il  allait 
faire  revivre  le  système  de  Law,  en  introduisant  du 
papier  monnoie.  Instruit  de  cette  prévention,  il 
protesta  dans  un  discours  à  sa  réception  à  la  chambre 
des  comptes,  que  sous  son  administration  les  sys^ 
fèmes  pliant  astiques  y  qui  substituent  tillusion  à  la 
réalité f  ne  trouveraient  point  accès  auprès  du  trône. 
Cette  phrase  élégante  et  un  peu  poétique,  qui  ne 
donnait  point  une  très-grande  sûreté,  eut  pourtant 
un  succès  surprenant  ;  on  s'était  effrayé  sans  juste 
cause,  on  se  rassura  sans  motif  suffisant, 

M.  de  Silhouette  jusqu'à  ce  moment  n'avait 
rempli  aucune  place  qui  pût  lui  donner  notion  des 
finances,  ne  les  avait  étudiées  que  dans  les  livres, 
et  connaissait  mieux  celles  de  la  Grande-liretagne 
que  celles  de  France  :  la  place  de  commissaire  du 
roi  à  la  compagnie  des  Indes  lui  avait  donné  quel- 
ques idées  d'administration,  dont  il  chercha  toujours 
à  se  rapprocher  dans  l'administration  des  revenus 
de  l'état.  Ce  fut  par  un  effet  de  cette  disposition, 
qu'il  débuta  dans  le  ministère  par  casser  ie  bail  des 
fermes,  et  le  convertir  en  une  régie  surveillée  par 

reconnu  la  fausseté  de  cette  opinion,  soit  que  celte  prévention 
lui  parut  ne  devoir  pas  empêcher  de  se  servir  d'un  homme  d'un  es- 
prit snpcriear,  l'administration  des  finances  fut  confiée  à  M.  de 
Silhouette. 
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Aïs  commissaires  du  roi  ;  des  actions  furent  créées 
au  nombre  de  soixante  douze  mille  à  raison  de 
mille  livres  chaque,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
était  attribué  à  ces  actions  ;  et  en  outre  il  leur  fut 
concédé  une  part  dans  le  profit  que  devait  donner 
le  bail  des  fermes  ;  ce  qui  éleva  l'intérêt  du  capital 
fourni,  à  environ  sept  et  demi  pour  cent. 

De   si  grands  avantages   firent   rechercher  avec 
empressement  ces   actions,    et,  par  ce  moyen,  on 
obtint,  en  peu  de  jours,  soixante  et  douze  millions, 
somme  dont,  dans  ce  moment,  la  guerre  avait  le 
besoin  le  plus  pressant,  et  somme  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  qui  avait  pu  être  obtenue  par 
aucun  des  emprunts  précédens.     Les  financiers  qui 
sont  presque  toujours  un  objet  d'aversion  et  de  haine 
pour  le  peuple,  étaient  dépouillés  ;  le  public  était 
subrogé  II   leurs  gains;  ainsi  tout  ce  qui  pouvait 
servir,  plaire  et  séduire,  se  réunissant,  fadmiratioii 
et  TafiTection  pour  M.  de  Silhouette  furent  portées  à 
un  degré  extrême,  et  l'engouement  national  pour  lui 
se  manifesta  jusques  dans  les  frivolités;  on  mit  soa 
empreinte  sur  toutes  les  nouveautés  et  on  leur  (lorina 
son  nom;  cependant  il  est  peu  d'opérations  de  fi, 
nance  plus  irrégulière,  plus  injuste,  plus  imprudente, 
plus  mal  combinée  que  celle  qui  était  l'objet  de  tant 
d'applaudissemens. 

Le  bail  des  fermes  était  cassé,  sous  le  prétexte  d'un 
défaut  de  publicati m  et  d'enchères  ;  mais  la  loi  qui 
prescrivait  ces  formes  était  depuis  long  temps  tom- 
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bée  en  désuétude,  parce  qn^il  avait  ^trouvé  JtffiéHf 
et   mt2me  impossible  cFen  concilier  lexéciition  avec 
Fassurance  de  ia   solvabilité   des   fermiers,     ^ue  si 
Fiatérêt  de  Fétat  exigeait  inipérieiiHernent  !a  cassa- 
tion   des  conventions  passées  en  snri   îioîti  ;    cette 
cassation  devait  être  fondée  sur  ce  motif,  et  non  sur 
une  subtilité,  sur  une   chicane  dont   un    {iraticien 
honnête  aurait  rougi  de  se  prévaloir.     En  prenant 
ce  parti  i!  fellait  (in  moins  le  jiisîili*.:r  i)ar  bobtention 
d'un  grand  avantage^  et  la  régie  est,  en  général,  pré- 
férable à  la  ferme  ;  mais  nnlle  mesure  sage  ne  fiit 
prise  pour  b  succès  de  cette  nouvelle  forme  de  per- 
ception.    ICn  attribuant  aux  actionnaires  un  mtérêt 
de  leurs  capitaux,  qea   revenait  à  sept  et  demi  pour 
cent,  h  soustraetion  de^  profits  de  la  ferme  tour- 
nait Il  leur  avantage  ;   et  la  concession  d'un  tel  traite- 
ment,  mettait  |)onr  les  emprunts   suivans    dans   là 
nécessité  de  |)a}-er  Fargent  à  ce  taux  exorbitant  ;  ee^ 
considération^  ne  furent  point  senties  ;  la  suppression 
des  gain.s  de  la  finance,  et  Fobtention  dune  forte 
somme  furent  les  seuls  objets  dont  on  fut  frappé. 

Ktavé  par  cet  enthousiasme,  ^L  de  Silhouette 
entreprit  d'attaquer  les  abus  qui  diminuaient  la  re- 
cette, et  aiii^inentaient  la  dépense  ;  il  supprima  des 
exemptions  de  tailles  qui  n^étaient  pas  fondet  s  snr  des 
raisons  essentielles  et  des  titres  légitimes  ;  et,  par 
cette  suppression,  i!  joignit  le  suffrage  des  provinces 
à  celui  de  la  capitale. 

11  entreprit  une  réforme  bien  plus  difficile,   celk. 
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êK-mffen^es  |>ersonnelIes  du  roi,  et  celle  de  sei 
ministres  plus  difficile  encore  fa).  Il  représenta  au 
roi  que  dans  un  rnooieot  où  il  forçait  ses  sujets  à 
de  grands  sacrifices  pour  le  soutien  de  la  guerre,  il 
devait  en  donner  bii-oitine  Fexernpie  sur  ses  jouis- 
sances personnelles  ;  que  non-seulement  il  en  résulte- 
rait une  augmentation  de  fonds  pour  des  dépenses 
indispensables,  mais  une  autorisation  de  Faugmenta- 
tion  des  eliarges,  que  la  situation  des  affaires  exi- 
ftak.  Le  roi,  qui  foncièrement  avait  disposition 
pour  ce  qui  était  sage  et  juste,  consentit  à  ces  re- 
tranchemens  ;  mais  M.  de  Silhouette  fut  déjoué 
dans  presque  toutes  ses  entreprises  de  réforme  (bj. 

* 

(a)  11  voulait  d'abord  faire  donner  Fexemple  par  les  mînîstret 
en  supprimant  leurs  courriers  à  gagesqu'il  n'estimait  pas  fort  néces- 
saires j  mais  quelqu'un  plus  stilé  que  lui  dans  le  maniment  des 
esprits  et  ia  tactique  de  la  cour,  lui  conseilla  de  ne  point  coni. 
mencer  ses  retranchemens  par  ceux  des  dépenses  des  ministres 
qu'il  était  important  d'avoir  pour  soutien  ;  que  quand  il  aurait 
fait  d'autres  réformes  plus  importantes,  il  leur  demanderait  des 
sacrifices  personnels  auxquels  ils  seraient  entraînés  et  forcés  par 
l'exemple. 

(IJ  Le  premier  objet  de  dépense  dont  il  proposa  la  suppres- 
sion, fut  le  fonds  destiné  au  jeu  de  roi  ;  mais  le  ministre  de» 
affaires  étrangères  voyant  que  le  désœuvrement  du  roi,  faute  de 
jeu,  allait  désorganiser  la  société  de  S.  M.  offrit  de  prendre  sur  les 
fonds  des  affaires  étrangères  la  somme  nécessaire  pour  le  jeu, 
ce  qui  fut  accepté. 

M.  de  Silhouette  ayant  observe  que  le  roi  avait  à  la  petit« 
écurie  un  trop  grand  nombre  de  chevaux,  et  que  la  nourritnr» 
«le  ces  chevaux  était  beaucoup  plus  chère,  que  celle  des   che- 
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;  Cependant  il  était  indispensable  de  pourvoir  à  une 
augmentation  de  revenu,  attendu  les  grandes  sommes 
que  la  guerre  consommait,  et  jamais  ce  départe- 
ment n'a  eu  un  régime''plus  dispendieux,  que  sous 
le  ministère  du  Maréchal  de  Belleisle.  Dans  la  né- 
cessité d'accroître  les  contributions,  M.  de  Silhouette 
adopta  un  mode  de  taxation,  nouveau  en  France, 
dont  TAngleterre  offrait  le  modèle,  et  qui  portait 
principalement  sur  la  richesse,  et  épargnait  le  peu- 
ple ;  il  greva  de  divers  droits  les  marchandises  des- 
tinées aux  jouissances  du  îiixe,  et  le  droit  de  les  fa- 
briquer et  de  les  débiter.  Les  domestiques  furent 
assujettis  à  une  taxe  graduée  dans  une  proportion  de 
leur  nombre  plus  que  simplement  additionnelle. 
Les  parlemens  dont  les  principaux  membres  étaient 
fort  grevés  par  ce  plan  de  taxation,  y  mirent  la  plus 
grande  opposition  ;  cette  loi  quoique  fort  sage  et 
fort  j  uste^  ne  put   être  enregistrée  que  par  autorité, 

vaux  de  M.  le  Duc  d'Orléans  dont  la  dépense  avait  passé  sous 
163  yeux  î  voulut  introduire  ses  projets  de  réforme  dans  cette 
partie  de  dépense  ;  et  dans  celte  vue  il  gagna  un  homme  de  la 
petite  écurie,  de  qui  il  tira  des  rensèignemens.  Mais  le  premier 
ccuyer  qui  en  avait  été  instruit  par  cet  homme  même,  ne  lui 
faisait  parvenir  que  les  matériaux  d'objections  qu'il  se  réservait 
les  moyens  de  réfuter  j  et  quand  il  sut  que  tout  était  préparé 
pour  la  réduction  du  nombre  des  chevaux,  il  trouva  le  moyen  de 
faire  manquer  le  service  du  roi,  et  les  projets  de  néduction  furent 
rjijetés  j  il  en  fut  de  même  de  la  {plupart  des  autres  plans  de 
réforme,  qui  ne  furent  effectués  que  pour  des  objets  minutieux. 
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ne  fut  point  exécutée,  et  fut  révoquée  peu  de  temps 
après  que  M.  de  Silhouette  fut  sorti  du  ministère. 

En  même  temps  il  voulut  réduire  la  munificence 
royale,  et  introduire  dans  cette  réduction  un  pian 
économique,  du  même  genre  que  le  plan  de  taxation, 
et  marqué  au  coin  de  la  moralité.  Les  pensions 
très-foibles  et  qui  pouvaient  être  réputées  alimen. 
taires  ne  souffrirent  aucune  réduction  ;  les  pensions 
plus  fortes  en  éprouvèrent  une  proportionnée  à  leur 
force,  avec  une  telle  gradation,  qu'une  pension  d'une 
somme  double  éprouvait  une  réduction  beaucoup 
plus  que  double  ;  ce  qui  excita  contre  ce  ministre 
une  réclamation  de  la  cour,  qui  fut  portée  jusqu'à 
l'indignation. 

Ces  dispositions  eussent-elles  été  accueillies  aussi 
bien  qu  elles  méritaient  de  l'être,  il  s'en  fallait  beau- 
coup, qu'elles  fussent  suffisantes.  D'ailleurs  le  pro^ 
duit  n'en  pouvait  être  obtenu  qu'après  des  délais 
que  n'admettait  pas  la  crise  des  affaires,  et  les  moy- 
ens de  crédit  étaient  inadmissibles,  parce  que  la  si- 
tuation  des  finances  était  effrayante  ;  et  que  les  ca- 
pitalistes amorcés  par  l'intérêt  exorbitant  qui  leur 
avait  été  accordé  en  les  intéressant  dans  la  régie  des 
revenus  du  roi,  n'étaient  disposés  à  se  prêter  à  au- 
cun nouveau  prêt,  qu'à  des  conditions  excessivement 
onéreuses.  Obligé  de  pourvoir  au  prêt  des  troupes, 
qui  allait  manquer,  il  se  détermina  à  suspendre  le 
payement  des  billets  des  fermes,  et  des  rescriptions 
des  receveurs-généraux,  par  lesquels  ces  fermiers  et 
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receveurs  procuraient  à  l'état  une  jouissance  an- 
ticipée de  ses  revenus  ;  et  il  y  fut  d  autant  p!u§ 
obligé  que  les  propriétaires  de  ces  effets  qui  étaient 
presque  tous  des  gens  de  finance  mécontens  du 
traitement  qu'ils  avaient  éprouvé,  voulaient  retirer 
leur  fonds  :  cette  disposition  rigoureuse,  et  injuste, 
si  elle  n'eut  été  forcée,  excita  le  plus  grand  mécon- 
tentement ;  et  mit  le  comble  au  discrédit. 

Une  autre  ressource  avait  été  mise  en  œuvre  ;  les 
propriétaires  de  vaisselle,  de  métal  précieux,  avaient 
été  invités  à  l'envoyer  à  la  monnoie,  et  recevaient  pour 
la  valeur,des  billets  portant  întérêt,d'après  une  estime 
avantageuse  pour  les  propriétaires  de  la  valeur  de  la 
vaisselle.  La  demande  de  ce  sacrifice,  quoique  fort 
saj^^c,  fut  fort  mal  reçue,  et  produisit  peu,  d'autant  que 
les  espî  its  étaient  disposés  à  la  censure  ;  et  que  la 
défiance  portait  à  s'assurer  dans  la  conservation  de 
la  vaisselle,  une  valeur  plus  réelle  que  des  créances 
sur  rétat. 

M.  de  Silhouette  ayant  indisposé  contre  lui  la  na- 
tion, pir  la  création  d'impôts  d'un  genre  insolite  ; 
la  ville  de  Paris,  parce  que  la  plupart  de  ces  impôts 
portait  nt  sur  les  artisans  et  les  marchands  de  cette 
ville  ;  les  gens  de  finance,  parla  réduction  de  leurs 
ga'ns,  et  i^infractiuii,  des  engagemens  contractés  avec 
eux  ;  les  magistrats,  par  un  impôt  qui  gênait  leur 
représent.ition  habituelle  ;  les  gens  de  la  cour,  par 
la  réduction  de  leurs  pensions  ;  tous  les  gens  en 
crédit  par  la  crainte  de  la  perte,  ou  de  la  dimi- 
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nution  des  bienfaits  du  roi,  et  des  faveurs  clandestines 
dont  ils  jouissaient  ;  ayant  perdu  le  secours  des  ca- 
pitalistes auxquels  il   ne   pouvait  plus  offrir  d'aussi 
grands  avantages  que  ceux  résultant  de  leur  asso- 
ciation à  la  perception  des  revenus  de  l'état  ;  au  mo- 
ment où  il  introduisait  dans  la  législation  financière, 
une  justice  qui  n'y  avait  point  encore  été  admise  •  et 
qu  il  marquait  de  l'indulgence  pour  la  pauvreté,  en 
rejetant  sur  la  richesse  le  poids  des  nouvelles  contri- 
butions ;  en  ce  moment  même,  à  l'affection  excessive 
et  insensée, dont  il  avait  été  l'objet,  succéda  une  liaine 
non  moins   excessive  et  non  moins  insensée.     Le 
mécontentement  était   trop   général,    trop   violent 
pou.  (,uil  pût  rester  en  place,  et  il  demanda  sa  re- 
traite.    11  n'est  point  de  ministre  des  finances  qui  ait 
eu    une   rc^putation   plus   brillante;    qui   l'ait  plus 
promptement  obtenue,  plus  promptemenî  perdue  ; 
admiré  et  chéri  pour  des  dispositions  inconsidérées 
et  injustes,  il  a  été  censuré  et  haï  pour  des   disposi- 
tions d'équité  et  de  moralité,  pour  avoir  découvert 
de  nouvelles  sources  de  revenu,  et  pour  avoir  fait  des 
fautes,  suites  inévitables  d'opérations  qui  avaient  été 
applaudies. 

Dans  le  traitement  de  retraite,  qu'il  se  fit  donner, 
il  ne  conserva  point  l'esprit  d'économie  qu'il  avait 
suivi  dans  le  règlement  des  finances,  et  sa  pension 
fut  exorbitante.  Hors  de  place,  il  manqua  de  carac- 
tère, marqua  de  la  foiblesse,  et  de  la  sensibilité  pour 
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des  minuties  ;  (a)  libre,  indëpendant,  en  possession, 
malgré  ses  fautes,  d'une  réputation  de  talent,  que 
ne  méconnaissaient  point  les  esprits  éclairés  et 
justes  ;  en  possession  aussi  d'une  fortune  pécuniaire 
qui  avait  pour  lui  un  grand  attrait,  et  à  laquelle  il 
ne  semblait  point  appelé  par  sa  situation  originaire, 
îl  mourut  atterré  par  sa  disgrâce  (h}. 

(a)  Il  eut  pour  les  chansons  qui  couraient  contre  lui  une  sen- 
sibilité douloureuse,  qui  le  dégradait  plus  qae  les  critiques  de  se* 
ennemis. 

(h)  II  tomba  depuis  sa  disgrâce  dans  le  plus  profond  chagiin  ; 
ta  femme  qui  participait  à  ses  sentimens  en  mourut  j  et  il  ne  lui 
survécut  pas  long-temps.  Dans  sa  dernière  maladie,  un  de  ses  amit 
pour  l'amuser  lui  lisait  le  roman  de  Gil  Blas,  où  il  est  dit  ea 
parlant  d'un  ministre  hors  de  place  :  ti  il  mourut  de  la  mort  des. 
ministres  disgraciés  ;  à  l'émission  de  ces  mots  on  entendit  sortir. 
^u  lit  où  était  couché  M.  de  Silhouette  une  voix  douloureuse,, 
^ui  s'écria  :  ti  est  trop  vrak  * 


M.  L'ABBÉ  TERRAL 


Les  trois  successeurs  immédiats  de  M.  de  Sil- 
houette,  ontété  MM.  Bertin,  Laverdy,  Dinvau  faj. 

faj  M.  Bertin  n*accepla  le  ministère  des  finances  qu'avec  une 
grande  répugnance  -,  quand   il  fit  ses  remercîmens  au  roi,  il  le 
prévint  qu'il  désirait  ne  rester  dans  cette  place  que  pendant  le 
temps  de  la  guerre,  et  s'en  démettre  à  la  paix  -,  le  roi  lui  répondit  : 
je  vois  déjà  par  cette  demande  que  vous   connaissez  la  place  gu^ 
je  vous  confie.     En  effet  le  ministre  des  finances  trouve  dans   ia 
nécessité  de  soutenir  la  guerre  un  appui  qui  manque  au  aïonierit 
de  la  paix  5  et  alors  l'acquit  des  dettes  arriérées  force  à  des  opéra* 
lions  dures.     Quand  M.  Bertin  prit  l'administration  des  finances, 
elles  étaient  dans  la  situation  la  plus  effrayante  ;  le   trésor  royal 
était  vide  ;  une  grande  partie  des  revenus  était  consommée   par 
anticipation:  le  refus  de  payement  des  rescriptions  et  des  bilieti 
des  fermes  avait  détruit  le  crédit  3  cependant  il  était  instant   de 
pourvoir  à  des  dépenses  indispensables,  et   singulièrement  à  Ii 
solde  des  troupes.     M.   Bertin   pour  se  tirer  de  cette  détresse, 
ouvrit  un  emprunt  en  viager,  genre  d'emprunt  qui  est  toujours 
très-recherché,  et  il  y  admit  avec  des  sommes  effectives,  des 
créances  sur  l'état,  qui  par  leur  discrédit  étaient   vendues  à  bas 
prix  dans  le  cours  du  commerce,  ce  qui  donna  aux  prêteurs  ut^ 
intérêt  énorme,  l'état  obtint  de  l'argent  qu'il   paya   très-cher, 
mais  qu'il  fallait  obtenir  à  quelque  prix  que  ce  fût  j  il  soutint 
le  reste  de   la  guerre,  et  des  événemens   malheureux  par  des 
moyens  d'un    genre  ordinaire,    des  emprunts,    et   des   impôts 
additionnels  de  ceux  établis  j  il  y  eut  des  momensoù  il  se  trouva 
^m  uue  teiriblc  détresse,  et  U  en  fut  tiré  par  la  confiance  qu'ins- 


Alt* 

Ouanci  ce  dernier  eut   doiine  sa  ciéinissioo,    ie  roi 
au  premier  travail  de  M.  ie  Due  de  Ciioiseul  lui  dit  : 

pîrait  sa  loyauté^  par  des   mesures   sages,    quelquefois^   par  des 
bizarerries  du  sort  qui  firent  trouver  des  resso  irces   même   dans 
des  malheurs.      Au  commencement  de  son   ministcre,    M.,  le 
Pnr.ce.de  Conty  lai  prêta  à  lui  persoiineilenicnt  pour  l'employer 
au  service  de  i'état  500,0001,  qui  furent  d'une  plus  grande  ressource 
que  dans  d'autres  momens  n'eussent  été  les  plus  grandes  sommes. 
Quand  les  Anglois  firent  une  descente  en  Normandie,  les  caisses 
d-  la  province,  et  ie   trésor  royal  étaient  sans  aucun   fonds  -,  on 
commença  à  pourvoir  aux  dépenses  que  nécessitait  cette  invasion 
avec   deux  mille  louis   que   le  roi  prêta  de  sa  cassette,  et   qui 
furent  envoyés  en  poste  sur  les  lieux.    Il  y  eut  un  moment  où  le 
prêt  de:^  troupes  en  Allemaone  fiit  sur  le  point  de  manquer.     M. 
Bertin  avait  dépêché  un  courrier  à  Strasbourgipour  emprunter  de 
l'argent  des  Juifs,  même  à  quatre  pour  cent  par  mois,  s'il  était 
nécessaire,  à  peine  son  courrier  était  parti  qu'il  reçut  la  nouvelle 
du  raaliieur  arrivé  à  l'escadre  de  M.  de  Conflans,  et  des  vaisseaux 
échoués  dans  la  Vilaine  -,  comme  il  y  avoit  sur  ces  vaisseaux  une 
«oraine  considérable  destinée  au  service  de  cette  escadre,  il  s'en 
servit  pour  pourvoir  au  besoin  da  moment,  et  contremanda  cet 
emprunt,  qui  aurait  mis  la  détresse  des  finances  à  découvert,  et 
aurait  porté  une  grande  atteinte  au  crédit.    Il  résista  avec  fermeté 
rax  prétentions  de  M.  le  Duc  de  Choiseul  qui  voulait  prendre  un 
ton  de  supériorité,  et  même  aux  volontés  de  Madame  de  Pom- 
padour  quand  d  les  estima  contraires  au  bien  de  l'état  ;  eWe  disait 
de  lui:  cest    vî    f  ^L'  homme  quil  esi  impossiLle  de  maîlrisor  ; 
lorsquon  veut  le  contrarier,  il  n'a  qu'un  mot  ;  cda  ne  vous  con* 
vient-il  pas,  je  m'en  vais;  en  offrant,  sans  cesse,  de  remettre  sa 
place,  ïl  sv  maintînt,  tidele  à  son  plan.     Peu  de  temps  après 
la  paix,   d'remitle  département   de^  tmance^  conserva  sa  place 
au  conseil,  se  tu  donner  un   autre   drp.nemcni   p.-a  uiiportant, 
et  .e  réserva   la  direction   des   fonds  p-itrcuders   et    secrets  que 
poiscdait  le  roi  y  et  que  ce  prince  considérait  couuiie  un  pécule. 
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Le  coniréleur-gémraî  nia  dotiné  sa  dâlâÊSion  sans 
■ni indiquer  personne  pour  le  l'einpiacer  ;  qui  pren^ 

et  rin  patrimoine  à  part,  qn'il  $omîI!àtt'  avec  attention  et  pré- 
dilection ^  et  ce  gr'nre  d'adn.àaiàtratiDii  asiura  i  M.  Bertin  un» 
confi.jnce  do  roi  i.ès-intîme. 

Le  successeur  de  M.  Berlin  fl.it  M.  Laverdy,  cODSOillei  au  parle- 
ment de  Paris  ;  ce  fut  M,  le  Duc  de  Choiseul,  ministre  alors  îout- 
puissanl,  riui  le  fit  nommer     Le  mérite  de  !\!,  de  L:;verJv  auprèl 
èc  M.  Je  Diic  de  Choiseul,   %t  d'avoir  dans  le  pari  'nent  aitaouc 
vigoureiî«;ement  les  Jésuites,  dont  ce  ministre  provwpKiîtla  destnic- 
-lion  ;  mais  on  peut  haïr  les  Jéiiiites,  les  injurier,  même  le-  caloîii- 
nier  sans  avoir  lesqualiiés  d'ungrani!  ministre,  ei  M.  de  Laverdy  le 
prouva..  .Jiimaîs  pendant  le  règne  de  Louîs  XV.,  les  li-iarices  n'ont 
«té  en  de  plus  faibles  mains;  concentré  dans  les   atîaires  conten- 
tieuses  et   dans  des   sociétés  de    jansénistes,    ne  connaissant   m 
radministratîon,  ni  ies  finances,  ni    les  honnrïies,  ni    là   cour   et 
ses  intrigues  ,  dépourvu  du  genre  et  de  h  force  d'esprit,,  qui  con- 
duisent à    r',îC(i'ii)^iiion   de   ces   conniiis^ancc^,   '.'ii    môme  jusqu'à 
certain  point  peuveni  les  suppléer,   il  ear  l'indiscrétion  de  vouloir 
agir  avant  de  s'être  informé  de    ce  qm    ulad  susceptible  de  te- 
for.rae,    et   des   mo'/ens    par    iesniiti^    li   rcioniie   pouvait   êîf« 
opérée. 

Prévenu  contre  Tadministralion,  il  en    rompit  les  chaînons,   es 
établissant   one    correspondance    directe    entre  îe  ministère  el  lei 
chefs    ces   dernières    corporations,    sans    ennployer    les    inoveni 
intermédiaires  établis  pour   les    régir,  et    îes   contenir,   il   ciîerr^i 
ce  qu'il  nefaliiiît  qu'inspecter,  vî  semii,  sans  le  s.ivoir,  des  gerniei 
d'insubordination.      1,^  confection  d'en    cadastre    lut    ordonnée, 
dispo^!t!Oo  utile   et   dé.ine    hniitc  import;îrice  ;   mats  les  principes 
à   suivre   dans   la    formation   de  ce  cad.istre  ne  furent  ru  établie 
ni  étudiés,  et  nulle  mesure  ne  fut  prise  pour  l'exécution.     'l'on s 
les  créanciers  de  i'état   furent  oblii^és  dt*   représenter  leurs  con- 
trats pour  être  vérifiée,   ce  qui    lei   efîl'aya  et   ne  prodcisit    ancori 
bien  I  car  la  propriété  de   chacnn   de   ces   cualrati   km  yéîàir.€ 
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drai-^f'^nTif  stàsoêsèx  thbdrràsài^  Sire,  dit  leDuû; 

7'ai  été  si  nuiii^enreux  dfi^is  les  dentiers  ciioLi]  que 

par  les  payeurs,  et  encore  par  la  chambre  des  compteij  (Cetfç 
vérification  ne  servit  qu'à  avoir  un  prétexte,  pour  accorder 
quelque  rétribution  à  des  connmissaires  du  parlement,  amis  de  M, 

de  Laverdy,  et  chargés  de  cette  inspection.  L'intérêt  légal  fut 
réduit  du  denier  vingt  au  denier  vingt-cinq,  dans  i  uUention 
secrète  de  favoriser  les  placemens  sur  Vétat,  où  Ton  trouverait 
un  intérêt  plus  fort  ;  mais  l'argent  n'ayant  pas  été  rendu  plus 
commun,  et  la  dette  publique  n'ayant  pas  été  plus  assurée, 
l'état  ne  put  ouvrir  des  emprunts  à  un  moindre  taux  j  tandis 
que  les  entreprises  des  particuliers  qui  ne  peuvent  prospérer  que 
par  dcH  eraprunts,  les  impenses  pour  l'amélioration  des  terres. 
p(  iir  le  développement  de  l'industrie,  pour  les  spéculations  de 
commerce,  furent  gênées  et  obstruées.  M.  de  Laverdy  ayant 
reconim  l'urgence  de  la  dette  publique,  et  l'insuffisance  àet 
iiioyciii  qu'il  employait  pour  y  subvenir,  pensa  à  se  procurer 
tînt:'  autre  place  dans  le  ministère;  et  pour  v  parvenir,  se  permit 
des  intrigues  qui  n'avaient  rien  d'absolument  répréhensible,  iikiis 
qui  déplurent,  et  le  firent  renvoyer. 

M,  Dinvan,  successeur  de  M.  de  Laverdy,. .fut  encore  mis  en 
place  par  ^î  le  Duc  de  Choiseul  dont  il  étoit  Tarai  dès  l'enfance. 
M.  Dinvau  avait  l'âme  noble,  l'esprit  sage  et  juste,  l'habitude  de 
traiter  les  affaires  d'administration,  et  avait  beaucoup  médité 
sur  les  grandes  questions  de  l'économie  politique  ;  il  avait  acquis 
dans  îa  gestion  de  l'intendance  de  Picardie,  une  estime  générale  ; 
on  ne  lui  reprochait  que  de  la  lenteur  dans  l'expédition,  et  de  la 
prévention  pour  le  système  des  économistes  3  son  opération  la 
plus  marquante  dans  l'administration  des  finances  fut  la  suspen- 
sion du  privilège  de  la  compagnie  des  îndes^  siL^pension 
qui  eut  quelques  apologistes,  mais  un  plus  grand  nombre 
de  contradicteurs  3  son  ministère  fut  de  peu  de  durée,  Quan.d 
ij  eut  reconnu  qu'il  n'était  pas  possible  d  obtenir  de  grandes 
réductions  dans  les  dépenses  de  l'état,  quand  le  conseil  eut 
refusé  d'adopter  les  moyens  qu'il  avait  imaginés  les  plus  con- 
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Jhi  proposé^  il  p\   3L  quL  je  ri  ose  plus  fui  pré- 
Sftîfer  pt^nsofnie.  ~  U  fout  pourtant,  répondit  le  roi, 
prendre  ^pj^lf^f/an  ;  -^ j'ai  fiât  une  ré/lexiov.  reprit 
le  I  )iK'     //  V  pi/is  grandes  difficultés  que  rencontre 
iadiiïiNi,iiraiejfi  des  Jnrifii:rs,    viennent    des  parle-- 
nie^is  ;   il  //  ffuraîf  un  inuj/e/i  de  prdiTfiir  on  de  sur^ 
fuonicr  tt;s  d^/pcNltt^s  ;  ce  senaf   de  mettre  Padmi- 
nistration  des  Jinances,  dans  les  mêmes  inains,  que 
^administration  de  la  justice  ;  parce  au  alors  leihef 
des    magistrats,    ayant,    par  sa   place,    autorité 
mr  enœ,  ohtiendrini  plus  facilement  leur  assenti- 
ment aux  opérai  ions  de  ^nancc—^Cumm-nf.  dit  le 
roi,  charger  deAjimmce^  le  chancelier? -On  l  Sire, 
mais  il  ne  faudrait  pas  que  F.  M.  lui  iuismt   ro/^- 
naître  que  cef le  proposition  vient  de  nwi  ;  parée  que 
co7nme   nous  ve  sommes  pas   bien  ensemble,  il  er^ 
prendrait  owhn(ge.~Cet le    idée  me  paraît  Imme, 
dit  le  roi,  et  j  en  ferai  usage.     Le  Duc,  dans  cette 
proposition,  avait  (a)  une  vue  secrète,  qu'il  se  gardait 
de  laisser  entrevoir;  il  voulait  par  des  manœuvres, 
qui  eiaienr  tii   son  pouvoir,  tbrcer  le  ministre  de* 
finances  à  manquer  aux  payemens  les  plus  néces- 
saires,  et,  surtout,  a    !a   solde  des  troupes"  ;  et,  par 
ce  moyen,  perdre  le  chancelier,  qui,  par  l'acceptation 
de  sa  uoiivi  lie  place,  se  serait  rendu  responsable  des 

venables  pour  augmenter  le  revenu,  plutôt  que  d'avoir  recours  â 

des  moy<fns  ngonrenx,  oji  de  porter  atteinte  aux  droits  des  créaii- 
ciers  tleTcei?,   il  donna  sa  démission. 
(f'J  A  ce  qu'on  prétend. 
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évënemens.  Cependant  le  roi  ne  vovarn  dans  cet^ 
arrangement  que  ce  qui  lui  était  exposé,  mettait 
nn  rrraiifl  intérêt  à  l'exécution  ;  et,  pour  engager.^ 
le  chancelier  à  raclopler,,  il  imagina  de  rendre  Ma- 
dame  du  Barri,  son  aèrent  auprès  de  lui,  d'autant 
c_|ue  le  clîaiicelier  professait  la  plus  grande  confiance 
etie  plus  grand  dévouement  pour  cette  belle  damcfVij 
Le  roi  communiqua  donc  son  projet  à  Madame 
du  Barri,  et  lui  fit  sa  leçon  ;  lui  dit  d'aller  sous 
quelque  prétexte  faire  une  visite  au  chancelier  ;  que 
pendant  le  temps  quelle  serait  chez  lui,  il  recevrait 
î'otÎTe  du  niinistère  des  finances^  qu'alors  il  lui  en 
ferait  confidence,  et  qu'elle  l'engagerait  à  accepter. 
En  effet  elle  alla  chez  le  chancelier,  et  quelques 
mornens  après,  on  apporta  une  lettre  du  roi  au 
chanceUefj  qui  se  retira  dans  Fembrasure  d'une  fe- 
nêtre pour  la  iire  ;  et  en  voici  la  substance  :  ^^  Vous 
néavez  dé|à  donné  de  i^randes  preuves  de  zèle  ;  j*en 
attends  de  vou>  une  nouvelle  :  je  désire  qu*à  Tad- 
mioistration  de  hi  justice,  vous  joigniez  celle  des 
finances;  personne  réest  plus  capable  que  %^ons  de 

(a)  Le  chancelier  rendair  l  ,!\îadame  du  Barn  loos  les  boni* 
mages  {iOiit  €:■»!  assurée  dans  Its  cours  une  maîtresse  da  roi. 
Comme  elle  étai*-  aii5St  déréglée  dans  ses  idées,  et  dans  les  ma- 
nières que  dans  ses  mœurs  ;  elle  imagina  un  jour  d'exiger  en 
chancelier  un  geiire  d'hommage,  qu'une  femme  qui  a  quelque 
décence  ne  se  permet  pas  de  recevoir,  et  qui  se  conciliait  ma! 
avec  la  dignité  du  chef  de  la  magistrature  ;  il  s'y  soumit  comptant 
sur  le  secret  de  celte  aventure,  qus  fut  révélée  par  l'indiscrétion 
et  la  jactance  de  celte  licencieuse  beaoïé. 
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li-^firfre  réussifj  et  léa  plus  de  moyens  par  la  place 
de  chancelier,  pour  lever  tous  les  obstacles  que  cette 
adinniistration  éprouve  depuis  long-temps.  Cet 
arrangement  est  el'un  trop  «raud  n,iîérot  pour  nioii 
■  service,  pour  (|ue  ve/ii^  |)Uiss}ez  vous  v  refuser." 

Madame  (Ju  Barri ,  avec  i\m  cette  lettre  avait  été 
concertée,  s'aïUuidait  que  le  ch<:uicelicr  allait  hil  en 
faire  confideiice  ;  luais  il  lui  dit  :  I^Iadanie,  !e  roi 
me  mande  de  fui  1er  trouver,  et  je  suis  obliire  de  vous 
quitter;  hium  finit  la  conférence. 

Le  chancclîer,  (|uoique  avide  de  places  et  d'argent^ 
.sentit  f|u\ui  se  chargeant  de  lu  ré;^ii!  des  finances,  il 
comproiiîettrait,  par  rassocuitu:)u  de  ce  pérdieux  nd- 
nistère,  la  permanence  de  sa  dignité  de  chancelier  ; 
,et  d   odiésita  pas  à  rejeter  !a  proposition,  chercha 
à    ia  décréditer  dans  l'esprit  de  S.  ^L  ,  représenta 
comme  nice»Mcdiable  ruinon  des  deux  départemens  ; 
et  ajouta,  cprd  u'y  avait  (pie  le  plus  méchant  de  ses 
eunenns,  qui   eut   pu  suggérer  cette   idée:     le   roi 
cliercha  a  le  rassurer;   mais  ou  u  lui  avoua,  uu  il 
lui  laissa  apercevoir  que  l'auteur  du  projet  était  le 
Duc  de  Choiseul,  ce  qui  ne  disposa  pas  le  chancelier 
à  accéder  à  la  proposition  ;  mais  il  se  servit  de  cette 
dire  pour  nommer  au  ministère  qu  d  ne  voulait  pas 
accepter  pour  lui  même  ;  il  assura  qu^d  trouverait 
un    bon   mniistre   des  duauce^,  et   le   roi  délivré  de 
rem,barrasdu  choix,  perdu  de  vue  sa  première  idée^ 
Le  clianceiier  proposa  le  ministère  des  îinauces  à 
M  de  Fleuri^    cousedler  d'état,    qui  avait  donné 
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idée  de  ses  talenâ  en  administration,  montrait  beau- 
coup d'esprit,  et  était  connu  pour  être  fort  ambi- 
ti^x.  Le  chancelier  le  craignait,  et  en  le  plaçant 
dans  le  ministère  des  finances  où  Ton  ne  restait  pas 
long-temps,  il  comptait  l'y  pervire  et  l'écarter  par 
la  suite  des  grandes  places.  Maïs  ^f .  de  Fleuri  était 
trop  délié,  et  trop  stilé  dans  riutngue  i^mv  ne  pas 
sentir  le  piège,  et  il  refusa,  par  les  mêmes  motifs 
qui  avaient  di  terminé  le  refus  du  chancelier.  * 

Alors  celui-ci  s'adressa  à  l'Abbé  Terrai,  conseiller 
au  pariement,  nui  lai  était  dévoué,  aussi  renommé 
par  son  talent  pour  rapporter  des  procès,  que  par 
son  avidité  pour  Fargent,  quoiqu'il  fut  déjà  fort 
riche  :  VAhhé,  lui  dit  le  chancelier,  le  ministère  des 
Jinanccs  est  vacant^  c'est  une  bonne  place,  où  il  y  a 
de  r argent  à  gagner,  je  veux  te  la  faire  donner, 
La  négociation  ne  fut  pas  longue,  Fargument  était 
convainquant,  la  ])roposition  fut  acceptée. 

Cétait  un  être  tort  extraordinaire  que  cet  Abbé 
Terrai,  et  heureusement  d'une  espèce  rare.  Son 
extérieur  était  dur,  sinistre,  et  même  effrayant; 
une  grande  taille  voûtée,  une  figure  sombre,  l'œil 
liai^ard,  le  regard  en  dessous,  avec  indice  de  fausseté 
et  de  perfidie,  les  manières  disgracieuses,  un  ton 
grossier,  une  conversation  sèche,  point  f!'e|)anouisse- 
ment  de  l'âme,  |)r^iet  de  eonfiance,  jugeant  toute 
e    liuihanic    ciéiavorablement,    parce    qu'il    la 
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jugeait   (1  après    lui-iiieme;    un    lire 


rare   et   caus- 
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<lipiifi>>     En  affaires  il  ne  discutait  pas,  ne^Mutait 

point  les  objeetioiis,  en    avouait  mèirn'  la  juste^^se, 
et  la    reeoniiaiSNait   au   moins  en  paroles  ;  mais  ne 
chart!4'eait   pas.      Sa   plaisanterie  ordinaire  était  une 
f^allelil^e    gro-ciere   sur  ses  procédés  les  plus  répré-. 
Iieiisibles  fij  ;   il  ignorait  que  les  gens  en  place  se 
font  |iius  de  tort  par  les  sottises  qu  ils  disent,  que  par 
celles  qu'ils  font,  parce  qu'il  est  plus  d'honnnes  en 
état  de  juger  leurs  paroles  que  leurs  institutions.    Ja- 
mais, peut-être,  il  n'esci -ta  d'âme  plus  glaciale,   plus 
inaceessibic    aax.  affections,    excepté     celles     pour 
des  jouissances  sensuelle?,  o!î  pour  l'argent  eoiniiie 
moyen    daequenr   ces  jouissaiiees  ;    et    aussi   |)our 
la  .  réputation,    quand    elle    pouvait   e  Hnhnre     à 
l'obtention  de    l'argent.     Si  l'ordre  des  atiaiies    le 
conduisait   à   faire  le  benlieur  de  quelqu'un,   H  ri  en 
éprouvait  aueuiie  sattsfactioii  :   quaml  il  nuisait,  e'é- 
tait  sans  en  ressentir  aui^uiii?  peine.,  sans  haine,  sans 
indulgence,  sans  pitié.     Si,  dm^s  qiiek|iies  oeeasions. 
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(a)  Quelque  temps  avant  son  ministère,  il  était  à  dîner  chez 
un  homme  qui  était  sourd,  mais  fort  clairvoyant  au  moins  des 
yeux  de  l'esprit  \  cet  maître  de  maison,  qui  le  connaissait  bien,  le 
voyant  rire,  dit  à  son  voisin  :  voilà  labbé  qui  rit,  est-ce  quil  ëU 
arrivé  malheur  à  quelqu'un  ? 

(h)  Oa  lui  reprochait  sur  une  de  se^  opérations  que  i  liait 
prendrede  targchi  dans  ies  porhes,  il  répond, t,  et  où  voulez-vous 
que  f  en  prenne  ?  û  répéta  pluniciiri  fo  ^  cette  réponse,  et  croyait 
avoir  dit  un  bon  mot  :  ce  prop^îs  à  us?  ira,  coa^aie  sa  devise,  et 
lui  a  fait  plus  de  tort  qu'il  n'anrait  du  lui  en  faire,  s'ii  eut  e';c 
bien  évalué. 
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les  convenances  le  forçaient  a  ni ajx| iier  .dé$4i||iii|te 
d'avoir  nui,  il  avait  une  iiiaiiiere  cfexpruiier  st*s  re» 
gretSj  qui  iVapparteivait  qu'à  iui  ;  on  vovait  (|ut;  Iti 
sentiment  était  absolument  dans  un  ordre  de  chosef 
hors  de  sa  cooi  pré  lien  .sio. n  ;  c'était  un  aveim-le-né 
qui  parlait  des  eouieurs.  lî  était  brouillé  avec  ses 
plus  proches  parens  ;  ces  messieurs  le  connais-aitriit 
trop  bien  pour  rie  pas  se  haïr  ;  il  n'était  aecessilile  à 
aucune  des  jouissances  du  ccKun  rri  à  celle  (feire 
airné,  ni  à  celie  d'aimer  phis  grande  encore  ;  il 
avait  des  maîtresses,  mais  seulement  pour  en  jouir  , 

îVexigeaot  pas  d'elles  une  grande  fidehté,  ne  reeher 

chant  pas  Pagrément  de  leur  conversation  ;  content, 
pourvu  qu'elles  occupassent  ses  ritiits,  et  que  fe  jour 
elles  fissent  du  bruit  dans  sa  charut)rej  et  y  cau- 
sassent un  mouvement  qui  !e  préserval  de  Feiinui 
du  sdence  et  de  Tisolation  ;  toofours  pret^  dès 
qu'elles  ne  lui  plaisaient  |ih.is,  à  s'en  séparer  aus«i  fa« 
cilement  qu'on  change  de  fauleuil,  quand  on  ne  se 
trouve  pas  coinmodenient  (a).      Nul  principe  de 

faj  Après  quelque  temps  qu'il  fut  établ'!  m\  contrôle  général,  il 
se  dispensa  de  toute  gêne,  et  il  s'entoura  du  train  qui  l'accom- 
pagnait avant  son  ministère.  Sa  maison  devint  si  indécente, 
que  les  femmes  de  la  cour  qui  ont  toujours  été    très-indulgente» 

pour  les  goûts  et  les  plaisirs  des  ministres,  se  refusèrent  à  aller 
chez  lui,  crainte  de  s'y  trouver  en  trop  mauvaise  compagnie.  Il 
ne  payait  pas  des  maîtresse?,  mais  H  leur  faisait  fjire  des  affaires  ; 

uncd'el!.  ^  rerot  une  assez  forte  somme  pour  une  concession  de 
doro«inei  royaux  •    in.u;  h  propriété  doragnialç   ayant   cté  con- 
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'thorale,  nul  respect  pour  la  iustice,  nulle  lioiite  de 

chercher  a  truui|ier  :   telle  était  Thabitude  (|i,rd  avait 

contractée  du  nieo^on^e,  qu'il   disait  sans  rougir  ce 

quii  était  impossible  qu'on,  crut;  il  manquait  h   sa 

parole   sans   s\'n    excu'^er,  sans  chercher   des  pré-. 

textes.    Le  viee,  cian^  eette  nudité,  était  plu.  odieux, 

plu5^  révoltant,  qnii    n  est  communément  à  Ja  cour[ 

où   ïi   ne   fxirait  que  couvert  de  quelques  voiles,  et 

souvent  pare  par  les  grâces.     En  même  temps   qu'il 

était  d'une  dureté  extrême  pour  quiconque  ne  po^. 

vaitlui  résister  ni  lui  nuire,  il  était  d'une  complais 

sance   immodérée    et    d'une    soumission    honteuse, 

pour  quiconque  il  estimait  avoir  du  crédit,  et  il  n'est 


testée,   le  concessionnaire  voulut  ravoir  son   argent,  et   n.>  pot 
l'obtenir  j  TafFaire  fit  du  bruit  qui  alla  jusqu'au  roi  ;  un  confident 
de  1  abbé  l'en  informa,   le  prévint  que  le  roi  était  mécontent    et 
quecela  pourrait  avoir  des  suites  j  alors  l'abbé  se  rendit  chez    le 
roi,  se  plaignit  lui-même  de  sa  maîtresse,  comme  ayant  abn.c^  de 
sa  confiance,  demanda  et  obtint  une  lettre  de  cachet  pour  l'ex.lcr 
Il  revint  à  Paris  nu  contrôle  général  oh  elle  était  établie,  et  passa 
la  nuit  avec  elle.  Le  lendemain  il  dîna  avec  elle  à  l'ordinaire,  puis 
au  lieu  d'entrer  dans  le  salon,  il  entra  dans  son  cabinet,  fit  Inir 
un  exempt  de  police,  lui  remit  la  lettre  de  cachet,  et  lui  donna 
ordre  de  faire  sur  le  champ  sortir  cette  femme  du  contrôle  gêné, 
rai  :  il  n>  a  pas  eu  plus  d'explication,  et  il  ne  la  jamais  revue. 
Cette  histoire  :i  été  généralement  répandue  ;  on   n'en   riramit 
pomt  la  vérité,  mais  elle   n'est  pas  sans  quelque  vraisemblance  , 
Il  est  certam  qu'on  la  contée  et  crue,  et  qu'on  ne  l'aurait  m  coo. 
ice  m  crue  de  M»  D:nvau  son  prédco^sseur,  ni  de  M,  Turgot 

ton  sooceftseur. 
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pas  rare  de  voir  réunies  cette  dureté  et  cette  faiblesse, 
qui  partent  des  mêmes  dispositions  de  l'âme  (a). 

(aj  Une  anecdote  assez  singulière  donne  une  idée  des  senti- 
niens  et  des  procédés  de  l'Abbé  Terrai.  Le  Comte  ^***,  sur- 
nommé le  Roué,  qui  avait  joaé  un  rôle  sous  le  règne  de  Louis 
XV.  ayant  eu  sous  le  règne  de  Louis  XVL  une  ordonnance  à  tou- 
cher sur  le  trcior  royal,  alla  en  remercier  le  premier  commis  des 
énanccs,  qui  lui  répondit  qu'il  ne  lui  avait  aucune  obligation,  que 
ces  ordonnances  se  payaient  par  ordre  de  date.  Ah  !  voi^à,  dit 
le  Comte,  une  administration  bien  juste  et  bien  louable.  M.,  ré- 
pondit ie  premier  commis,  je  croyais  que  vous  aviez  plus  à  vous 
louer  de  l'administration  précédente  que  de  celle-ci.  Ah  !  reprit 
le  comte  ****,  je  vois  que  vous  êtes  dans  l'erreur  commune  5  on 
m'a  bien  moins  donné  que  le  public  ne  la  cru,  et  encore  je  n'ai 
presque  rien  obtenu,  que  je  ne  i'aye  dû  à  quelque  tour  d'adresse. 
Madame  de  ****  dont  j'avais  fait  la  fortune,  était  une  ingrate 
qui  ne  me  servait  point  comme  elle  l'aurait  dû.  Quelque  temps 
avant  la  mort  de  Louis  XV.  elle  dit  à  l'Abbé  Terrai  en  présence 
du  roi:  l'Abbé,  je  ne  veux  pas  que  tu  donnes  rien  au  comte  ****  ; 
je  coûte  assez  à  S.  M.  et  je  désira  ne  pas  l'engager  dans  d'autres 
dépenses  5  je  n'aime  ni  n'estime  le  comte  ****,  et  absolument  il  ne 
faut  pas  que  tu  lui  donnes  rien.  J'avais  gagné  les  gens  de  Ma- 
dame ****  5  je  les  payais  bien,  et  ils  me  rendaient  compte  de 
tout  ce  qui  pouvait  m'intéresser.  Je  ne  tardai  pas  à  être  instruit 
de  ce  fatal  propos,  et  j'en  prévis  les  conséquences.  J'étais  dans 
la  plus  grande  intimité  avec  l'Abbé  Terrai,  à  qui  j'avais  persuadé 
que  je  gouvernais  Madame****.  Dès  que  je  sus  qu'il  était 
revenu  à  Paris,  je  me  rendis  chez  lui.  Sa  porte  qui  m'était 
touj  trs  ouverte,  ne  m'avait  point  encore  été  détendue  j  je 
l'aborde  ;  et  au  lieu  de  l'accueil  ordinaire,  je  lui  trouve  une  mine 
froide  et  ministérielle  j  mais  sans  me  déconcerter,  je  lui  dis  avec 
un  air  d'aisaiice  et  de  triompbe  :  eh  lien  VAhbé,  notre  CO' 
quine  a-t-elle  Lien  joué  son  ro/e?  Quelle  coquine,  dit  l'Abbé  5 
la    £****  ;   (reprit  le    comte)     voilà  ce  quelle   t'a  dit,  et  je 
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^f   Ses  qualités  intellectuelles  étaient  fort  suj>érieures 
à  ses  qualités  morales,  et  à  certains  égards  dédoniirra, 
geaientde  ses  vices.     Ses  idées,  sans  être  étenciiieF, 
encore  moins    élevées,  ctaiciiL  sar^ernent  ordoniu  es 
'dus  la  sphère  où  elles  étaient  concentrées.     Son 
Jttgement  était  d'une  grande  rectitude  ;  lexposition 
de  ses  opinions  était  lucide,  il  avait  le  talent  d'écarter 
les   faits  épisodiques,  et  de  saisir  la  véritable  diffi- 
culté ;  c'était  un  des   meilleurs  conseillers,  qui  ja- 
mais ait  été  dans  le  parle intiii  ;   niai«  la  maTcIie  ju- 
diciaire avait  fait  prendre  à  son  esprit  une  directicm 
contraire   à    celle   de     l'administration,    l'habitude 
d'un  choix  absolu  entre  deux  partis,  sans  chercha- 
des  mezzo  terminé,  des  arrangemens,  des  expédieos 
qui  sont  les  voies  de  l'administration. 

Rapporteur  a  11  parlement  des  lois  qui  créaient 
des  impôts,  il  n'en  connaissait  que  la  nomenclature, 
et  quelques  particulmnitN  relatives  à  quelques  im- 
pôts qui  avaient  été  soumis  à  la  discussion  parie- 
.miiitaire,  sans  toutefois  qu'il  en  connut  la  nature, 
ni  les  effets.     Depuis  qu'il  a  été  appelé  à  l'adminis- 

iui  répétai  le  propos  ;  c'est  de  concert  avec  moi  qu'elfe  a  parle 
ainsi,  afin  que  le  roi  ne  prit  pas  d'ombrage  sur  ce  que  tu  me 
donnes.  L  Alhé  fut  convaincu  que  j'avais  le  plus  grand  empire 
sur  la  5****3  et  je  fus  mieux  que  jamais  avec  lui  ;  mais  Je  ne 
voulus  pas  sortir  de  son  cabinet,  sans  qu'il  eut  payé  de  quelque 
marque  réelle  ce  réchauffement  de  notre  amitié.  C'est  encore  ici 
une  de  ces  histoires  qui  a  couru  dans  le  monde,  et  a  été  accréditée 
par  la  véracité  de  ceux  qui  la  contaient,  et  Ja  réputation  de  ceux 
sur  qui  elle  était  contée. 
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fratiftn  cie^  fiiianres,  il   n'en  a  jamais  considéré  len- 
semble  ;   li  s'occupciit  (1(3  Tattairc  particulière,  sur  la- 

cfiielle   li  avait  îi  prendre  un  parti,  comme  au  parle- 
ment il  jugeait  ui)  |)roce>,  sans  réfléchir  si  ce  procès 
avait  quelque    relation    avec   les   autres  ;     sans    oser 
ju^er  la  justice  de  la  loi,   d'après  iaquclle  il  proiioii» 
çait,      îlieri  n'annonce  qui!  ait  jamais  eu  un  plan  ni 
des  idées  arrêtées  sur  ia  nature  des  impôts,  ieiir  rec~ 
tifieation,   leur  recouvrement,  une   base   rie  crédit, 
«ne  économie  systématique  (a),     ïl  eut  du  moins  ia 
conscience  de  son  ignorance  ;  et  pour  ses  détermina- 
tions dans    les  affaires  particulières,  ii  eunsiiita  les 
sous-ordres,  et  quelquefuis   ne  choisit  pas  mal    ses 
conseils.     Cependant  iiresque  toujours  ses  détermi^ 
nations  étaient  viciées  par  un  excès  de  fiscal u,é  ;   il 
préférait  le  moindre  intén-t  du  trésor  roval  à  on  bien 
réel  de  l'état  ;  et  îe  plus  toîble  avantai^e  pour  !e  pré- 
sent^ à  ia  perspective  de  l'avenir  îe  plus  avaotaueux  ; 
€t  ce  réest  qu*a  cette  fî>caiité  qu'il  a  dû  une  réputa- 
tion dliabileté,  accréditée  par  les  gens  de  fiieinee, 
en   faveur  de  qui  étaient  presque  toujours  ses  déci- 
sions. 

Celte  réputation  d'habileté  aurait  été  bien  méritée, 

(a)  Jl  a,  pendant  quelque  temps,  eu  la  direction  d,:s  bâtimcns  du 
rci  ;  et  son  administration  se  bornait  à  restreindre  autant  qu'il 
pouvait  ia  bâtis.e.  Personne  n'avait  moins  dégoût}  le  seul  orne- 
ment qui!  affectionnât  en  architecture,  consistait  ta  Canaridef; 
apparemment  parce  qu'il  ambitionnait  de  placer  sou  eiligse  sur 
Its  bltunens  pabîici. 
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8itillÉatlttC|iérfitions  avaient  été  telles  que  celle  qu  li 

fit  sur  les   uffi(*es   dans    .les    jnvmiers  temps  de    sou 
ministère.      i/resqi.ie   tous   les   oliices  étaient  grèves 
d'tine  limmec:'  qu'd  était    nécessaire  de   payer   pour. 
devemr  ULnlaire  de  i  office  ;  cl  le  propriétaire  de  la 
firiMiiee  ne  la  cédait  qu^à  celui  qui  hii  en  donnait  uit 
plus  liant    prix  ;    e-e    qui    mettait   le   gouvernenieut 
dans  rimpossibilité    de  nommer  aux  offices  les   su- 
jets les  plus  capables.     Fixer  le  taux  de  ces  liiKtiices 
aurait  àvmn   \\çn   à    imc  multitude   de  réclaoïalions 
et  à  de  grandes  difficultés,  d'autant  que  les  un^  se 
seraient  rapportés  à  la  finance  exigée  lors  tle  !a  créa. 
tien  de  l'office,  et  aux  sommes  additionnel le^  pa\  ées 
au  gouvernement  ;  les  autres  auraient  voulu   répéter 
le    prix   des     dernières     acquiiiitions,     lorsque! les 
avaient  été  faites  à  un  taux  plus  haut  que  celui  de 
'leur  cieation.     Four  éviter  ces  discussions  et  la  ré- 
sistanee   insurmontable  qu'on  aurait  trouvée  à  celte 
liquidation,   une  règle  fut  établie  qui  donnait  aux 
propriétaires  de  ces  finances,  la    liberté  d'eu  exer  le 
iiionumt  li  leur  volonté,  mais  en   même  temns   les 
grevait  d^ni  firent  annuel,  proportionné  à  cette  îix.i- 
tion.     Dès-lors  le  roi  a  eu  la  liberté  de  disposer  de 
ces  oflices   sans  que  des  offres  supérieures  pussent 
empêcher  son  ehoix.     Ce  plan  de   fixation   de   la 
finance  des   offices   nVtaît   point   de    ruiventîon   de 
l'Abbé  Terrai,  et  était   dej,)uis  jilusieurs   aimées  dé- 
posé dans    Icb   archives  du  contrôle-général;    rïi.ns 
tandis  ^ue  ses  prédécesseurs  avaient  négligé   (ïvn 
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faire  iisa^^e,  il  en   a  sôfitt' 'fiïÉfÙt^ÊÊÙSèf  et  la  mis  a 
exécution  ;  ainsi  la  s^loire  lui  en  apppartient.    Oaand 

îi  n  au'i  (h  ^oii  clief.  il  ifa  pas  montré  le  même  gé- 
nie, îii*  oViîeiiti  le  même  siiecès,  quoiqu'il  se  soit' 
tiré  (les  situations  i^s  plus  critiques,  par  Findiffé- 
rence  qu'il  avait  pour  le  genre  de  moyens,  les  règles 
de  l'équité,  et  ropinion  |)iiblique. 

De  toutes  les  dettes  de  l'état,  celle  qui  eaibar- 
rasse  et  inquiète  le  plus  le  ministre  des  finances, 
est  la  dette  exigible,  qui  résulte  principalement  des 
anticipations  par  lesquelles  ie  gouvernement  con- 
somme  des  revenus  qui  ne  sont  pas  échus.  La  di- 
rection de  ces  anticipations  par  l'escompte  de  billets 
de  finance,  payables  à  quelques  mois  de  distance, 
était  entre  les  mains  dun  principal  agent  de  la  fi- 
nance,  créature  de qui,  pour   plaire  à    son 

protecteur,    prit   des    niesuref^    ])(nir   perdre  l'Abbé 

Terrai.     Dans  ce  dessein,  il  lui  représenta,  que   le 

crédit   public  chancelait  ;     que  l'on    craignait  que 

son  intention  fût  de  ne  pas  acquitter  ces  billets  à  leur 

éelieancc,    et  qu'on   se   retusait    à  les  renouveler; 

que   pour  rassurer  les  capitalistes,   il  dvxrmî  écrire 

à  quelques  personnages  princii)aiix  de  la  finance,  une 

lettre  |)articulière  mais  ostensible,  dans  laquelle  il 

s\}n2:ao:erait  sur   sa  parole  personnelle  et  dlenerieur, 

à  ne  point  suspendre   le    payement  des    billets  de 

finance  ;     q^i'aii     moyen   d'eue    telle   assurance,  on 

obtiendrait  le  renouvellement  de   ces  billets,  et  que 

le  ti'évor   roveil    serait  aiimenté  au    moins  pour  ^i\ 
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^.     L'Abbé  écrivit  ome  lettre,  et  donna  toutes 
liiîTpiiji-oles  qu'on  lui  demandait.     Quand  sa  lettre 
fut  écrite  et   tous    le<    engagemens  pris,  le  même 
agent  de  la  finance  revint  le  trouver,  et  lui  dit,  que 
cette  mesure  ii  avait  ry^>  eu  le  succès   qu'il  espérait, 
et  qu'il  lui   annonçait  avec  la  plus  grande  douleur, 
qu'il  allait  être  dans  Timpo^^sibilité  de  pourvoir  aux 
dépenses    les  plus    instantes.      L'Abbé    soupçonna 
rfoii  le   coup  partait,  mais   cette   connaissance   ne 
donnait  pas  le  moyen  de  le  parer  :  (aj    il  se  trouvait 
dans   le   plus   cruel   embarras  ;   le  prêt  des    troupes 
allait  manquer,  ou  il  fallait  qu'il  se  déshonorât  dans 
le  public,  en  manquant  à  la  promesse  à  laquelle  doit 
le  plus  tenir   un  homme  qui  se  respecte,  et    qui  a 
besoin  de  l'estime  publique.     Cependant  cette  situa- 
tion quelque  pénible  qu'elle  fut,  était  moins  embar- 
rassante  pour  l'Abbé  Terrai  qu'elJe  ne  l'eût  été  pour 
tout  autre  ministre,  parce  que  nul  homme  ne  met^ 
tait  moins  d'importance  à  un  manquement  de  pa- 
role ;  aussi  il  n'hésita  pas  à  y  manquer,  et,  malo-ré 
toug  ses  engagemens,    suspendit  le  payement  des 
billets  des  fermes  et  des  rescriptions  des  receveurs- 

CaJ  Le  D.  de  P.  qoi  n'ignorait  nullement  la  crise  dans  laquelle 

était  le  contrôleur-général,  y  avait  contribué  et  le  croyait  perdu  > 

l'ayant  rencontré,,  il  lui  dit  avec  une  compassion  ironique  :  je  vous 

plains   lien,  Monsieur,  de  la  situation  où  vous  vous  trouvez,  et 

fe   ne  sais  comnent  vous  vdus  e?z  lirerez.-^N'en  soye^:  point  in- 

ftiiH,    Monsieur,   ré|>ondit  VAbbé.^je'^ 'in' en   tirerai  en  grand 

générai.  \ 
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généraux.     QNielqiie  ^rtive,  qiîelqtft* l^^teUlte  ^iie 

fiît  cette  infidélité,  elle  ne  lui  lit  ijas  clans  l'opinion 
piiuiiqne  un  très^'^^^riinci  tort;  iioîi-^euierrit'iit  |)arce 
c|  n!  avait  peu  à  y  iierdre,  mais  aussi  pirce  qiroii 
vit  iiinl  avait  été  forcé  à  cette  (Ifterininatif)!!, 

Le  système  d'administration  qu'il  aciopta  ^it 
SHTiple,  facile,  tranchant.  Pourvoir  aux  besoin» 
du  moment,  sans  prendre  en  grande  considération 
l'avenir  ;  augmenter  le  revenu  par  des  impôts  ad- 
ditionnels sans  distinction  de  ceux  qui  étaient  ou 
n'étaient  pas  susceptibles  d'augmentation  ;  dimi-» 
nuer  les  charges  de  l'état  par  la  restriction  des  dettes. 
Ces  dettes  absorbaient  une  grande  partie  des  revenus 
de  l'état,  mais  quelque  onéreuses  qu'elles  fussent,  il 
était  aussi  dangereux  qu'injuste  de  ne  les  pas  ac- 
quiiter,  et  il  paraissait  impossible  que  le  parlement 
n'opposât  la  plus  forte  résistance  à  l infraction  de 
dettes  contractées  avec  la  plus  grande  authenticité, 
et  qui  étaient  sous  sa  sauvegarde,  puisqu  il  les  avait 
saoctîorinées  par  son  en  registre  aient,  et  auxquelles 
se>  membres  avaient  le  plus  grand  intérêt,  parce 
qu'elic::^  formaient  la  plus  grande  partie  du  patri- 
liioiiii*  de  ht  m a<i;ist rature  ;  et  !a  réclamation  par-' 
iem  en  taire,  soutenue  <lii  mécontentement  iiationaU 
pouvait  produire  une  corïimotif'n  tbrmidable,  Daris 
rimpossibiiité  d'obtenir  une  ratification  judiciaire 
de  cette  mfractiori  de  la  foi  publique,  lî  chercha  à 
obtenir  du  moi  os  un  silence,  qui  formerait  un  con- 
sentement tacite*    Dans  cette  vue  il  fit  connoitre 
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^ux  piineipaiix  niemhiwdu  parlement,  qu'il  était 

ijpapossible  d'ciecpiitter  les  dettes  de  Ti^uit  ;  et  que  ie 
parlement  ne  pouvant  en  empcehor  la  redut'Uoiij  il, 
liîi  était  pi  115  bonorabie  de  la  tolorer  eu  silence,  (:|ue 
decoBbigaer  sur  ses  registres  la  honte  de  cette  iiefi- 
délité  ;  afin  de  mettre  le  pailemeni  a  bécart^  il 
procéda  a  h  ro<iiietioii  iki  ki  dotie  par  une  s^imple 
disposition  de  fonds,  qui  ne  parut  qn'iiii  ordre  dd 
coo'iptalnbtb,  et,  qiioi(|}ie  cotte  banqueroute  fut  très-- 
réelio  et  ti-f^e-ovidente,  le  parieinont  vouiut  liien  se 
contenttjf  do  ee  |)a!i}atd'  et  garik^r  le  silence  (a). 


(aj  Pour  éloigner  encore  plus  k  résistance  du  parlement,  ua 
traitement  avantageux  lui  fut  fait  indirectement  ;  en   ce   que  les 

rentes    perpétuelles    dans  lesquelles   les  membres  de  ce  corps 
étaient  principalement    intéressés,  n'éprouvèrent  qu'une  réduc« 
tien  d'un  quinzième,   tandis  que  les  rentes  viagères  en  souffrirent 
une  d'un  dixième  j  et  ce  devait  être   précisément  le  contraire  j 
car  la  réduction  du  viager  portait  sur  l'intérêt  et  le  principal,  et 
quand  la  malheureuse  situation  des  finances  force  à   faire  subir 
aux  créanciers  un  traitement  rigoureux,  il  faut  du   moins  qu'il 
y  ait  une  proportion  dans  la  répartition  du  malheur,  et  qu'il 
y  ait  uîic  soi  te  de  justice  dans  rinjastice.     Il  y  eut   encore  dans 
rinti action  des  dettes  d'autres  inégalités   et   injustices   remarqua- 
bles.    Les  rentiers  tontiniers  n'avaient   pendant  long-temps  jouî 
que  d'un  intérêt  peu  supérieur  à  relui  des  rentes  perpétuelles; 
parce  qu'il    était   accordé,  1ers   de    inir   décès,  un   nccroisseoient 
d'intérêt   aux   sinnjvaos.     e.'et    accroisseuient    fut  supprimé,    et 
aombre   de    tnï\'':n\cr-,,   "'yrès  n'avoir    pendant  long-temps    rec^a 
qu'on  très-faible    intérêt,  furent  condamnés  à   ne  jouir   le  reste 
de  leurs   jour-.,  que  d'iin  ■iitt'rrt    inférieur  à  celui  qu'ils  auraient 
IÇtiré  cruii  S!mp!('  placeaient  en   viaçer. 

L'Abbé  Ivrrai  porta  encore  plus  !'-,"o  l'iniquité,  en  ce  qu-M 
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T'^'ne  rédaction  fu,t  aussi  faite  sur  le-  peiisioni 
les  gratifications  ;  reciuction  plus  juste  que  celle  cicM 
rentes,  parce  qu'il  est  dans  Tordre  cie  ne  donner 
qu'après  avoir  pavé  ce  qui  est  du  ;  cette  réduction 
même  eut  quelque  appareneu  de  justice,  eu  l'eciu'elle 
fiit  graduée,  et  que  les  pensions  très^-foibles  qui 
|)Ouvaient  être  considérées  couiiïie  aîimeutaires 
furent  éparo;nées  ou  traitées  avec  indulgence,  et  les 
pensions  pius  forte?  subirent  un  traiteineui  pius  ri- 
goureux, ;  mais  cette  «graduation  ne  s'éleva  cpu*  ju^-^- 
qu'à  liu  certain  taux,  et  les  fortes  pensions  des 
grands  de  Fetat  et  des  personnes  en  piace^  n'éprou- 
vèrent pas  une  réduction  aussi  rigoureuse  que  !e 
pe  r  m  et  t  a  1 1  i  e  u  r  f  o  r  ce  ;  i  i  id  u  1  ge  n  ce  cou  pable  et  indice 
d'une  corruption  rcniar(|uable  dans  toutes  les  opé- 
rations de  ce  mnnstre. 

Les  conirdiutions  n'ont  été  ni  plus  équitablement 

y  ajouta  une  dérision  indécente.  Il  o'y  avae  pas  long- temps  qu'il 
avait  été  créé  des  offices  de  gouverneurs  roiia  cipaux  j  et  depuis 
qu'on  créait  en  France  des  offices  pour  en  retirer  une  finance,  ii 
y  en  avait  eu  peu  de  plus  évidemment  inutiles  ;   il   leur  avait  été 

accordé  huit  pour  cent  d'intérêt  de  leur  finance,  et  en  outre 
ilcuK  pour  cent  pour  leur  iogement.  L'Abbt,;  Terrai  annonça, 
ciaPiS  un  urrct  du  conseil,  qu'il  s'était  élevé  de  grandes  difficultés 
sur  le  logement  de  ces  gouverneurs,  ce  qui  n'était  pas,  et  ne 
pouvait  être,  puisqu'ils  n'étaient  astreints  à  aiiciiuc  r  action  ; 
cependant  d'après  rallégation  mensongère  de  ce^s  ditàicultts,, 
ils  furent  dispensés  de  la  résidence,  naais  prive:^  des  deux  pour 
cent  de  droits  de  loge[iient,j  plaisanterie  mioîsicritllc^  rid.ciuà 
et  coupable,  qui  joignait  riroultc  au  \ol.  , 


ni  plus  ^nvammont  traitées  ;  les  provinces  subissaient 
HM  sort  très-différent  dans  ies  impositions,  auxquell.- 
el!e<  (étaient  soumises,  sine:ulièrement  pour  les  droits 
sur   le   sel  admis  ou  exclus  dans  diverses  [jrovincps, 
liH.dcn'^  dans  quelques-unes,  exorbitans  dans  d'au- 
tres ;  (le  là  des  versemcns  coruinuias  d'un!'  province 
sur  r.i.itre,  des  fraudes,  des   combats:  la  nécessité 
d'une  surveillance  dispendieuse  et  insuffisante.      Le 
moyen    le  plus  sûr  de  faire  cesser  ces  désordre  ,  cc 
de  rectifier  cette  partie  de  Hnaruv  anrail  6té  de  sup'- 
prunei  1  impôt  sur  une  denrée  dont  l'usage  est  de  la 
plus  grande  utilité,  et  de  le  ian-e  {jorter  sur  nn  autre 
ot)|et.      Mais   n,,    craignait  de   eeuu.iv,:,.,:  un-   cette 
branche  de   revenu,  et  de  trouver  .ie  la  diriieulté 
pour  nn  remplacement  aussi  considérable.     Afin  de 
faire  cesser  ces  inégalités,  on  avait  unaginé  d'élever 
ie  taux  du  s,  i  dans  les  provinces  où  ce  taux  était  le 
plus  foihie,  eu   leur  accordant   des  indemnités,  de 
rapprocher  tous  les  pays   d'un  niveau  de  prix,  et 
auisi  de  faire  cesser  ies  versemens  de  l'un  sur  l'autre; 
conséquemment  de  diminuer  une  armée  financière 
dispendieusement  soldée  pour  combattre  les  frau- 
deurs.    Déjà  les  négociations  nécessaires  à  l'exécu- 
tion   de  ce    plan   étaient    <  e.mmencées,    lorsque   la 
suppression  des  parlenj,  „.-  lit  disparaître  un  obstacle 
principal  a  la  <  rue  des  nnputs. 

Alors  rAhhc'  Terrai  iviua.ça  à  ce  projet  dont  il 
devait  résulter  un  grand  avantage;  et  il  mit  sur  le 
sel  un  droit  additionnel  d'un  cinquième,  droit  très- 
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prcni actif,  îïiaîs  esseiitu:ileoient  vi<?ff!!!T.  Par 
aduition,  les  provinces  su|ettes  à  la  (lal^eilej  éprou- 
vf/rent  une  rioiivelîe  surcharge:  les?  provinces  c|iiî  en 
étaient  exemptes  ne  se  ressentirent  point  de  cette 
contribution;  les  provinces  ou  le  se!  rrotait  qu'a  ira 
prrx.  bas,  ne  supportèrent  c.|ii*ii!ie  rnéiiioere  aie.irrreîi- 
tatiou  de  c'^ritribution,,  le^  provirHM,'s  où  le  std  ôtait 
à  un  prix  haut,  en  supportèrent  une-*  énorme  (a)  ;  et 
ainsi  s'accrut  rnienalif'!,'*  et  fous  les  ineonvoniens  et 
les  maux  (|ii'elle  entraîne  ;  il  y  eut  |)!ys  d'intérêt 
à  frauder,  et  plus  de  nécessité  d'ernplo}'er  une 
grande  force  répressive  ;  il  était  difticile  de  choisir 
un  mode  d'imposition  phis  injuste^  pins  onéreuXj 
plus  mal  conibiné  (bj. 

L'augmentation  de  quelques  autres  impôts  ne  fut 
pas  plus  heureusement  dirigée  ;  il  est  d'une  haute 
importance  pour  le  commerce  que  les  communica- 
tions (l'mi  iieii  a  Liii  autre  par  terre  et  par  eaUj 
soyent  libérées  des  gênes  qu'y  mettent  les  droits 
de  péage  ;  et  depuis  long  temps  des  mesures  avaient 
été  prises  pour  les  supprimer  ou  pour  les  rembourser» 

faj  Dans  quelques  provinces  le  sel  se  vendait  15  livres  le  mî* 
not  ;  dans  d'autres  50  j  l'augmentation  d'impôt  étant  dans  toutes 
les  provinces  indistinctement  de  quatre  sous  pour  livre,  dans  lef 
pays  où  le  sel  se  vendait  50  livres,  l'augmentation  fut  pi  us, que 
triple  de  ce  qu'elle  était  dans  les  autres. 

(ùj  Dans  l'année  qui  suivit,  ia  contrebande  étant  stimulée  par 
un  plus  fort  gain,  il  y  eut  des  provinces  oi^  les  produits  du  fisc, 
dans  cette  partie,  éprouvèrent  un  déchet,  malgré  la  forte  augmen- 
UtioQ  du  prix  fiscal  de  la  denrée. 


L*Abbé  lerraï  'cuvant  une  dîf-ectîon  absolument 
contraire,  dowljia,  au  profil  du  fisc,  non-seulemeiit 
les  <!roits  de  jh' iixe  ar)parroiiî!nH  an  roi,  mais  même 
ceux  appartenuîo-  aux  soigneurs  ;  mmi  les  obstacles 
ereés  |)ar  la  natnre  aux  vovdi^e^^  et  a,  la  circulation  des 
denrées  et  des  nun'e!iandises,  s'accrurent;  et,  par 
les  aboiuitnnons  dc'-avantai^eux  que  le  fisc  fut  fbrcé 
cie  faire  avec  les  seigneur.-^^  pour  la  perception  du 
cîoublernent  de  leurs  droits,  cette  hausse  d'une  den 
contributions  les  plus  onéreuses,  enrichit  la  richesse 
aux  dépens  de  la  pauvreté  et  du  commerce  (a). 

Une  administration  si  vicieuse  et  si  scandaleuse  ne 
pouvait  plaire  au  jeune  et  vertueux  Louis  XVî  nui 
ne  désirait  que  la  justice,  et  le  bonheur  de  ses  sujets  ; 
quoique  souvent  en  t^endant  à  un  but  si  respectable, 
il  ait  pris  des  voies  qui  en  écartaient.  31  de 
JVJaurepas,  qui  dirigeait  ce  prince,  et  qui  se  laissait 
diriger  par  l'opinion  publique,  ne  crut  point  qu'on 
pût  laisser  en  place  un  homme  d'aussi  mauvaise  ré- 
putation, le  desservit  dans  l'esprit  du  roi,  le  rendit 
suspect  de  malversations,  dont,  cependant,  il   n'était 

CoJ  Un  assez  grand  nombre  de  ces  droits  de  péages  n'étant  pas 
d*un  produit  assez  considérable  pour  que  le  doublement  fournît 
à  la  solde  du  péagiste,  à  l'achat  dun  terrain,  et  à  la  construction 
d'une  maison  pour  sa  résidence,  le  tisc  fut  obligé  de  traiter  de  la 
perception  des  droits  additionnels  avec  les  seigneurs  en  possession 
des  droits  primitifs,  qui,  connaissant  la  nécessité  dans  laquelle 
était  le  fisc  de  se  livrer  à  eux,  le  torcôrent  à  des  abonnemens 
prodigieusement  inférieurs  au  produit  qu'ils  retirèrent  de  cette 
addition  de  taxe. 

h  3 


1^ 


••/?*i 


166 


Î3as  eonfiMto-i"  6ff  ^iHâF-me-ffiflIftii  iSlÉitiire  contre  uh 

lîonimequi  prêtait  tant  à  la  censure,  il  parvint  à  le 
purcire;  cependant  ce  ministre  était  alors,  |iar  Fex- 
përîence  (|ini  avait  acquise,  plus  ca})able  êa  ïmhm- 
nistration  des  iinances  cpie  lorsqiielle  lui  avait  été 
confiée.  Le  mettre  en  place  avait  été  une  faute  ; 
le  renvoyi'r  M,  peut-être,  encore  une  faute.  Sous 
un  roi  qui  faisait  profession  d  une  haute  vertu,  il  nen 
aurait  pas  acquis  les  sentimens,  mais  il  en  aurait  eu 
les  procédés  ;  parce  qu'il  était  disposé  à  se  conformer 
à  tout  ce  que  lui  prescrivait  son  intérêt  (aj. 

Comme  on  doit  être  juste  même  envers  ceux 
qui  nç  l'ont  point  été  ;  il  faut  reconnaître  que  quelque 
ignorante,  quelque  perverse  qu'ait  été  l'administra- 
tion de  i  Abbé  Terrai,  elle  a  été  bien  moins  nuisible 
que  celle  de  plusieurs  de  ses  successeurs  fort  supé- 
rieurs en  esprit,  en  connaissances,  en  moralité  ;  il 
est  moins  dangereux  de  manquer  d'idées  que  d'en 
avoir  de  fausses  ;  de  faire  le  mal  en  sachant  qu'on  le 

(aJ  Cependant  dans  ce  moment  même  l'Abbé  Terrai,  parla 
conduite  qu'il  tint,  justifia  son  renvoi,  non  par  une  action  abso- 
lument contraire  à  la  probité,  mais  par  un  intérêt  sordide  et 
astucieux.  Il  obtint  du  roi  de  toucher,  par  anticipation,  le  pot  de 
vin  des  fermes  générales  qui  ne  devait  être  payé  que  par  parties, 
et  former  le  traitement  annuel  du  ministre  des  finances.  Son 
successeur  le  força  de  restituer  ce  qu'il  avait  reçu  3  humiliation 
à  laquelle  il  se  soumit  plutôt  que  de  s'exposer  à  un  traitement 
plus  sévère  ;  cependant  il  n'était  pas  de  la  dignité  du  roi,  de 
faire  rendre  ce  qu'il  avait  accordé;  ei  le  successeur  de  l'Abbé 
eut  tort  en  punissant  ainsi  le  tort  de  son  prédécesseur. 


•fir 


it,  i|uVii  erovant  faire  le  bieiu  Les  méprises  et 
les  vexations  de  TAbbe  1  errai  ne  pouvaient  être 
iius^i  funestes,  t]iie  les  jilaiis  acimmistratil's  et  polî'^- 
tiques,  qui 'b  puis  <»!it  été  adoptés.  Les  retnmehe- 
mens  les  plus  miustes  de  hi  dette  natioiiaie,  îéau- 
raient  pas  eu  bi  même  extension  (|ije  Faiiéantisse- 
îTient  prescjiie  lotai  qui  en  est  survenu  ;  les  impôts 
les  puis  èîu'reijx  îéaiiraieiit  pas  produit  Taffreuse 
catastropiîe  de  bi  révolution.  le^  eidamitës  et  les 
crimes  qui  ont  dévasté  et  déshonoré  la  France. 
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M.  TURGOT. 


îî  c-t  |)eu  dliommes  entre  lesquels  la  nature  ait 
Aablî  iiii  (  ntraste  plti«  prononcé,  qu'entre  M. l'Abbé 
Ttn-raj,  et  ^î.  lïir^ot  son  successeur  ;  forme  ex- 
térjt  u  c^  manières,  mœurs,  opinions,  sentimens, 
procédés,  sous  tous  les  rapports  ils  différaient.  Lors- 
qu'il n'y  avait  pas  opposition^  il  y  avait  au  moins 
disparité,  et  ces  deux  ministres  semblaient  des 
êtres  d'espèces  diverses. 

Une  figure  sombre,  dure,  repoussante,  signalait 
la  dureté  de  l'âme,  et  l'insensibilité  de  l'Abbé  Terrai. 
La  figure  de  M.  Turgot  était  belle,  majestueuse, 
avait  quelque  chose  de  cette  dignité  remarquable 
dans  les  têtes  antiques  ;  cependant  sa  physionomie 
rfétait  ni  douce,  ni  agréable,  manquait  d'expression 
décidée,  et  avait  quelque  chose  d'égaré. 

Les  manières  de  l'Abbé  Terrai  étaient  simples 
et  lourdes  ;  son  élocution  était  concise  et  sèche,  mais 
claire  et  juste  ;  dans  la  société  il  parlait  peu,  parce 
qu'il  ne  se  sentait  aucun  besoin  de  communiquer  ses 
idées  ni  ses  senti  mens,  et  n'y  trouvait  point  de  plai- 
sir. Ouand  i!  voulait  plaisanter,  ce  qui  était  rare, 
ses  plaisanteries  sentaient  l'antichambre;  les  ma- 
nières de  M  Turgot  avaient  quelque  chose  de  noble  ; 


cqDenfcnfe-éaf^glné  et  d'embarrassé  ;  il  y  avait  de  la 
disgrâce  dans  son  maintien  et  de  la  gaucherie  dans 
tous  ses  mouvemens.  {iiiand  i!  était  dans  un  cer- 
cle, il  semblait  être  d  i-i  un  élément  qui  lui  était 
étranger;  et  il  était  déplacé  partout  ailleurs  que  clans 
son  cabinet.  St^i  élocution  vult  pénible,  diOlisc?, 
obscure;  mais  il  t;!i  sortait  de  temps  en  temps  des 
pensées  protbndes  et  des  idées  lumineuses.  Sa  ron* 
versation  tournait  presque  toujours  en  dissertation  ; 
il  était  rare  qu'il  plaisantât  :  cependant  il  se  permet- 
tait quelquefois  une  ironie,  qui  était  plus  pensée 
que  gaie. 

Un  dérèglement  de  mœurs  qui  allait  jusqu'à  la 
crapule,  était  le  genre  de  vie  qui  plaisait  à  l'Abbé 
Terrai.  Son  état  d'ecclésiastique  en  aggravait  l'in- 
décence ;  et  ses  liaisons  avec  les  femmes,  n'étaient 
pas  même  colorées  par  l'apparence  du  sentiment. 
M.  Turgot  qui  n'était  gêné  dans  ses  mœurs  ni  par 
son  état,  ni  par  les  liens  du  mariage,  a  toujours  eu 
une  conduite  décente  :  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'a 
pas  été  sans  penchans  et  sans  attachement  pour  îe 
sexe  ;  mais  les  objets  de  ses  liaisons  n'ont  jamais  ité 
que  soupçonnés. 

Quoique  né  avec  une  grande  fortune,  l'Abbé' Ter- 
rai s'occupait  sans  cesse  à  l'accroître  ;  et  s'il  ambi- 
tionnait les  grandes  placesj  un  de  ses  motifs  piniei- 
paux  était  le  traitement  pécuniaire  qui  y  était  attri- 
bué. M,  Turgot  né  avec  une  fortune  médiocre,  bor- 
nait ses  désirs  à  celle  nécessaire  à  la  représentation 
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ambitionnait  les  graïuie*^.  place-,  mais  ne  recherchait 
la  {iuissaiice,  (joe  comme  un  instrument  de  bienfai- 
saiice.     Ya\  lui  l'anibîtiou  même  était  une  vertu. 

Cette  alk-etioii  pour  l'espèce  humaine,  ce  detir  de 
coîitr'!=n^r  à  son  bonheur  était  sa  passion  dominante, 
et  même  unique  ;  et  elle  était  d'une  si  grande  pureté, 
d'une  si  grande  sublimité,  qu'il  bornait  ses  vœux  à 
la  réalité  du  succès,  sans  qiit  la  gloire  de  l'avoir  opé- 
ré fut  pour  lui  une  récompense  nécessaire.  L'Abbé 
Terrai  désirait  aussi  d'améliorer  le  sort  de  la  nation  ; 
mais  c'était  pour  que  les  contribuables  les  plus  riches 
passent  supporter  de  plus  fortes  contributions. 

Il  n'ya  vaitpas  entreeux  moins  de  différence  dans 
lirs,  taleu<  iniiii^ieneb  qu\ai  iiuirale  ;  la  tête  de  M. 
Turgot  était  dans  une  fermentation  continuelle,  tou- 
jours oeeupee  d'nincn-atioiis  et  de  projets  ;  les  idées 
de  l'Abbé  Terrai  étaient  bien  plus  circonscrites,  mais 
précises  et  justes  ;  son  es|)rit  ainsi  que  son  caractère 
avaient  une  tendance  au  repos  qui  tenait  de  l'apa- 
thie,  et  quand  l'affaire  du  moment  qui  était  sur 
soii  bureau  était  terminée,  il  croyait  n'avoir  plus 
rien  à  faire  ;  ce  n'était  qu'alors  que  commençaient 
le^  grandes  méditations  de  M.  Turgot. 

Nous  avons  vu  que  l'Abbé  Terrai  écoutait,  sans 
répuguaîicu  et  sans  humeur,  les  représentations  et 
les  objeetions  contre  ses  plans  ;  rarement  se  livrait 
à  la  d  scussion,  quelquefois  même  avouait  la  force 
et  ia  justesse  de  l'objection  ;  mais  n'en  suivait  pas 
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^oins  son  plan;  souvent  M.  Turgot  se  refusait  aussi 
à  la  discussion,  mais  son  silenee  avait  une  expression 

^'^  ^'^^^^^^^f  "  •  ^-^  Hit^-evoyait  qui!  ne  répondait  point  à 
l'objection,  parce  qrfd  e^tiiiuut  qu'Ole  ne  méritait 
pci^  dt  réponse,  et  qu'on  n'était  pas  à  la  hauteur  de  ses 
conceptions.  ,  Lorsqu'il  défendait  ses  principes,  c'é, 
tait  avec  une  aigreur  offensante,  et  il  attaquait  le 
contradicteur  plus  que  rarii'uiiient. 

AuT  veux  de  ^^1^  Turgot  toute  l'espèce  humaine 
était  divisée  en  trois  classes  :  la  première,  qui  encom^ 
posait  la  grande  masse  et  lapresque  totalité,  était  lir-" 
mée  de  tous  ceux  qui  ne  s'occupaient  point  de  spécu- 
lations économiques;  il  n'y  voyait  quelerésid  1  ik,  ia 
société  ;  et  lors  même  qu'il  s'y  trouvait  des  esprits  ou 
des  talens  d'un  ordre  supérieur,  il  n'y  donnait  que  peu 
d'attention;  parce  qud  léapercevait  en  eux  quairi 
mérite  d'un  genre  secondaire  et  hétérogène  à  re!)|et 
de  ses  méditations.  Les  contradicteurs  de  ses  0^^ 
nions  qui  formaient  la  seconde  classe,  lui  paraissai^r^t 
ou  des  hommes  stupides,  ou  des  esprits  faux  ;  il  était 
même  assez  ordinaire  qu'il  leur  refusât  la  probité  et 
la  bonne  foi  ;  et  c'était  dans  leur  perversité,  qu'il 
croyait  trouver  la  cause  de  leur  dissentiment.  La 
troisième  classe,  très-peu  nombreuse,  et  à  ses  veux 
classe  d'élite,  était  composée  de  ses  sectateur;;  ds 
lui  paraissaient  des  êtres  supérieurs  en^mîelligence 
et  en  morale;  il  les  croyait  capables  de  tout,  leur 
confiait  les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  le  moins 
propres,  et  si  quelquefois  il  a  eu  sujet  de  se  plaindre 
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de  leurs  infidélités,  leur  croyance  Fa  disposé  à  l'i  n- 
dulgence,  parce  qu'il  portait,  en  administration,  la 
superstition  et  le  fanatisme,  qu'il  reprochait  aux 
sectes  religieuses.  L'Abbé  Terrai,  sans  avoir  beau- 
coup réfléchi  sur  ce  ciu'est  l'espèce  humaine,  et  sans 
y  établir  des  distinctions,  estimait  que,  pour  presque 
tous  les  hommes,  Famour  du  bien  public,  et  la  dé- 
monstration d'un  sentiment  noble,  n'étaient  que  le 
S(ias(|i^  de  l'intérêt  personnel,  et  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  disposer  d'eux,  était  de  se  servir  de  cet 
intérêt  ;  malheureusement  cette  honteuse  estime  l'a 
souvent  conduit  à  des  résultats  justes. 
^  Tant  de  ditiérences  dans  les  qualités  personnelles, 
et  dans  les  opinions,  en  annonçaient  et  en  nécessi- 
taient une  grande  dari>  Fadministration.  Aussi  le 
chancrenit  îita-t-il  été  subit  et  intégral  ;  mais  laissons 
ce  panilK  le,  et  ne  voyons  plus  que  M    Furgot. 

il  était  d'une  noblesse  si  antique  et  si  illustre, 
^'li  m  txiste  peu  de  pareille  dans  la  magistrature 
(a)  ;  et  quoique  cet  avantage  soit  avec  raison  de 
peu  de  considération  en  administration,  il  n'y  est 
pas  absolument  nul  ;  soit  parce  que  le  public  croit 
toujours  revoir  les  grands  hommes  dans  leurs  descen- 
dans,  quand,  par  la  déchéance  de  leurs  qualités,  ils 

faj  Non-seulement  M.  Turgot  comptait  parmi  ^es  ayeux  de 
preux  chevaliers  qui  s'étaient  signalés  aux  croisades,  mais  on 
faisait  remonter  son  origine  jusqu'à  ces  Danois,  anciens  conqué- 
rans  de  la  Normandie,  et  même  on  le  faisait  descendre  d'un 
Togut  roi  environ  mille  ans  avant  l'ère  chrétienne. 
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ne  mettent  pas  de  grands  obstacles  à  l'idée  de  cett^ 

représentation;  soit  parce  que  dans  ces  d^scendans 
le  souvenir  des  ayeux  détourne  des  actions  basses 
et  malhonnêtes  qui  déshonoreraient  un  nom  cé^ 
Jèbre. 

L'état  ecclésiastique  fut  la  première  carrière  dans 
laquelle  fut  engagé  M.  Turgot  ;  et,  en  théologie, 
i!  soutint  des  thèses,  où  il  défendit  avec  éclat  et 
succès  des  vérités,  sur  lesquelles,  depuis,  on  l'a  accu- 
sé d'avoir  plus  que  des  doutes. 

Il  renonça  à  cet  état  pour  celui  de  la  magistrature, 
qui  depuis  long;- temps  était  celui  de  sa  famille; 
mais  il  n'en  goûta  jamais  les  discussions  épineuses, 
et  chercha  à  s'en  distraire  par  la  littérature  et  les 
sciences.  Il  composa  pour  l'Encyclopédie  plusieurs 
articles  de  métaphysique,  estimés  ;  et  c'est  là  qu'il 
puisji  le  genre  d'esprit,  que,  depuis,  il  a  porté  dans 
l'administration. 

Nommé  à  l'intendance  de  Limoges,  il  s'v<lîstîn- 
gua  par  la  suppression  des  corvées  ;  opération  ju^le 
„çt  louable,  en  ce  qu'elle  fit  retomber  sur  les  pro- 
priétaires  de  terres  la  charge  de  îa  construction  et  de 
l'entretien  des  chemins,  qui  portait  en  grande  partie 
sur  des  manœuvriers  ;  cependant,  opération  qui,  de 
I,a  manière  dont  il  y  procéda,  était  très-ir régulière 
et  très-injuste,  en  ce  qu'il  employa  au  rachat  de  It 
corvée,  des  fonds  destinés  à  des  déchars^es  d'imnosi- 
tions  en  faveur  des  contribuables  qui  avaient 
éprouvé  des  pertes  dans  leurs  récoltes.     Cettt  ii  c* 
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gularité  et  cette  injustice  ne  furent  point  aperçues, 
ou  furent  excusées  par  le  grand  enthousiasme  qu'a- 
vait excité  kl  suppression  d'une  charge  si  oné- 
reuse (aj,  ' 

Dans  cette  intendance  il  commença  à  établir  les 
principes  de  la  secte  économiste,  dont  il  devint 
bientôt  le  chef;  ce  qui  lui  valut  des  admirateurs 
d'autant  j)lus  enthousiastes,  qu'ils  étaient  moins 
éclairés  par  l'expérience.  Subordonné  dans  l'inten- 
dance du  Limosin  à  des  règlemens  qui  lui  diplaî- 
saient,  et  aux  idées  variables  des  contrôleurs-géné- 
raux qui  se  succédaient  fréquemment,  il  désirait 
se  placer  sur  un  plus  grand  théâtre,  où   il  pût  don- 

faj  Que  Je  manœuvrier,  qui  est  sans  propriété  foncière,  soit 
aflPranchi  d'un  travail  dont  l'objet  n'est  directement  utile  qu'au 
propriétaire  du  sol,  c'est  une  disposition  dont  la  justice  est 
évidente  j  mais  comme  cet  affranchissement  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  en  rejetant  la  charge  sur  les  propriétaires  de  terre,  U 
conversion  d'un  travail  en  nature  en  une  rétribution  pécuniaire, 
est  susceptible  de  considérations  qui  n'ont  pas  été  assez  pesées. 
Il  aura  t  fallu  observer  comment  cette  conversion  devait  être 
opérée,  si  elle  était  également  avantageuse  pour  tout  genre 
d'ouvrages,  confection  ou  entretien  des  chemins;  si  elle 
ccait  également  convenable  dans  tous  les  pays,  dans  ceux 
où  le  genre  de  culture  laisse  pendant  quelque  temps  les  hommes 
et  les  animaux  destinés  à  la  culture,  sans  occupation,  et 
dans  ceux  qui  offrent  un  objet  de  travail  continuel  ;  dans  les 
pays  ) iihes,  et  dans  ceux  où  il  y  a  peu  d'argent  ;  dans  quelle 
proportion  la  contribution  doit  être  répartie;  si  elle  doit  peser 
sur  lei  produits  du  sol  seulement,  et  également  sur  les  terres  qui 


sont  a  la  d 


roximité  du  chemin,  et  sur  celles  qui  par  leur  distance 


en  tirent  po«  d'avantages,  &c. 


ner  l'essor  à  ses  opinions.  D'ailleurs  accoufiimi'  à 
vivre  dans  la  capitale  avec  nombre  d'hommes 
savans  et  de  beaucoup  d'esprit,  il  se  déplaisait  à 
Limoges,  où  il  ne  pouvait  trouver  les  mêmes  avan- 
tages  ;  il  en  fut  tiré  par  sa  nomination  au  ministère 
faJ  ;  mais  ce  ministère  fut  celui  de  la  marine, 
pour  lequel  il  n'avait  ni  attrait,  ni  disposition,  ni 
connaissances  acquises.  Ordinairement  les  minis- 
tres des  finances  quittent  leur  département,  lîour 
celui  de  la  marine,  moins  pénible,  moins  orageux, 
plus  stable;  M.  Turgot  suivit  une  voie  contraire; 
quitta  la  marine  pour  les  finances,  parce  qu'il  espé- 
rait par  leur  réconstitution,  faire  le  bonheur  de  la 
tialion.  , 

Dès  ses  premiers  pas  dans  sa  nouvelle  carrière, 
il  débuta  par  une  double  faute  ;  il  fit  arrêter  les 
agens  de  l'Abbé  Terrai  pou  i  Fapprovisionnement 
des  bleds,  comme  coupables  de  manœuvres  ;  ce 
qui  fit  concevoir  au  peuple  des  soupçons,  auxquels 
il  n'est  que  trop  disposé  dans  les  temps  de  disette. 

(aJ  Quand  il  reçut  la  nouvelle  qu'il  était  nommé  ministre  de 
la  marine,  il  dit  :  au  moins  je  ne  retournerai  plus  à  Limoges.  M. 
de  Maurepas  qui  désirait  entourer  le  trône  d'hommes  vertueux 
l'appela  an  ministère.  Madame  h  Duchesse  DanviUe,  admira- 
trice  enthousiaste  de  M.  Turgot,  en  avait  parlé  avec  ce  sentiment 
à  M.  de  Maurepas,  qui  avait  pris  l'opinion  de  cette  Duchesse,  et  de 
ia  société,  pour  une  opinion  générale  et  nationale.  D'ailleurs  M. 
de  Maurepas  parent  des  La  Rochefoucault  et  des  Mailli,  avait  pour 
*ux  une  grande  déférence,  et  cherchait  à  s'identifier  avec  ces 
maisons,  dont  l'alliance  illustrait  la  famille  des  Phelippeaul. 
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Après  afHl»ir-fiA^4Sit--4clat,  iî  ne  put 
agens  en  tort,  snit  qu'ils  n'y  fussent  [loint,  soit 
qu'il  n'eut  iràs  pris  tles  rnesiires  a'^^ez  proni[)tes  et 
assez  justes  [wiir  acquérir  fies  j)reiîvt'^  t!e  leurs  ma- 
nœuvres, lin  prudent  dans  sa  sévéritéj  il  la  ete 
encore  dans  ses  nrtections  et  dan^  ?;i  bienfaisance  ;  i! 
a  pns  pour  ses  co-opérateurs  de»  ilianiines,  ses  |)arti- 
sans,  dont  les  idées  étaient  gaUches  et  Texpéneoce 
nulle;  li^iutre  part,  pour  se  fiaire  regretter  dan^  le 
Limosin,  il  accorda  à  cette  province  une  diminu- 
tion du  montant  de  ses  tailles,  qui  fut  répartie  en 
augmentation  sur  les  provinces  voisines^  sans  qu  iî 
y  eut  preuve  que  ces  provinces  fussent  imposées 
dans  une  proportion  moins  forte  que  le  Le  uo^in  ; 
et  saris  qu'il  eut  été  fait  aucune  vérificalioiij  (pi 
justifiât  ce  rejet.  11  y  avait  dtja  eu  des  exem- 
ples de  ces  faveurs  irre^^ulières  (aj^  mais  ces  exerii- 
pies  ne  furmaieiU  point  autorisation  pour  un  mi- 
nistre ami  de  la  justice. 

En  eeartaivt  ee-  dt'i;iii-,  si  Von  considère  Tadmi- 
BÎstration  de  M..  Turgot  dans  toute  son  étendue,  si 
Ton  remonte  jusqu'à  ses  principes,  un  vaste  horizon 
se  découvre.  Peu  de  ministres  ont  eu  des  idées 
plus  vastes,    des  conceptions  aussi  iiardies.      Son 

(^a)  Quand  le  Cardinal  de  Fleuri  fut  principal  maiisire,  il  fit 
accorder  à  la  viguerie  de  Fréjus,  où  il  avoit  été  évêque,  une  dimi- 
nution d'impôt  qu'il  fit  répartir  sur  les  autres  vigueries  de  la 
Provence,  sans  prouver  que  cette  viguerie  fut  plus  imposée  (ius 
les  aulrts. 
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esprit  tenait  de  la  nature  du  génie  ;  il  apercevait 
toutes  les  affaires  sous  les  plus  grands  rapports,  eu 
sondait    les   élémciis,  en  pénétrait   l'essence,  niais 
malheureusement  il  voyait  tout  en  abstraction,  dé-  j 
daignant  de    porter  ses  regards  sur   les   faits,   ne  î 
faisant   aucune  attention  ^u  pays  qu'il  régissait,  au  ^ 
siècle  où  il   vivait,    aux  institutions    établies,    aux 
usages  admis,  aux  préjugés,  aux  intérêts.     Quand 
même  ses  idées  auraient  été  justes,  il  aurait  eciioué 
dans  toutes   ses  entreprises,  parce  qu'il    ne  savait 
manier   aucun    des    moyens    nécessaires   pour    les 
faire   réussir;     il    voulait    gouverner  par    des   dé- 
monstrations,  ne  considérant  l'homme  que  comme 
un  être  intelligent,  et  non  comme  uu  être  sensible  et 
mû  par  son  intérêt.     Son  plan  d'administration  était 
de  perfectionner  l'entendement    humain,   dans   la 
conviction  que  plus  le  peuple  serait  éclairé,  plus  î! 
serait  soumis  aux  lois,    dans  lesquelles   il    recon- 
naîtrait  une  vocation  à  l'ordre  de  choses  le  plus  favo- 
rable  à  son  bonheur  :  plan  d'autant  plus  faux,  qu'on 
ne  peut  donner  à  la  masse  du  peuple  qu'une  instruc 
tion  incomplète,  et  que  les  demi-connaissances  sont 
plus   dangereuses  que  l'ignorance   absolue  dont  on 
î;i  la  conscience  ;  et  on  ne  tarda  pas  à  en  avoir  d'évi- 
dentes et  funestes  preuves. 

Toute  l'administration  de  M.  Turbot  est  le  déve- 
loppement  de  sa  confiance  présomptueuse  dans  la  sa- 
gesse populaire  ;  et  toutes  ses  fautes  en  sont  la  suite  : 
il  a  voulu  que  pour  la  subsistance  de  la  nation,  le 
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giMverneriieat  s'en  rapfx>rtàt  à  la  nation  èBtoîiiême, 

t't  se  reposât  de  Finiportatioii  des  grains  sur  Favâtt- 
tâ^e  que  les  cornmerrans  y  troi  ^^eraient;  cependant, 
d'après  ces  erreniens,  î;i.  siibsisvU^cé  a  été  ccnnpro- 
inise;  dt!>  insurrections  ont  signalé  les  premiers  mo- 
mens  du  règne  de  Louis  XVI  ;  et  si  les  anus  et  les 
partisans  de  M.  Tiirii;ot  ne  l'avaient  engagé  à  modé- 
rer ses  principe^,  au  moins  pour  la  ville  de  Hheims 
pendant  k  sacre  du  roi,  il  eût  été  possible  que  cette 
inauguration  eût  été  troublée  par  les  violences  d'un 
peuple  famélique. 

Le  système  réglementaire  qui  dirigeait  Fiiidustne, 
et  conférait  à  des  confédérations  des  droits  exclusifs 
pour  la  confection  de  la  plupart  de  ses  œuvres,  pa- 
raissait à  ^I  Tiirgot  une  usurpation  de  la  puissance 
sociale  sur  les  droits  naturels  de  Thomme.     Presc|iic 
triiites  les  carrières  de  Tindastrie  et  du  commerce  ont 
été  ouvertes  à  qui  a  voulu  y  entrer.     On   a  pu  se 
livrer  à  tout  genre  de  fabrique,  sans  être  assujetti  à 
une  preuve  de  capacité.     A  peu  d'exceptions  près, 
toutes   sortes  de  marchaiidises  ont  pni  être  mises  eu 
vente,  sans  que  la  bonne  qualité  eu   fiit  constatée. 
Cijiix  des  ports  étranscers  où  les  navires  de  certaines 
compagnies  de  commerce  étaient  seuls  admis,  ont 
été  ouverts  aux  navires  de  tout  négociant  Fraiie  us  ; 
les  distinctions,  les  restrictions,  les  préroj^atives  éta- 
blies depuis  long-temps,    conformes  à   Fusage   des 
autres  pays,  justifiées  par  le  succès,  ont  été  abrogées. 
Une  gêne  excessive  avait  nui  au  progrès  des  arts,  et 
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aux  spéculations;  cette  liberté  illimitée  aurait  dé- 
généré en  licence,  il  aurait  éti  plus  pernicieuse  en- 
core. Dans  nornbi^  d.  m  irchandises  Tavantagc  de 
la  fraude  et  la  tar ^  -.té  de  k  voiler  a!j\  yeux  du  public, 
auraient  porte  a  raliermioo  tle  Li  fabrique;  et  dans 
l'étranger  les  toarehctu  lises  i- rançaises  auraient  perdu 
lavantage  qu  elles  avaient  obtenu  depuis  l'assujettisse- 
ment  aux  règlemens  on  eu  avaient  assuré  la  bonne 
qualité. 

M.  Turgot  proposa  aussi  de  supprimer  la  contrainte 
par  corps,  peine  de  l'inexécution  des  engagemens  con- 
tractés  en  matière  de  eoiiuneree  ;  s'il  y  fut  parvenu, 
il  eût  détnnt  le  commerce,  en  ouvrant  la  porte  à 
des  Infidélités  auxquelles  c*   frein  est  nécessaire. 

Eu  matière  de  contributions,  il  a  donné  une  pré- 
férence décidée  aux  101  put^  du  eets  sur  les  indirects, 
.parce  qu'd  eonsidérait  ceux-ci  comme  énorméuicnt 
onéreux  par  î  avariée  u  liriuelle  est  forcé  lecontn- 
luiabîe,  et  par  Itfs  irais  qnentraîne  la  perception  ;  et 
il  n'avait  aueuu  l'^^ard  à  noîiibre  d'avantages  attachés 
à  ce  genre  d.-  eontributiou.      î.;i  conversion  et  le  re- 

Viremetit   ip,fd    en   |)n iji'Uni.     réain^ait  pu     s'opérer 

sans  la  lésion  cbiuie  inultitiide  d'intérêts,  une  dispro- 
portion  eiiorrue  dans  !a  répartition  des  charges  de 
l'état,  et,  eoiisequeninieut,  une  grande  commotion. 
Ses  vues  sur  i'aiiiolioratioa  du  sort  du  peuple,  se 
portèrent  aussi  sur  raesujettissement  au  service  mili- 
taire  j  il  voulut  aboiu-  la  ouiioe,  et  qu'il  ne  fut  plus 
pourvu  à  la  sûreté  de  la  patrie  que  par  des  défenseurs 

ai  2 


-L. 


180 


181 


volontaires,  au  moyen  d'engagemens  contractés  â 
prix  d'argent.  Cette  proposition  fut  discutée  dans 
le  conseil,  et  fut  rejetée  unanimement,  comme  de- 
vant produire  un  renchérissement  prodigieux  dans 
les  engagemens,  si  c'était  le  seul  moyen  de  recruter 
larmée  ;  et  comme  compromettant  le  salut  de  l'état, 
qui  deviendrait  dépendant  de  la  bonne  volonté,  et 
de  la  disposition  à  la  profession  des  armes. 

Ce  dissentiment  unanime  du  conseil  commença  à 
porter  atteinte  à  la  graixie  admiration  et  à  la  vive 
affection  que  le  roi  avait  conçues  pour  M.  Turgot, 
et  qui  d'abord  excitées  par  les   éloges   de  M.  de 
Maurepas,  avaient  été  fortlBées  par  la   conformité 
des  vertus  et  des  intentions  bienfaisantes  du  me 
narque  et  de  son  ministre.    Ce  prince,  dans  une  cir- 
constance critique,  avait  donné  à  M. Turgot  un  témoi- 
gnage de  confiance  et  de  prédilection,  que  M.  1  in- 
got,  pour  augmenter  son  crédit,  nvait  eu  l'indiscré- 
tion de  laisser  transpirer  dans  le  public  ;  et  cette 
préférence  avait  excité  l'inquiitiide  et  la  jalousie  de 
M.  de  Maurepas  (a).    D'autre  part,  M  Turgot  gêné 
et  contredit  dans  ses  innovations  par  M.  de  Maure- 
pas,  voyait  plus  en  lui  son  contradicteur  que  so^ 
bienfaiteur.     Il  est  incertain   s'il  ne   voulut  point 
se  servir  de  sa  faveur  pour  écarter  cet  obstacle  à  ses 
grands  projets  ;  ce  qui  n'est  pas  douteux  est  que  le 

fa)  T.e  roi  avait  écrit  à  M.  Turgot  :  il  ny  a  que  vous  et  moi, 
^Mî  amions  le  peuple  ;  et  M.  Turgot  avait  montré  la  lettre.         ' 


vieux  et  rusé  ministre  le  craignit  ;  mais  il  se  garda 
bien  d'attaquer  directement  M,  Turgot,  le  laissa 
marcher  lui-même  à  sa  perte  par  la  témérité  de  ses 
dispositions,  et  se  borna  à  accélérer  sa  chute. 

En  effet   M.  Turgot  au  lieu  de  remédier  à  des 
mauy  jnstans,  et  de  pourvoir  à  l'acquit  des  chargiis 
et  des  dettes  de  l'état,  ne  s'occupait  que  de  la  for- 
mation  d'an  nouveau  plan  d'administration  ;  et  ou 
pouvait  lui    reprocher,  qu'il   tirait  avantage  de  ce 
qu'il  critiquait.     Tandis  qu'il  proscrivait  tout  ma- 
gazin  de  bled  pour  le  compte  du  gouvernement,  le 
peuple  de  Paris  était  nourri  avec  les  bleds  emmaga- 
sinés par  l'Abbé  Terrai.     Tandis  qii'il  censurait  les 
moyens  de  finance  employés  par  ce  prédécesseur,  il 
pourvoyait  à  l'acquit  de  la  dépense  avec  l'argent  ob- 
tenu par  ces  moyens;  toutes  les  classes  delà  nation,  et 
singulièrement  celles  qui  avaient  leplusdeconnexité 
avec  l'administration,  étaient  mécontentes  de  la  sup- 
pression de  leurs  règlemens  et  de  leurs  usages,  et 
effrayées  des  innovaticM^s  qu'on  se  proposait  d'y  subs- 
tituer.    La  magistrature  défendait  des  institutions 
qu'elle  avait  sanctionnées, et  qu'elle  crojait  nécessaires 
à  l'ordre  public  ;  le  clergé  redoutait  un  ministre  con- 
nu par  ses  préventions  contre  les  concessions  faites  à 
l'ordre  ecclésiastique  ;  les  gens  de  finance  s'attendaient 
à  la  subversion  des  contributionsdont  le  recouvrement 
leur  était  confié;  les  fabriquans  et  les  commerçans 
se  plaignaient  de  la  suppression  d'un  régime,sous  l'in- 
flue;ice  duquel  leur  nidustrie  et  leurs  spéculations 
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avaient  prospéré.  Le  peuple,  ayant  été  appelé  à  exa- 
miner, à  juger  des  questions  qui  jusqu'alors  avaient 
été  soustraites  à  ses  regards,  prononçait  sur  ce  qu^ii 
n'était  point  en  état  de  comprendre  ;  il  prenait  pour 
problématique  tout  ce  qui  était  objet  de  discussion  ; 
.pour  faux  tout  ce  qui  était  contraire  à  ses  préjugés,  à 
ses  affections,  à  ses  intérêts,  surtout  à  ses  intérêts  du 
moment;  disciple  indocile  et  ingrat  il  se  servait  de 
la  liberté  qui  lui  avait  été  accordée  de  manifester  ses 
opinions,  pour  censurer  l'auteur  de  cette  concession  ; 
deTimprobation  à  la  désobéissance,  la  voie  est  facile, 
et  la  distance  n'est  pas  grande;  et  ainsi  se  sont  formés 
des  germes  d'insubordination  et  d'insurrection. 

Cette  indisposition  générale,  toutes  ces  fautes,  et 
la  contradiction  de  tout  le  conseil  qui  avait  éclaté 
sous  les  yeux  du  roi,  donnèrent  à  iVl.  de  ^Jamepas 
une  grande  facilité  pour  faire  revenir  ce  prince  de 
son  enthousiasme  pour  M,  'Turgot  :  et  mettiint  en 
œuvre  Tart  qu'il  possédait  de  déjouer  les  idées  et  les 
])ersonnes,  i!  transforma  !t  h  iiouvcraiix  systèmes  en 
projets  romanesques,  en  réve>,  en  ehimeres,  qu'il 
était  insensé  de  eonrevoîr,  f-t  ciaiigereiix  d\:i(lo|H:er, 
Cl  il  fit  sentir  la  nécessité  de  rexpulsion  de  leur 
auteur  (a), 

(a)  Le  roi,  éipuis  quelque  temps j  témoignait  à  M.  Turgot  cm 
dégoût  et  une  iLcoosîdérnîion.  qui  aiir?'ent  pu  hi*  iaire  prévoir  son 
ïenvoij  s'n  àMvx  eu  plus  de  tact,  plus  df  rnnnaissaiice  des  hommes 
et  de  la  cour.  M .  Turgot  à  son  dernier  travail  proposa  au  roi  de  lui 
lire  un  mémoire  «w  ies  priocipes  de  !*.  ffaire  dont  il  avait  tl  lii 
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Ainsi  sortit  de  place  Mr.  Turgot,  sans  avoir  rien 
fait  d'important  |)oiir  la  prospérité  de  la  Fraiiee. 
On  ne  peut  \  ir  qu'avec  regret  que  les  intentions 
les  plus  pures,  une  |)assion  vraie  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  des  vues  étendues  et  élevées,  tant 
de  connaissances,  de  méditations,  de  soins,  d'efforts 
de  vertus,  n'ayent  produit  que  des  institutions  qui 
n'ont  pas  subsisté  et  n'ont  pas  dû  subsister  ;  et 
ont  commencé  la  désors^anisation  de  l'état.  Ce 
jugement  est  celui  que  M  !e  Malesherbes  a  porté 
de  M.  Turgot  son  ami,  et  de  lui-même  :  recueillons 
cet  aveu  émané  d'une  bonne  foi  et  d'une  moralité 
qui  doivent  faire  excuser  des  erreurs  et  des  fautes, 
et  qui  rendent  M,  de  Miileslierbc^  re^pcctalde.  inté- 
ressant et  cher  aux  yi'iix  de  e|iiH"onqiie  sait  apprécier 
la  véracité  et  la  bonté,  M.  Turgot^  et  7noi,  nous 
étions  de  fort  honnéies  gens  ;  très^instruits^  pas- 
sionnés pour    le  hierh     Qui  n'eût  pensé  qiCon  ne 

rendre  compte  j  cm    1  êtaît  dans  riiabîtnde  de  présenter  à  ce 

jeune  prince,  sur  tons  les  genres  d'uf-Eiires,  des  mémoires  exposi- 
tifs des  principes,  |)ODr  Fendoctriner,  et  ne  s'apercevait  pas 
qu'il  ne  réussissait,  depuis  quelque  temps,  qu*à  l'ennuyer.  Sur  la 
proposition  de  cette  nouvelle  lecture  le  roi  dit.  encore  un  mémoire  ! 
Il  écouta  avec  dégoût,  et  ^  Li  fin  lui  deiiiand:!,  eU-te  tout  ? — Oui, 
Sire,  dit  M.  Turgot  :  tant  mieux,  repartit  le  roi,  et  il  s'en  alla. 
M.  Turgot  n'aperçut  dans  ce  procédé  que  quelque  humeur  du 
moment  ,  deux  heures  après  il  reçut  sa  lettre  de  renvoi,  et  elle 
n'était  pas  telle  que  pouvait  au  moins  s'y  attendre  un  hruiirne 
â  qui,  quelques  naois  auparavant,  ic  roi  avait  mandé^  il  n'y  a  ^]ue 
V9US  et  moi,  qui  aimions  le  peuple, 

M    4 


184 


f       iT-        H* 


pouvaU  mî^k  faire  que  de  nous  choisir  ?  Cepen- 
dant ne  connaissant  les  hommes  que  dans  les  li- 
vres, manquant  dliahileté  pour  les  affaires^  nous 
avons  mal  i^dministré.  nous  avons  laissé  diriger 
le  roi  par  M.  de  Maurepas^  qui  a  ajouté  sa  pro- 
pre faiblesse  à  celle  de  son  élève   (a).    Sans    le 

(a)  Dans  cet  aveu  même,  M.  de  Malesherbes  donne  la  preuve 
de  ce  dont  il  s'accuse,  de  ne   pas  c  >nnoitre  les  hommes  j  la   fai- 
blesse n'était  le   défaut  ni  de  Louis  XVT  ni  de  M.  de  Maurepas. 
Le  roi  dans  les  convulsions  de  la  révolution  ne  s'est  jamais  mon- 
tré faible  ;  mais  son  défaut  étaTt  l*abnégation   de  son   opinion  et 
de  sa  volonté,  de  crainte  dé  se  tromper,  et  un  abandon  absolu 
inxx  conseils  des  dépositaires  de  sa  confiance.    Le  défaut  de  M. 
de  Maurepas  était  la  référence  de  tout  à  lui-çaênae,  et  l'insou- 
ciance des  événemens  qu'il  prévoyait  ne  devoir  survenir  qu'après 
!e  terme  de  son  existence.     M.  de  Malesherbes  se  trompe  en- 
core quand  il  croit  que  des   hommes   éclairés  et  expérimentés 
en  afraires,  auraient  proposé  de  lui  en  donner  la  direction.     Son 
père,  ie  chancelier  de  Lamoignon,  avait  porté  de  lui  un  jugement 
différent.     Peu  de  temps  avant  que  ce  chancelier  sortit  de   place, 
'  il  dit  au  roi:    Sire,  je  suis  vieur -,  quand  je  ne  serai  plus,  on 
.pourra  proposer  mon  Jil§  à  V,  M,  pour   ministre  ;  faime  ma 
famille  j  je  désire  son  élévation  et  sa  fortune;  mais  faime  encore 
plus  Vétat,     Que  V.  M.  ne  confie  aucune  grande  place   à  mon 
fis-,  c'est  un  homme  vertueux  et  de  beaucoup  d'esprit;  il  a  une 
réputation   brillante,  quil  s  est  faite  par  des  écrits   et  des  dé- 
marches hardies -,  il  perdrait  sa  réputation  quand  il  serait  dans 
h  ministère  -,  il  n'y    est  pus  propre,  et  y  servirait   mal  V.   M, 
Il  y  a  dans  cette  déclaration  une  justesse  de  vues  qui  ferait  hon- 
neur aux   ministres  les  plus  renommés,  et  une  noblesse  de  senti- 
mens  qui  a  quelque  chose  de  Romain  ;  cependant  ce  chancelier  n'a 
jamais  eu,  à  la  cour,  la  réputation  qu'il   devait  obtenir,  parce 
qu*il  y  a  toujours  paru  avec  l'empreinte  de  la    défaveur  3  et  le 
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vouloir^  sans  le  prévoir,  nous  avons  contribué  à  la 
révolution, 

courtisan  n'estime,  ou  du  moins  ne  loue  et  ne  recherche  que 
qui  peut  servir.  Ce  discrédit  était  encdfe  dans  ce  chancelier  un 
mérite,  car  il  n'y  est  tombé  que  parce  qu'il  n'a  point  voulu  se 
soumettre  à  des  complaisances  qui  lui  paraissaient  peu  convenables 
pour  le  chef  de  la  magistrature,  dignité  qui  est  un  sacerdoce 
laïc.  Il  est  possible  aussi  que  ce  chancelier  n'ait  pas  joui  de  toute 
la  considération  qui  lui  était  due,  parce  que  ses  manières  étaient 
tm  peu  communes  j  mais  ses  idées,  ses  sentimens,  ses  procédés, 
son  élocution  ne  l'étaient  nullement  5  il  résistait  au  roi  «fur  tout 
ce  qui  était  contraire  au  bien  de  l'état,  défendait  l'équité  et  les 
lois  avec  fermeté,  courage,  noblesse,  et  savait  lorsque  l'occasion 
le  requérait  soutenir  sa  dignité.  Un  jour  qu'il  traitait  une  affaire 
.importante  avec  le  Maréchal  de  Richelieu,  ce  Maréchal  qui  dans  ce 
moment  était  en  grande  faveur,  et  qui  avait  toujours  une  manière 
de  traiter  les  affaires  analogue  à  sa  situation,  voulut  prendre  un  ton 
un  peu  trop  leste  ;  le  chancelier  lui  ayant  dit  que  des  formes  s  oppo- 
saient à  ce  qu'il  demandait  :  le  Maréchal  lui  dit.  Monsieur  :  avec 

vos  formes Le  chancelier  l'interrompit  et  lui  dit  :  Monsieur 

.le  Maréchal,  vous  ne  pouvez  pas  jvger  des  formes  que  vous  ne 
connaissez  pas.  Tout  ce  que  f  ai  à  vous  dire  à  ce  sujet ,  cest 
que  si  votre  grand  oncle  les  avait  plus  respectées,  il  n'y  aurait 
point  de  reproche  à  faire  à  un  des  plus  grands  ministres  qu'ait 
eu  la  France.  Cette  particularité  sort  de  la  sphère  des  finances, 
mais  c'est  un  épisode,  qui  contribue  à  faire  connaître  la  .carrière 
roinistérielle,  où  souvent  les  réputations  sont  en  sens  contraire 
de  ce  qu'elles  devraient  être. 
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Bf.  NECKER, 


Premier  Ministère. 


M.  TiRGOT  renvoyé,  peu  de  personnes  parmi 
celles  que  le  public  pouvait  voir,  avec  satisfaction, 
imrvenir  au  ministère  des  finances,  marquaient    de 

le.npr.'^  aient  pour  cette  place,  décréditée  par  son 
lusiàbilité,  par  la  difficulté  de  la  reusj.lir  avet;  succès, 
par  les  contradictions  qu'on  y  cprcuvnit,  par  la 
Lmdescendance  .iu'on  .^tait  force  d'avoir  pour  la  fa- 
veur;  M.  de  Clugnv  y  fsit  nomme.  Intendant 4e 
Boideaux  depuis  peu  de  temps,  il  avait  au|)aravant 
■oiuis  de  la  réputation  dans  l'intendance  de  St. 
IJoiiungue,  et  sétait  alors  concilié  Vaffectio.i  de  M. 
de  Maurepas, parce  que  dans  na  tempsou  ce  nimistre 
était  encore  en  disgrâce,  11  l'avait  consulte  sur  l'ad- 
tninistration  des  colonies,  qui  avait  cîc  dans  le  dé- 
partement  de  cet  ancien  ministre.  M.  de  1  Uii^ny 
connoifsait  peu  les  finances,  telles  quelles  sont  éta- 
blies en  Europe  ;  et  <lans  son  ministère,  qui  ne  dura 
pas  long-temps,  li  ne  se  distingua  ru  par  son  appli- 
cation, n.  par  ses  mœurs,  m  par  ses  udens  ha 
mort  re,ela  M.  de  Maurepas  dans  l'embarras  d un 
choix  pour  cette  importante  ^nrc. 


; 


Vs  banquier  CJc-nevoîsj  qui  avait  acquis  quelque 
célébrité   par    un  mémoire  sur   îa   Co!i]])agnie  des 
Indes,  et  parmi  livre  sur  le  commerce  des  i^rams, 
mais  qui  était  bien  loin  encore  de  la  grande  r'piiom- 
mée  à   laquelle   il  est  defiuis  parveirii,  M.  Neeker 
ambiuonnaît    cette    place,    et   pour  l'obtenir  avait 
-fait  remettre  «eereternent  un  mémoire  sur  les  firiao- 
ces  à   M,  de    Maurepas,  qui  avait    une  prt^ventîori 
assez  peu  favorable    pour   h  personne,  les  idées  et 
le  caractère  de  ce  banquier  ;  mais  qui  en  conçut  une 
opinion  plus  avantageuse  d'après  la   lecture  de  ce 
mémoire,  dont  il  n'était  pas  en  état  de  sentir   la 
défectuosité.    Cependant  il  était  trop  éclairé  pour  ne 
pas  imaginer  que  la  nation  verrait,  avec  surprise  et 
mécontentement,  les  finances  entre  les   iTiains  d'un 
étranger,  qui  ne  pouvait  avoir  sur  cet  objet  que  des 
opinions  spéculatives,  et  dont  lexpérience  se  bor- 
nait à  des  opérations  de  banque.     Il  enit  pouvoir 
lever  ces  obstacles,  et  tirer  parti  de  ce  banquier,  au 
moyen  d'une  scission  dans   le  département  des   fi« 
nances. 

L'administration  générale  en  fut  eonfîée  à  M',  Ta- 
boureau,  qui  avait  été  hm^Avmps  eooseijler  au 
parlement  de  Pans,  maître  des  requêtes,  iotendant 
de  ValeneieiHies^  et  qui  etarr  alc^rs  consedler  d  erat. 
Cétait  uuhoiiîMie  généraleoicnt  considéré,  qui  avait 
des  amis  et  point  d'ciiueoiis  ;  sort  heureux,  mais 
qui  n'est  ordinairement  le  partage  que  de  la  médio- 
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ôcrîté,  parce  qu'elle  seule  échappe  à  Tenvie  :  en 
?€ffet,  î^i.  Taboureau  n'avait  nul  vice,  avait  peu  de 
^défauiS)  mais  manquait  de  grandes  qualités  ;  sou 
-intelligence  était  peu  active^  ses  vues  peu  étendues^ 
ses  connaissances  faibles  en  administration,  et  nulles 
.-sur  le  fait  du  maniement  de  l'argent  et  du  crédit 
public»  Cette  dernière  partie  d'administration  an- 
nexée à  la  direction  du  trésor  royal,  fut  remise  entre 
les  mains  du ,  banquier  Necker,  avec  une  subordi- 
nation à  M.  Taboureau,  qui  ne  fut  ni  bien  déter- 
minée/ ni  bien  assurée. 

'  Ce  partage,  quoiqu'assez  mal  imaginé,  n'était  pas 
absoioment  impraticable;  mais  il  l'était  entre  M. 
Taboiirt  au  et  M.  Necker,  par  Vincobérence  et  l'op- 
position de  leurs  caractères  et  de  leurs  idées  :  l'un, 
modéré  et  circonspect,  tenant  aux  institutions  et 
«ux  usages  ;  l'autre,  ne  tolérant  point  un  supérieur 
ni  même  un  égal  ;  entreprenant,  inventif,  désireux 
de  se  signaler  par  des  innovations,  et  d'autant  plus 
aadacieux  dans  ses  réformes,  qu'il  ignorait  quand  les 
abus  de  ce  qui  existait  étaient  conipensés  par  des 
«rantages,  et  ne  prévoyait  pas  les  inconvénicns  de 
ce  qu'il  y  substituait. 

La  discordance  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  :  M. 
Necker  traçait  des  plans,  proposait  des  projets,  in- 
ventait des  expédions  ;  M.  Taboureau  les  critiquait, 
mais  n'en  fournissait  point  d'autres  ;  et  par  cette 
stérile  discussion^  les  aflairies  restaient  en  stagnation. 
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M.  Necker  Fobserva  à  M.  de  Maurepa^s,  et  lui  d^ 
clara,  qu'il  fallait  qu'il  fît  le  sacrifice  de  M,  Taljou- 
reau  ou  de  lui. 

M.  de  Maurepas  avait  plus. de  goût  p<rmr  M.  Ta- 
boureau que  pour  M.  Necker;  i;  j  M.  Tabou- 
reau se  bornant  à  élever  des  difficultés,  ne  mettait 
que  des  entraves  dans  les  affaires;  M.  Necker,  «i^ 
contraire,  faisait  les  plus  belles  promesses,  et  assu- 
rait que  si  on  lui  confiait  l'administration  des  finan- 
ces, il  les  rétablirait,  et  pourvoirait  au  payement 
des  dépenses  et  à  l'acquit  des  de^  ces  :  M.  Tabourea^ 
fut  congédié,  et  M.  Necker  eut  ra^niinistratioa 
qu'il  ambitionnait.  Cependant  M.  de  Maurepas 
qui  avait  eu  occasion  de  reconnoître  l'esprit  nova- 
teur et  entreprenant  de  ce  Genevois,  l'assujettit  à 
ne  rien  entreprendre  sans  son  aveu,  et  à  ne  travail- 
ler avec  le  roi  qu'en  sa  présence. 

Comme  M.  Necker  a  été  le  ministre  des  finances 
qui,  sous  le  règne  de  Louis  XVI.,  a  été  le  plus  long^ 
temps  en  place  ;  qu'il  a  eu  la  distinction  d'en  i-Xm 
plusieurs  fois  expulsé,  tt  d'y  être  rappelé  ;  que  nul 
a«tre  ministre  n'a  eu  une  aussi  grande  influence  sur 
les  destinées  de  la  France  ;  il  est  intéressant  de  le 
peindre  avec  détail,  de  mettre  en  évidence,  sa  phr- 
sionomie  physique  et  morale,  l'origine  de  sa  fortune, 
pécuniaire  et  ministérielle. 

Sa  conformation  corpmrelle  et  ses  manières. 
La  conformation  corporelle  et  les  traits  du  visage 


190 


sont  souvent  des  indices   des  qualités  intellectuelles 

et  morales  ;  et  ces  pronostics  !i'etiiit:îiit  pomi  fau- 
tife  dans  M,  Necker  :  ses  \'t:ux  tka!t:i,ii  vifs^  son 
reo-ard  perçant  ;  la  partitt  siipéncufe  de  st>ii  visage 
ne  s  accordait  point  avec  ia  partie  inférieure  ;  elles 
semblaient  n'être  point  faites  [.lour  être  réunies 
et  former  la  même  ligure  ;  se<  traits,  tus  séparé- 
ment ou  dans  leur  ensemble,  n'avaient  rien  d'agréa- 
ble ;  sa  physionomie  tiiic  et  profonde  marquait  de 
Fobservatioîi  et  de  la  pent-traiion  ;  mais  n  avait  ni 
une  expression  de  franchise  et  de  bonté,  ni  une 
expression  de  dureté  et  de  f^iusseté  ;  le  plus  souvent 
e!!e  était  muette^  parce  qu  il  craignait  de  la  laisser 
parler* 

Son  corps  était  une  masse  grande  et  lourde,  qui 
nViVait  ni  ensemble,  m  vigueur;  sa  constitution 
était  faible,  et  li  y  avait  même  quelque  dérange^ 
ment  dans  son  ur^raîiisatîoii  ;  ear  son  eer\'ea,i:i  était 
dans  une  fermeiitatioii,  qa'ii  ne  p^,>avaît  cahner, 
qu'en  se  faisant  jeter  tous  les  înatiiis  une  grande 
quantité  d'eau  fi'oidc  sur  la  tiie  ;  et  une  faim  conti- 
nuelle rol)!i|:(eait  à  iiiaiiger  beaucoup,  souvent,  et 
hors  de  ses  repas. 

Il  avait  un  ïiiaintien  gêné,  .désordonné,  sans 
grâces,  et  janiai-  il  iftii  manquait  plus,  que  quand 
il  voulait  s'en  êi.nim'V  ;  i'>n  ne  trouvait  point  en  lui 
im  certain  air  de  noblesse,  qui,  dans  tous  les  rangs, 
e?t  rexpre^^-'sioîi  naturelle  du  sc^ntiment  qu'a  de  lui- 
même  un  homme  d'un  grand  caractère.     Quand  il 
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a  été  en  place,  quelquefois  il  a  voulu  affectef  de  îa 
dignité.  Mais  ce  n'était  qi.rijne  irH'a-gue  mînîstérielle 
plus  déplaisante,  plus  ofîcnsaatej  que  ruisolerice 
polie  d'un  ministre  homme  du  monde. 

Ses  mouvemens  étaient  im  gauX;  brusques,  forcés  ; 
îl  portait  la  tête  fort  élevée  et  même  renversée,  et  il 
y  avait  de  l'affectation  dans  cette  conte ntnce  ;  ear  le 
degré  de  renversement  de  sa  tête  était  un  tlierra^o- 
mètre  de  sa  situation  politique. 

Le  son  de  sa  voix  ii\  tait  point  agréable,  et  son 
élocutioii  n'était  point  facile  ;  il  le  savait  ;  et  jjar 
cette  raison,  avec  toute  personne,  avec  laquelle  il 
n'était  pas  dans  l'intimité,  il  parlait  peu  ;  sa  conver- 
sation était  sans  aménité,  sans  abandon,  sans  sen^ 
sibilité,  sans  cordialité  ;  rependant  elle  n'était  pas 
sans  intérêt,  parce  que  l'esprit  suppléait  le  senti- 
ment, et  chaque  phrase  énonçait  liiie  grande  pen* 
sée.  Dans  les  conférence'^  d'affaires,  il  était  encore 
plus  économe  de  ses  paroles  ;  réserve  (jiii  marquait 
la  méfiance  et  Finspn^ait  ;  mais  s'd  ne  savait  pas 
insinuer  et  persuader  par  ses  discours,  ï1  savait  déter- 
miner  et  séduire  par  les  moyens  qu'il  employait. 

Ses  formes  sociales  se  ressentaient  di„i  genre  de 
vie  qu'il  avait  mené,  du  ioaiique  cfuiie  écJucalioa 
soignée,  et  de  relations  Inibitueiles  avec  de^  per- 
sonnes d'un  certain  ordre.  Embarrassé  quand  il  était 
obligé  à  des  égards  et  au  re^^pect  ;  révérencu  iix. 
quand  il  voulait  être  poli;  lourdement  complimen- 
teur quand  il  voulait  flatter,  il  était  dans  la  plaisan- 
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Ifrie  d'une  pesanteur^  d'une  gaucherie,  qui  seraient 
Jrès  surprenantes  dans  un  homme  de  tant  d'esprit,  s'il 
p'ëtait  connu  que  ce  genre  de  ton  tient  à  un  usage 
du  monde,  qui  peut  rarement  jêtre  remplacé  par  l'es- 
prit. 

Sel  physionomie  morale  n'était  pas  moins  rema^- 
quabie  que  sa  physionomie  physique,  et  ses  formes 
extérieures  ;  il  était  d'une  inégalité  singulière,  tou- 
jours agité  par  des  désirs,  des  regrets,  des  jouis- 
sances, des  privations,  par  l'incapacité  de  se  suffire 
^  lui-même,  et  de  contenir  son  âme  en  paix,  défauts 
dont  on  pouvait  soupçonner  l'origine  dans  les  dé- 
fectuosités de  son  physique,  que  nous  avons  indi- 
quées. 

Son  Caractère, 

Le  fonds  de  son  caractère  était  un  amour-propre, 
i|iîi  excédait  la  mesure  ordinaire  de  la  vanité  hu- 
jnaine  ;  ce  sentiment,  élément  en  lui  de  tous  les 
autres,  perçait  dans  ses  discours^  dans  ses  écrits, 
tlans  ses  entreprises,  dans  ses  actions,  semblait  s'é- 
chapper par  tous  ses  pores.  Dans  les  plus  grandes 
aiiaires  il  ne  voyait  que  lui-même  ;  et  ne  présentait 
que  Tant  jiir,  quand  il  aurait  dû  ne  présenter  que 
Foiu  rage  ;  sans  cesse  il  se  prodiguait  des  éloges,  et 
(I!  cUiît  il  une  grande  parcimonie  pour  les  autres,  de 
crainte  de  diminuer  sa  part.  Cependant  il  louait 
ses  sectateurs  quand  cette  louange  pouvait  réfléchir 
sur  lui-même.     Cette  ostentation  a^  pendant  quel- 


que  temps,  eu  des  succès,  et  inspiré  de  lui  une  haute 

opinion,   mais,   par  sa  coîiiinuité  et  son  excès^  elle  a 
produit  ridicule  i:,^t  (liscrciîii. 

yuoiqu  il  lit  sans  ccsbv  Uïontre  de  sensibilité,  ïi 
n'en  avait  que  pour  les  hommes  en  masse  ;  et  encore 
cette  sensibilité  tenait  moins  du  sentiment,  que  d'un 
esprit  d'ordre  et  de  justice  ;  ii  ne  paraît  pas  qu'il  ait 
eu  d'amis,  quoique  |)ar  le  ervmrnen.'e,  par  les  affairest 
par  la  société  il  ait  eu  des  relations  intiiries  avec  un 
grand  nombre  de  persoîmes:  sen  ambition  et  sa  pas- 
sion pour  la  célébrité  agitaient  trop  ibrtement  son 
ame,  puiir  y  laisser  place  à  d'autres  sentmiens,  ses 
affections  tendres  étaient  bornées  à  sa  femme  et  à  sa 
fille,  qui  entraient  dans  la  sphère  de  son  égoïsme. 

Rien  ne  l'intéressait,  et  ii V.vaii  attrait  pour  !ui^ 
que  ce  qui  pouvait  lui  conférer  célébrité,  honneur, 
crédit,  puissance  ;  s'il  s'est  livré  à  la  littérature,  c'est 
quil  y  voyait  un  moyen  cracquérir  réputation,  et 
dans  les  affaires  de  faire  prévaloir  ses  idées  par  k 
charme  du  style. 

Par  une  suite  de  l'explosion  de  cet  amour-propre, 
tout  dissentiîiieiit  de  ses  opinions  lui  paraissait  un 
tort  ;  et  toute  critique  était  à  ses  yeux  un  crime,  qui 
le  mettaiLdaus  luc  fureur,  quil  maîrifestak  devant 
ses  confidens,  et  qu'il  n'était  pas  toujours  maître 
de  soustraire  aux  regards  ûe<  personnes,  vis-à-vis  de 
qui  il  aurait  dû  le  plus  se  coatcair. 

Le  désordre   lie  son  âme  éclatait  encore  évidem- 
ment dans  la  sensatioii  que  faisait  sur  lui.  dans  !e 
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chaxs^ement  Incroyable  que  produisait  sur  sa  figure, 

et  su  Sun  f  lia  intien,  dans  l'influence  même  qu'avait 
sur  sa  santé  le  traitement  qu'il  éprouvait  des  pi 
soiineb  ci  jiiL  il  ambitionnait  Tapprobation  et  Taffec- 
tiuii  ;  ivait-ii  été  bien  traité  par  le  roi,  ou  par  M. 
de  AJaurenas,  applaudi  par  rassemblée  nationale,  ou 
par  le  peuple,  il  se  montait  à  une  exaltation,  une 
iîcrlé,  une  ostentation,  si  hors  de  la  nature,  qu'elle 
semblait  théâtrale  ;  avait-il  éprouvé  un  traitement 
contraire,  il  était  abattu,  consterné,  languissant, 
sa  11  mouvement  ;  semblable  à  un  homme  qui  a 
perdu  tout  sentiment.  On  ne  trouvait  en  lui  ni  le 
^gme  et  la  finesse  d'un  ministre  qui  sait  cacher  sa 
situation  ;  m  la  fermeté  d'un  sage,  qui  ayant  le  sen- 
ti ineût  de  sa  force,  se  repose  sur  ce  sentiment  ;  ne 
règle  poiîit  ropinion  qu'il  prend  de  lui-même,  sur 
ropiiiHjii  qu'il  inspire,  et  prouve  qu'il  mérite  les 
grandes  places  en  montrant  qu'il  sait  s'en  passer. 
C^  uuicl  M.  Necker  sortit  du  ministère  soit  en  l^Sl, 
soit  en  IJfll,  li  tomba  malade,  et  quand  il  n'a  plus 
eu  !*€  I  iu  de  revenir  en  place,  quand  il  n'a  plus 
iait  seiivitîon  dans  l'opinion  publique,  il  n'a  plus 
injs  d'intérêt  à  l'existence  ;  dans  aucune  époque  de 
sa  vie  il  n'a  su  se  suffire  à  lui-même,  et  goûter  le 
bonheur  de  n'être  rien. 


Ses  écrits. 

Etv'dioss  tiicoru  ^L  Necker  dans  ses  écrits.  Là, 
tpwt  auteur,  sans  le  vouloir,  et  même  malgré  lui, 
donne  la  mesure  de  ses  idées,  et  met  l'empreinte 


dMfl^OWPtfe»^  ;  M.  Necker  a  écrit  sur  nombre  de 

sujets;  religion,  pertiqiie^,  fiiiauce^  commerce;  il 
a  coiDpo^é  dtb  ouvrages  de  littérature  ;  il  s'est  même 
^crcc  siii  (les  sujets  de  plaisanterie,  quoiqu'il  eut 
peu  d'aptitude  à  les  traiter  (a).     Sur  quelque  sujet 

(a)  M.  Necker  a  écrit  sur  les  opinions  religieuses,  avec  assez 
de  discréiion  pour  ne  contrarier  essentiellement  ni  la  croyance 
reçue,  ne  la  licence  des  opinions  philosophiques  ;  c'est  un  hymne 
plutôt  qu'une  dissertation  j  cependant  il  y  a  de  grandes  et 
sublimes  idées,  et  ce  n'est  pas  celui  de  ses  ouvrages  qui  a  le 
moins  de  mérite.  Sur  le  commerce  de  la  compagnie  des  Indes, 
il  a  montré  des  connaissances  que  n'avaient  pas  ses  antngonistes  ; 
son  ouvrage  sur  le  commerce  des  grains  est  le  seul,  sur  lequel 
il  ait  avoué  qu'il  étoit  tombé  dans  des  erreurs  ;  et  il  a  été  forcé, 
d'en  convenir,  parce  que  quand  il  a  été  en  place,  il  lui  a  fallu 
suivre  d'autres  erremens,  que  ceux  qu'il  avait  tracés.  Depuis  lei 
malheurs  dans  lesquels  il  a  entraîné  la  France,  il  aurait  dû  recon* 
noître  qu'il  ne  s'était  pas  moins  trompé  dans  ses  vues  politiques, 
que  dans  la  police  du  commerce  des  grains  j  mais  il  s'est  refasé 
à  un  aveu  qui  l'eût  trop  humilié.  Il  a  fait  un  éloge  deCoibert 
proposé  au  concours  par  l'Académie  Française,  et  il  a  obtenu  le 
prix^  mais  cet  éloge  ne  caractérise  nullement  M.  Colbert  ni  son 
administration  ;  on  voit  qu'il  ne  connoissait  ni  son  personnel,  ni 
ses  opérations  3  il  s'est  excusé  de  ce  vague,  en  disant  qu'il  avait 
seulement  voulu  dessiner  un  grand  ministre  ;  mais  c'était  M. 
Colbert  qu'il  avait  à  faire  connoître  ;  et  à  travers  ce  vague,  on 
découvre  que  son  intention  était  de  se  dépeindre  lui-même  tel  qu  il 
comptait  se  montrer  un  jour,  et  tel  qu'il  croyait  dès-lors  s'an- 
noncer dans  ses  ouvrages  sur  les  finances  ;  quoique  l'observation  dei 
faits  soit,  &aiia  comparaison,  la  partie  la  mieux  traitée,  elle  n'est 
pas  toujours  bien  dirigée  :  par  exemple,  dans  son  livre  sur 
l'administration  des  finances  est  une  table  de  répartition  des  ira^ 
pots  par  lieues  carrée»^  et  par  têtes  de  contribuables  ^  opératioa 
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que  ce  fut,  ses  coimamanœs  étaient  fort  bom^  ; 

parce  qu'elles  avaient  t'té  restreintes  par  k  nécessite, 
dans  laquelle  il  avait  été,  dès  sa  jeunesse^  de  se  livrer 
aux  opëratioii=i  ciii  commerce,  et  aux  détails  qu'elles 
entraînent. 

Une  notion  essentielle  à  un  homme  appelé  |ttt 
gouvernement  d'une  nation,  est  celle  de  l'histoire  de 
cette  nation,  et  surtout  de  la  partie  de  cette  histoire 
qui  concerne  les  lois  fondamentales,  Tépoqne  et  les 
circonstances  de  leur  création,  les  changemens  qui 
y  «ont  survenus,  les  causes  de  leur  abolition  ou  de 
leur  désuétude  ;  et  un  ministre  des  finances  doit 
encore  connaître,  avec  détail,  la  généalogie  et  l'his- 
toire des  institutions  financières  et  de  leurs  eflfets  ; 

de  calcul,  qui,  renfermée  dans  un  bureau,  peut  être  une  col- 
lection de  matériaux  utiles  pour  des  opérations  miiûâtcnelles  ; 
mais  qui,  publiée,  est  une  indication  d'inégalités,  dont  il  ne  ré- 
sulte rien  3  et  ne  prouve  point  injustice  j  et  cependant  est  un 
germe  de  dissenlion  qui  peut  porter  les  contribuables,  qui 
paraissent  imposés  à  des  sommes  plus  fortes,  à  demander  di- 
minution, quoique  quelquefois  ce  soient  ceux  qui  y  ont  le 
moins  de  droit.  Pour  donner  une  idée  juste  de  la  force  res- 
pective des  contributions,  et  de  la  proportion  qui  deyait  j  être 
établie,  il  fallait  donner  à  cet  état  pour  base  les  produits  du 
territoire,  de  l'industrie,  du  commerce,  déduction  faite  des 
impenses,  et  c'est  ce  qui  «st  omis.  Il  y  a  aussi  dans  ce 
tableau  une  erreur  assez  grossière,  en  ce  que  les  droits  de  traites 
sont  portés  comme  charges  de  la  province  oh  ils  sont  perçus, 
tandis  que  celte  charge  ne  pfse  que  sur  la  province  dont  les 
marchandises  sont  sorties,  où  sur  cellô  à  laquelle  ellei 'sont 
desticées. 


'  or,  sur  tous  ces  p« )Uits,  M.  Necker  était  de  la  plus 
grande  ignorance  ;  1 1   preuve  en  est,  que  dans  ses 
rapports  au  eoiiMil,  dans  ses  fréquens  manitest:e?j, 
dans  Si  s    nombreux  ouvrages,  jamais  il  n'a  lié  ses 
idées  avec  celles  des  siècles  précédcns,  et  plus  d'nne 
fois  il  a  proposé   comme   une   nouveauté,  ce  qui 
n'était  qu'un  renouvellement.     Cependant  1!  est  pos-» 
sible  que  quelquefois  il  y  eut   de   la    finesse   clans 
cette   réticence,  parce  que  déjà   l'expérience   avait 
prononcé  contre  ses  propositions.    Dans  l'exhibition 
de  son  plan  de  réforme  de  iordre  politique  de  fa 
France,  on  voit  qu'il  ignorait  en  quoi  consistait  cet 
ordre,  et  les  eftcis  favorables  et  nuisibles  que  pro- 
duisait ce  qu'il  reformait. 

I!  n'était  pas   plus  instruit  des  institutions  poli- 
tiques des  autres  états  ;  ses  notions  à  cet  égard  se 
bornaient  aux  institutions  de  Genève  sa  patrie,  et  il 
paraît  les   avoir  toujours  eues  secrètement  en   vue  ; 
mais  51  y  aurait  eu  plus  que  de  Tinconvenance  à 
vouloir  constituer  la  France  sur  le  modèle  d'une  ré- 
publique démocratique,  d'un  si  petit  état,  et  de  l'état 
de  l'Europe  quittait  le  plus  souvent  troublé  par  des 
dissentions  politiques  et  par  des  révolutions.    Il  a  cité 
comme  exemples  auxquels  il  était  convenable  de  se 
conformer,  la  constitution  d'Angleterre,  et  celle  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ;    mais  il  paraît  n'avoir  eu 
de  ces  états  qu'une  idée  très-superficielle;  car  il  n'a 
point  observé  pour  l'Angleterre  si  le  succès  de  sa 
constitution   ne   tient  point  à  des  causes  topogra- 
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•  pays  et  au  caractère  de  ses  habitans.      Relativement 
aux  Etats-Unis,  si  leur  éloignerneiit  cîes  états  Euro.. 
pëens  les  préservant,  quand  ils  le  veulent,  d'être  com- 
promis dans  leurs  fréquentes  et  sanglantes  querelles, 
•il  ne  leur  est  pas  permis  d'a<l  ;      nstitutions 

insuffisantes  et  dangereuses  pour  d'autres  pays  ;  et 
encore  si  le  pacte  national  qu'ils  ont  formé,  est  de 
nature  à  en  garantir  long-temps  la  solidité,  et  dans 
diverses  sortes  d'événemens. 

'  M.  Necker  n'est  pas  moins  inexcusable  de  n'avoir 
point  rectifié  et  consolidé  ses  opinions  par  l'étude  des 
t)uvrages  les  plus  accrédités  sur  les  objets  de  son  dé- 
partement ;  et  son  ignorance  perce  encore  sur  cet 
article,  en  ce  que,  quoiqu'il  eut  un  grand  intérêt  à 
étayer  ses  innovations  de  l'autorité  d'auteurs  fameux, 
dont  les  principes  sont  respectés  comme  des  lois 
émanées  du  génie,  jamais  il  n'en  a  cité  aucun,  et  ne 
e'en  est  prévalu. 

Cette  nullité  d'instruction  a  conduit  M.  Necker 
à  se  livrer  à  son  imagination,  dont  l'efFervesCehce  lui 
À  fait  concevoir  des  plans  vastes,  gigantesques,  ro- 
manesques. Cependant  il  est  des  sujets  sur  lesquels 
ses  idées  sont  faibles,  restreintes,  serviles,  presque 
liulies  ;  il  semble  qu'il  craigne  de  penser;  ce  qui  pa- 
r  :  océder  du  pli  qu'avait  pris  son  esprit,  par  l'état 
^ubakerne  dans  lequel  il  avait  passé  une  partie  de  sa 
vie,  obligé  de  suivre  des  plans  qui  n'étaient  pas 
trftcés  par  lui.     Ce  qui  est  bien  remarquable  est  que 


'm 

fcs  srijets  sor  lesquels  il  a  le  plus  de  connaissances 
acquises,  sont  ceux  sur  lesquels  il  s'explique  avec 
plo .  de  réseftë'^et  de  timidité,  tandis  que  sur  les 
autres   il  est  d'une  audace  et  d'une  témérité  incon- 
cevables.   Traite-t^il  des  impôts  de  la  France  dont  il 
a  eu   l'administration,  il  en  fait  le  dénombrement, 
en  donne  les  produits,  dit  ce  qu'ils  sont,  se  tait  sur 
ce  qu'ils  doivent  être.     Au  contraire,  il  trace  hardi- 
ment une  nouvelle  constitution  pour  la  France,  objet 
sur    lequel   il   était  absolument  novice  ;  n'en  ayant 
étudié  aucun  principe,  n'ayant  traité  aucune  grande 
affaire    politique  et   constitutionnelle,    n'ayant   été 
membre  d'aucune  grande  assemblée  nationale,  n'é- 
tant  guidé  ni  conseillé  par  aucun  personnage  ins- 
truit et  expérimenté  dans  le  gouvernement   de  la 
France.     Au   reste,   une    telle    contradiction,   une 
telle  alternative  de  science  timide,  et  d'ignorance  pré- 
êomptueuse,  est  peut-être  moins  surprenante  qu'elle 
tie  le  paraît  ;  car  souvent  observer  et  étudier,  c'est 
apprendre    à  douter.     Il   n'est  pas    rare    que   son 
raisonnement  soit  fautif,  parce  qu'au  lieu  de  déduire 
des  conséquences    des  faits,  d'après   leur  caractère 
élémentaire  et  essentiel,  il  est  sujet  à  les  déduire 
d'après  un  caractère  particulier  et  accidentel. 

Sa  discussion  est  fine,  métaphysique,  quelquefois 
astucieuse  ;  lorsqu'il  a  intérêt  de  présenter  les  faits 
sous  un  certain  aspect,  il  est  difficile  de  les  contour- 
ner  avec  plus  d'adresse.     Cependant  on  entrevoit 
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de  ce  dont  il 


souvent  un  w^ur  qui  veut  a 
n'est  pas  convaincu. 

La  justesse  dans  l'exposé  des  faits  est  la  partie 
dans  laquelle  il  excelle.  Lorsqu'il  connaît  bien  le 
sujet  qu'il  traite  et  qu'il  est  sans  intérêt,  il  est  d'une 
grande  exactitude,  d'une  précision  de  calcul,  de  dé- 
ductioHb  (le  compensations  bien  rare  en  affaires, 
quoiquabsolument  nécessaire  pour  l'assiette  de  la 
question,  et  la  rectitude  de  la  décision. 

^^i  diction  est  prolixe  sans  pourtant  être  ennuy- 
euse ;  parce  qu'elle  est  animée,  noble,  pensée,  sen- 
timentale ;  cependant  elle  est  souvent  emphatique,  et 
presque  poétique,  lors  même  que  le  sujet  semble  se 
refuser  à  ce  genre  d'ornement  et  d  exaltation.  Rare- 
ment  élégante,  et  quelquefois  incorrecte,  elle  a  un 
caractère  de  force,  mais  qui  tient  plus  de  l'élan  que 
du  nerf,  ei  n'atteint  pas  la  véritable  éloquence  fa). 

Il  ne  sait  point  varier  ses  tons,  et  prendre  celui  du 
sujet  qu'il  traite  ;  et  dans  son  ironie  sur  le  bonheur 
des  scfSy  il  n'est  ni  léger,  ni  gai,  ni  plaisant. 

Enfin  dans  tous  ses   ouvrages   son   égoïsme    se 

(aj  Voltaire  est  certainement  le  meilleur  juge  du  style,  quand  iî 
n'a  intérêt  ni  à  louer,  ni  à  critiquer;  et  telle  était  sa  situation  vis-à- 
vis  M.  Necker  lorsque  l'éloge  de  Colbeit  parut.  Voltaire  a  écrit 
«ur  cet  ouvrage.  Il  y  a  autant  de  mauvais  que  de  bon  ;  autant  de 
piirases  obscures  que  claires,  autant  de  mots  impropres,  que 
d'expressions  justes,  autant  d'exagération  que  de  vérités.  Il  est 
vrai  que  depuis  ce  temps,  le  style  4e  M.  Necker  s'est  forfc 
amélioré. 
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manifeste.  Traite-t-il  de  la  religion  ?  c'est  la  fidélité 
qu'il  a  gardée  à  la  sienne  dont  il  veut  faire  sentir  le 
mérite.  Peint-il  un  grand  ministre  ?  c'est  lui-même 
qu'il  produit  sous  un  autre  nom  ;  imprime-t-il  des 
états  de  finance  connus  de  ses  prédécesseurs,  qui 
ont  cru  devoir  les  tenir  secrets  ?  il  c!,crriie  à  se  faire 
tenir  compte  par  le  public  de  cette  confidence.  Sur 
chaque  objet,  à  chaque  page,  l'amour-propre  et 
l'intérêt  de  l'auteur  sont  inscrits  dans  les  interlignes, 
en  caractères  perceptibles  à  des  yeux  pénétrans. 

Dans  ses  ouvrages  sur  les  finances,  il  n'a  point 
restreint  ses  observations  aux  intérêts  du  fisc,  et  aux 
objets  pécuniaires.     Il  a,  avec  raison,  pris  en  consi- 
dération toutes  les  cliarges  de  la  nation,  et  singu- 
lièrement l'obligation  au  service   militaire;   mais, 
dans  cette  partie,  qu'il  est  faible  et  stérile  en  idées! 
i  i  V  transforme  sa  dissertation  en  élégie,  et  se  borne 
à  énoncer  des  regret,  bur  Finfraction  du  vœu  de  la 
i«^ture,  qui  condamne  un  si  grand  nombre  d'homincs 
à  une  mort  anticipée  ;  et  il  ne  traite  point  de  la  pres- 
iau<,îi  de  ce  devoir  patriotique  ;  du  nombre  d'hommes 
que  la  nation  peut  tenir  sous  les  armes  sans  altérer 
sa  population  ;  de  l'âge  et  de  la  taille  qui  doivent  être 
requis  ;  du  mode  de  t  .nitj  ibution  à  ce  service  par 
engagement    volontaire    ou    par  contrainte;    des 
exemptions  admissibles,  de  leur  nombre,  de  leurs 
causes  ;  de  la  durée  du  service,  et  des   congés   qui 
rendent  temporairement  les  hommes  aux  travaux 
de  la  campagne  et  des  arts  ;  des  moyens  d'améliorer 
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le  sort  des  gens  de  guerre,  et  de  rendre  leur  rési- 
dence et  leur  passage  moins  onéreux  aux  peuples, 
'pour  qui  quelquefois  cette  charge  équivaut  aux  plus 
fortes  contributions.  Ce  sont  là  pourtant  les  consi- 
dérations qui  devaient  attirer  l'attention  d'un  homme 
d'état,  et  qu'il  est  inexcusable  d'omettre  en  traitant 
ministériellement  d'un  tel  sujet.  On  voit  que  M. 
Necker  a  voulu  mettre  son  empreinte  sur  tous  les 
objets  d'administration,  et  qu'au  défaut  de  connais- 
sances et  d'idées,  il  a  cru  pouvoir  y  suppléer  par  la 
manifestation  de  sentimens  affectueux,  et  par  des 
déclamations. 

Origine  de  sa  fortune  pécuniaire. 

Les  voies  par  lesquelles  il  a  presque  subitement 
acquis  une  grande  fortune,  et  est  parvenu  à  un 
haut  degré  d'élévation,  méritent  d'autant  plus  d'être 
observées,  qu'elles  sont  insolites,  rapides,peu  connues, 
hors  de  laroute  ordinaire.  Filspuîné  d'un  professeur 
de  Genève  qui  avait  peu  de  talens,  et  peu  de  for- 
tune, il  vint  à  Paris  ;  s'y  plaça  commis  chez  un 
banquier  avec  de  faibles  appointemens  ;  trouva* 
bientôt  le  moyen  de  gagner  sa  confiance  ;  fut  mis 
a  la  tête  de  ses  bureaux  ;  obtint  de  lui  être  associé  ; 
forma  une  maison  en  son  propre  nom  ;  ne  tarda 
pas  à  acquérir  une  prodigieuse  richesse,  qui  a' 
monté  jusqu'à  400,000  Hvres  de  rente,  dont  on  a 
attribué  l'origine  à  deux  manœuvres,  qui,  si  elles 
étaient  telles  qu'elles  ont  été  exposées,  seraient  bien 
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condamnables.     Nous  ne  les  rapportons  ici  qu'avec 
regret  ;  mais  elles  ont  été  trop   répandues,  et  ont 
obtenu   dans   quelques   esprits  trop   de    croyance, 
pour  qu'il  soit   possible  de  les  omettre,  notre  plan 
étant  de  ne  servir  ni  desservir.     On  a  prétendu 
qu'à  la  paix  de    1^62  entre  la  France  et   TA      '  . 
terre,    un  premier  commis  des  affaires    étrangères 
ayant  le  secret  des  négociation,  pour  la  paix,  ins- 
truit   que    les    conditions    en   étaient   arrêtées   et 
qu'elle  allait  être  signée,  voulut  acheter  pour   une 
très-forte  somme  des  annuités  Anglaises,  qui  par 
cet  événement  allaient  considérablement  augmenter 
de  prix;  et  qu'à  cet  effet  il  donna  commission   k 
M.  Necker,  qui,  désirant  s'approprier  le  gain  pro- 
digieux qu'offrait  cette  affaire,  ût  partir  pour  Lon- 
dres un  courrier  chargé  des  ordres  pour  l'exécution 
de  Ja  commission  qui  lui  avait  été  donnée  ;  mais 
donna  à  ce  courrier  une  instruction  secrète  de  se  lais- 
ser  tomber  en  arrivant  à  Calais,  et  d'y  rester  comme 
blessé  ;  ce  qui  fut  exécuté,  et  fit  échouer  la  spécula- 
tion du  premier  commis.     Mais  en  même  temps  un 
autre  courrier  était  parti,  avait  passé  par  Boulogne  ou 
quelqu'autre  port  voisin,  était  arrivé  à  Londres  sans 
accident,  et  y   avait  porté  l'ordre  d'acheter  pour  le 
compte  personnel  de  M.  Necker.     Le  premier  com- 
mis  ne  pouvait  se  plaindre  ouvertement  de  cette  in- 
fidélité ;  encore  moins,   quand  il   en   aurait  eu    îa 
preuve   légale  se  pourvoir  en  justice,  d'autant  que 
lui-même  se  serait  déclaré  coupable  d'infraction  de 
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ses  devoirs  ;  mais  il  s'en  est  plaint  à  plusieurs  per- 
sonnes ;  et,  depuis  ce  temps,  M.  Necker  et  lui  ont 
toujours  été  ennemis. 

Par  le  même  traité  de  1/62,  ou  par  des  conven- 
tions subséquentes,  il  fut  stipulé  que  les  créances 
souscrites  par  les  agens  du  gouvernement  de  France 
cii  Canada,  et  réduites  par  ce  gouvernement  a  moi- 
tié de  leur  valeur,  seraient  payées  pour  toute  leur 
valeur  dénominative  aux  Anglais,  auxquels  elles  ap- 
partenaient.    Comme  ces  créances  étaient  au  por- 
teur, on  prétend  que  M.  JSecker  en  fit  acheter  en 
France    une  grande  quantité,  et  les   fit  passer  en 
Angleterre,  où,  présentées   comme   propriétés  An- 
glaises, elles  furent  à  ce  titre  acquittées  sans  réduc- 
tion.    Après  avoir  rapporté  ces  faits,  nous  observe- 
rons, que  n  étant  point  prouvés,   ils   peuvent   être 
rangés  dans  la  foule  des  imputations  auxquelles  sont 
en  butte  les  hommes  en  place  ;  et  on  peut  même 
les  considérer  comme  réfutés  parle  désintéressement 
et  la  noblesse  de  procédé,  que  M.  Necker  a  montrés 
dans  les  diverses  situations  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé.  ' 

Origine  de  sa  fortune  ministérielle, 

M.  Necker  n'a  pas  non  plus  été  à  Tabri 
de  la  critique  dans  les  voies  qu'il  a  prises  pour 
parvenir  au  ministère;  et  on  lui  a  reproché  d'a- 
voir employé  des  moyens  obscurs  et  détournés, 
pour  se  ménager  accès  et  obtenir  faveur  auprès  de 


M.  de  Maurepas  ;  non  seulement  de  lui  avoir, 
comme  nous  l'avon^.  vu,  fait  passer  un  mémoire 
pleiîi  cje  faits  hasardés  fa),  et  sur  lesquels  il  ne 
pouvait  se  dissimuler  qu'il  n'avait  point  de  notioa 
exacte  ;  iikuS  d'avoir  ac!it:*té  Fiutervention  et  les  sol- 
licitations de  ir,  dt  F auprès  de  ce  ministre, 

par  des  promesses  de  lui  procurer  de  grands  avan- 
tages ;  qu'en  effet  ce  sollicitem  a  ensuite  obtenus, 
par  le  payement  crmie  pretend^îe  créance  sur  1  eiat 
d'environ  cent  mille  écus  ;  créaiic  e  rejetée  et  pros- 
critedepuis  environ  trente  an^.  Nous  ne  déciderons 
pas  quelle  censure  on  encourt  par  de  tels  procédés  ; 
mais  certainement  lï  e^t  difRcile  de  les  concilier  avec 
la  dignité  de  sentiment  que  s'est  attribué  M,  Necker, 
et  ia  pureté  de  la  merale  uiill  a  professée.  Ce- 
pendant pour  juger  son  caractère  avec  équité,  il 
faut  observer  que,  ilans  plus  d'une  occasion,  il  a 

(aj  Cette  remise  secrète  de  mémoires  à  M.  de  Maurepas 
était  alors  la  voie  usitée  pour  parvenir  au  ministère.  M.  de  St.  • 
Germain,  ayant  envoyé  un  plan  de  reconstitution  du  militaire 
de  France,  a  été  nommé  ministre  de  la  guerre.  M.  de  Miro- 
ménil  ayant  formé  un  plan  de  restauration  de  la  magistrature, 
et  l'ayant  remis  à  M.  de  Maurepas  qui  était  son  ami,  M.  de 
Maurepas,  qui  malgré  beaucoup  d'esprit  et  de  connaissance  n'était 
pas  plus  en  état  de  juger  un  plan  militaire  ou  judiciaire  qu'un 
plan  de  finance,  approuva  celai  de  M.  de  Miroracnil  ^  mais 
liii  demanda  par  qui  il  fallait  le  faire  exécuter,  et  M.  de  Miro- 
ménil  ayant  nommé  diverses  personnes,  le  rusé  et  facétieux 
vieillard  ne  lui  répondit  qu'en  disant,  la  bonne  léie  ;  et  M.  de 
Miforaénil  fut  garde  des  sceaux. 
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piéféré  la  iKoralité  à  la  fortune.  On  Ta  vu  se  refuser 
au  changement  de  religion,  dans  un  temps  où  ce 
changement  lui  aurait  ouvert  les  portes  du  conseil, 
ce  qui  était  pour  lui  du  plus  grand  intérêt.  Dans 
une  autre  circonstance^  ij  s'est  refusé  à  un  rapproche- 
ment et  à  une  confédération  avec  le  Comte  de  Mi* 
rabeau,  qui  lui  aurait  dpnné  une  grande  influence 
dans  l'assemblée  nationale. 

Au  reste,  quand  même  pour  satisfaire  sa  vaniteuse 
ambition,  il  se  serait  permis  quelques  démarches 
peu  concordautes  avec  la  sévérité  de  principes,  dont 
s^  parait  sa  jactance,  il  n'aurait  eu  qu'un  genre 
de  tort,  qui  lui  serait  couimun  avec  les  ministres 
les  plus  célèbres  et  les  phis  respectés  (a)  ;  il  en 
est  peu  dont  la  réputation  n'ait  besoin  que  les 
degrés  qui  les  ont  conduit  à  leur  élévation  restent 
dans  l'ombre  du  secret;  mais  M.  Necker  se  refuserait 
à  êtrejngé  au  tribunal  de  l'indulgence. 

Lors  de  son  retour  au  ministère,  c'est  le  vœu  de 
la  France,  c'est  la  voix  de  l'Europe  qui  l'ont  rap- 
pelé ;  mais  il  n'est  pas  à  l'abri  du  reproche,  sur 
les  moyens  de  séduction  employés  pour  faire 
naître  cette  prévention^  et  cet  enthousiasme  Français 
et  Européen. 

Sa  conduite  politique  dans  le  ministère. 

Parvenu  au  ministère,  il  y  porta  le  même  es- 
prit, y  manifesta  les  mêmes   sentimens  qui  le  lui 

(aj  M.  Colbert  et  nombre  d'autres. 


fiwt  wnbidanner  ;  un  amour  effréné  de  It 

célébrité  et  de  la  gloire,  auquel  il  joignit    l'intolé- 
rance de  toute  contradiction,  et  l'impatience  de  la 
subordination.     Après  avoir   promptement   trouvé 
les  moyens  de  se  délivrer  de  la  dépendence  de   M. 
Taboureau,  mais  étant  toujours  sous  celle  de  M.  de 
Maurepas,  il  conçut  le  projet  de  s'y  soustraire  ;  et 
pour  cet  effet  il  publia  un  mémoire,  où  il   exposa 
avec  ostentation  ses  grandes  et  bienfaisantes  vues, 
et   laissa   à   l'écart    la   participation   et  l'influence 
de  M.  de    Maurepas  dans  l'administration  des  fi^ 
nances  ;  son  objet  était  de  se  créer  dans  le  vœu  iia~ 
tional  un  point  d'appui  de  sa  fortune  ministérielle, 
de  se  rendre  nécessaire  et  de  balancer  la  supériorité 
de  crédit  de  M.  de  Maurepas  auprès  du  roi,  parla 
^veur  poulpaire.    Le  vieux  et  rusé  ministre  (a)  était 

(h)  M.  de  Maurepas  qui  a  eu  tant  d'influence  sur  le  règne  de 
Louis  XVI  ,  et  sur  les  finances,  dans  lesquelles,   tant   qu'il   a 
v^cu,  nulle  grande  opération  n'a  été  faite  sans  sa  participation. 
n*est   point  étranger  à   l'ordre  de  personnes  dont  nous  devoni 
donner   notion  •     notion    d'autant  plus  nécessaire,    qu'il  a   été 
assez  mal  connu.     La  plus  grande  partie  du  public  n'a  vu  m 
lui  qu'un  horame  léger,  resté  jeune   à   quatre-vingts  ans,  et  plu. 
remarquable   par  des    bons   mots,  que  par  de  grandes  pensées; 
il  n'est  pas  étonnant,  que  ceux  qui   n'ont  eu   avec  lui  que  des 
relations  de  société,  l'agent  jugé  ainsi  ;  mais  les  ministres  de 
Louis  XVL  sur  qui   il  avait  su   prendre  ascendant,  et  qui  par 
leurs  relations  d'affaires  étaient   plus   en  état   de  l'apprécier,  en 
pensaient  bien  différemment,  et    le  nommaient  le  vieux  Renard. 
En  effet  il  est  difficile  d'avoir  plus  de  prévoyance,  de  perspicacité, 
de  lînesse.    Presque  toujours  sa  légèreté  apparente  n'était  qu'un 
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trop   stylé  aific  intrigues  de  cour  et  au  manège 

juiaistériel    pour    ne    |)as    a|)ercevoir   et   apprécier 

masque  dont  il  couvrait  sa  profondeur,  et  un  moyen  de  faire 
entendre  ce  qu'il  ne  voulait  pas  dire.  Il  ne  fallait  jaoiais  plus 
èé  méfier  de  lui,  que  quand  il  plaisantait. 

Il  avait  été  formé  par  les  ministres  de  Louis  XIV,  et  avait 
appris  d'eux  l'art  de  voir  toutes  choses  sous  tous  les  rapports,  en 
distinguant  les  plus  împorlans.  Ministre  sous  le  Régent,  il  avait 
porté  dans  les  affaires  un  ton  de  légèreté  et  de  gaieté,  qui  était 
un  moyen  de  plaire  à  ce  prince,  et  qui  en  effet  lui  plut  et  le 
séduisit.  Peut-être  quelquefois,  depuis,  M.  de  Maurepas  porta 
ce  ton  jusqu'à  Tindiscrétion  ;  mais  aussi,  souvent  il  s'en  est  servi 
avec  une  grande  dextérité  et  un  grand  succès. 

Pendant  la  régence  M.  de  Maurepas  avait,  comme  secrétaire 
d'état,  le  département  de  la  maison  du  roi.  M.  le  Régent  l'en- 
voya chercher,  lui  dit  qu'il  voulait  faire  le  cardinal  du  Bois 
premier  ministre,  qu'il  fallait  que  les  lettres  patentes  qui  le 
nommeraient  fussent  expédiées  et  scellées  pour  le  lendemain, 
mais  qu'il  ne  voulait  pas  que  personne  en  fut  instruit  que  lui. 
M.  de  Maurepas  lui  représenta,  que  comme  le  garde  des  sceaux 
devait  sceller  ces  lettres,  il  fallait  bien  qu'il  en  eut  connaissance  j 
je  ne  le  veux  pas,  dit  le  Régent,  qu'il  les  scelle,  sans  les  connaître 
ou  qu'il  s'en  aille  j  ce  qui  fut  exprimé  en  termes  qui  n'étaient  pas 
de  la  iancrue  ministérielle,  mais  assez  habituels  à  M.  le  Relent,  qui 
ajoutaà  M.  de  Maurepas:  tu  es  jeune,  tuas  de  l'esprit,  tu  sau- 
ras faire  réussir  cette  affaire.  M.  de  Maurepas  pour  ne  confier 
et  ne  faire  soup(}onner  le  secret  à  aucun  de  ses  commis,  demanda 
qu'on  lui  appoitat  les  registres  des  lettres  patentes  dans  une 
ancienne  époque  j  ce  qui  ne  désignait  rien,  mais  fournissait  le 
modèle.  Ensuite  il  rédigea  et  écrivit  lui-même  les  lettres  et  les 
signa  comme  serrétaire  d'état  3  mais  il  restait  à  les  faire  sceller, 
c«  qui  était  le  plus  difficile  :  il  alla  chez  le  garde  des  sceaux, 
tt  lui  dit  qu'il  venait  de  la  part  de  M.  le  Régent  pour  lui 
«lemander  de  sceller  des  lettres  patentes  j  très-volontiers^  dit  le 


Folget  de  M,  Necker,  et  il  sentit  dès-lors  la  nécessité 

de   le  perdre.      ^l;tis   iî  était  trop  habile  et  trop  fin^ 

{«i4e  des  sceaux,  voyons  Voyons,  reprit  M.  de  Maurepai; 
c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas.  Comment,  dit  le  garde  des  sceaux,  il 
n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  ait  scellé  des  lettres  patentes  sans 
les  voir  ;  cela  est  vrai,  dit  M.  de  Maurepas,  cependant  je  crois 
que  vous  scellerez  celles-ci  sans  les  voir.  Le  garde  des  sceaux 
s*y  étant  absolument  refusé  comme  à  la  proposition  la  plus  dé- 
raisonnable, M  !*  Mairepas  continua  la  conversation,  et  lui 
dit  combien  la  dignité  dont  il  était  revêtu  était  un  grand  avan- 
tage, qu'elle  le  plaçait  au-dessus  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
grand  dans  l'état,  qu'elle  le  mettait  à  portée  d'obtenir  de  M. 
le  Régent  pour  lai,  pour  sa  famille,  pour  ses  amis,  tout  ce  qu'il 
désirait  5  à  chaque  observation  le  garde  des  sceaux  convenait  de 
la  vérité  j  alors  M.  de  Maurepas  lui  proposa  de  nouveau  de  sceller 
les  lettres  patentes  ;  le  garde  des  sceaux  s'y  refusa  toujours, 
mais  avec  un  ton  moins  ferme,  et  moinn  fier.  M.  de  Maure- 
pas  prorogeant  ses  observations,  lui  demanda  où  était  sa  terre, 
si  le  séjour  en  était  agréable,  si  le  château  en  était  habitable, 
les  portes  et  les  fenêtres  bien  closes  et  en  état  de  garantir  du 
froid  5  le  garde  des  sceaux  i'intenompit  dans  ses  questions}  et 
lui  dit  :  ma  foi,  jeune  homme,  je  crois  que  tu  as  raison,  il  faut 
sceller  sans  voir  ;  et  il  scella. 

Sous  Louis  XVI.  se  montre  encore  le  même  esprit,  h  même 
manière  de  traiter  d'affaires.  M.  de  Vergennes,  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  obtenu  pour  son  cousin,  M.  de  Jaigoé,  l'arche- 
vêché de  Paris  qui  avait  été  refusé  à  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
louse, quoique  éminemment  protégé  par  la  reine.  M.  de  Ver- 
gennes  suivant  son  usage  de  prévenir  M.  de  Maurepas  de  toutes 
ses  démarches,  lui  confia  qu'il  craignait  que  la  reine  fte  loi 
sût  mauvais  gré  de  la  préférence  qu'il  avait  obtenue  pour  son 
cousin,  et  qu'on  ne  lui  imputât  d'avoir  employé  quelque  détour 
pour  écarter  l'archevêque  de  Toulouse;  que  pour  s'excuser  vis-à-rii 
de  la  reine,  et  lui  plaire,  il  avait  imaginé  de  procurer  une  indem- 
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pour  Taltaquer  directement  ;  il  crut  plus  expédient 
de  profiter  de  ses  défauts  pour  le  faire  marcher  lui^ 
même  à  sa  perte. 

nité  brillante  à  son  protégé,  et  de  prendre  cette  indemnité 
dans  son  département  en  faisant  nonamer  cet  archevêque  à 
rambassade  d'Espagne,  que  le  retour  de  M.  Dossun  en  France 
allait  rendre  vacante.  La  cour  d'Espagne,  dit  M.  de  Maurepas, 
est  une  cour  dévote,  vous  y  envoyez  un  prêtre,  cela  est  conve- 
nable. La  grande  intimité  des  cours  de  France  et  d'Espagne 
bannit  entre  elles  presque  toutes  les  dissensions  politiques  ; 
les  principales  affaires  à  traiter  sont  des  relations  de  commerce  5 
Cl  ces  relations  sont  de  nature  à  être  appréciées  par  quelqu'un 
qui  connaît  aussi  bien  que  l'archevêque  de  Toulouse,  ^es  produc- 
tions et  les  besoins  du  Languedoc,  province  voisine  de  l'Espagne  : 
Monsieur,  dit  M.  de  Vergennes,  je  suis  (rês-satisfait  que  vous  pen- 
siez ainsi;  si  vous  n'aviez  pas  approuvé  mon  projet,  je  ne 
Taurais  point  proposé  au  roi.  M.  de  Vergennes  sort  du  cabinet 
fie  M.  de  Maurepas  très-content  de  son  succès.  A  peine 
avait-il  fermé  la  porte  qu'elle  se  rouvre,  et  il  s'entend  appeler 
par  M.  de  Maurepas,  qui  lui  demande  quand  il  compte  donner 
sa  démission  ;  M.  de  Vergennes  étonné  d'une  telle  question, 
n'y  comprend  rien  ;  lui  demande  de  quelle  démission  il  veut 
parler  ?  de  la  démission  de  la  charge  de  secrétaire  d*état  des 
affaires  étrangères,  répond  M.  de  Maurepas.  M.  de  .  Vergennes 
le  crut  fol,  et  lui  dit  qu'il  ne  pensait  nullement  à  renoncer  au 
ministère.  Ah  î  je  l'avais  cru,  dit  M.  de  Maurepas;  comment, 
Yous  voulez  mettre  dans  votre  carrière  l'homme  le  plus  ambi- 
tieux, le  plus  intrigant,  le  plus  protégé  ;  et  vous  croyez  qu'il 
restera  où  vous  le  placez  sans  prétendre  à  la  première  place  ? 
j'ai  cru  que  votre  intention  était  de  la  lui  céder.  Ah  !.  Monsieur, 
dit  M.  de  Vergennes,  si  cela  est  ainsi,  je  me  garderai  bien 
^  faire  nommer  l'archevêque  à  cette  ambassade;  comme  vous 
youdrez,  reprit  M.  de  Maurepas,  cela  dépend  de  vos  intentions. 
pe  ce  moment  il  ne  fut  plus  question  pour  l'irchevêque  de 
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r  M.  de  Sartines.  ministre  de  la  marine,  ayant, 
dans  la  dépense  de  son  département,  considérable- 
mission  diplomatique;  cette  conversation  est  une  scène  co- 
mique et  facétieuse,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  profondément 
politique. 

M.  de  Maurepas  pour  se  rendre  maître  des  affaires,  avait  pris 
un  plan  astucieux  ;  assuré  de  la  confiance  du  roi,  il  lui  avait 
tracé  la  manière  dont  il  devait  se  conduire  vis-à-vis  de  ses  mi- 
nistres ;  qu'il  fallait  que  S.  M.  adoptât  ce  que  chacun  d'eux  lui 
proposait  pour  son  département,  parce  que  nui  ministre  ne  pou- 
vait bien  le  servir,  s'il  était  contrarié  dans  l'exécution  da 
plan  qu'il  avait  adopté;  que  si  S.  M.  ne  voulait  pas  suivre 
son  avis,  le  moyen  de  s'en  dispenser  était  facile  :  c'était  de  le 
renvoyer.  Ainsi  il  a  accoutumé  le  roi  à  déférer  aveuglément 
à  tout  ce  qui  lui  était  proposé,  ù  ne  point  se  déterminer  d'après 
sa  propre  opinion  qui  était  juste,  et  à  soumettre  sa  volonté  à 
l'impression  qui  lui  était  donnée  ;  ce  qui  avait  l'apparence  d'une 
nullité  de  caractère,  qui  n'était  pas  réellement  le  défaut  du  roî. 
Ce  prince  avait  du  courage  et  de  la  fermeté,  et  il  Va  prouvé 
quand  il  a  eu  à  braver  les  dangers,  et  non  à  craindre  de  com- 
mettre des  fautes.  D'autre  part  M.  de  Maurepas  avait  accou- 
tumé les  ministres  à  se  concerter  avec  lui  sur  tout  ce  qui  était 
de  quelque  importance,  et  à  déférer  à  ses  avis;  s'ils  y  contre- 
venaient il  les  desservait  auprès  du  roi,  faisait  contre  leurs  entre- 
prises des  objections  secrètes  auxquelles  ils  n'étaient  point  portés 
de  répondre,  et  qui  faisaient  impression  sur  le  roi  ;  et  il  avait 
d'autant  plus  de  succès  dans  ces  manœuvres,  que  personne 
n'avait  plus  de  talens  pour  critiquer,  déjouer,  ridiculiser  ;  et  ne 
parlait  mieux  la  langue  ministérielle,  par  laquelle  on  séduit  les 
rois.  L'entreprise  qu'il  avait  désapprouvée  excitait-elle  quelques 
contradictions,  ce  qu'il  favorisait  et  qui  devenait  immanqua- 
ble, il  en  prenait  connaissance,  la  tournait  en  tracasserie,  et 
sous  prétexte  de  Tappaiser,  l'envenimait,  et  parvenait  à  perdre 
son  adversaire.     C'est  ainsi  qu'il  a  perdu  M.   Turgot  et  M. 
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trttetit  e^ciêèè  )ies  fonds  qui  lui  étaient  assignés,  M. 
Necker  ^*é  plaignit  de  cet  excédent  de  dépense,  qui 
mettait  un  grand  dérangement  dans  l'ordre  établi 
pour  l'acquit  de  toutes  les  dépenses  ;  il  demanda  le 
renvoi  de  M  de  Sartines  ;  et  M.  de  Maurepas  noa- 
seulemcnt  le  lui  ^àcrîfîa,  mais  pour  éviter  à  l'âvfehir 
les  excédens  de  dépenses  dans  ce  département,  qui 
dans  ce  moment  exigeait  les  fonds  les  plus  considé- 

Necker.  Maître  des  ministres,  par  une  supériorité  décidée  dans  la 
confiance  du  roi,  maître  du  roi  par  la  soumission  de  S.  M.  aux  pro- 
posiiions  des  ministres  que  lui-même  avait  dictées,  il  était,  sans  os- 
tentation, le  véritable  souverain  j  il  aurait  été  à  désirer  que  M.  de 
Maurepas  n'eût  point  été  rais  à  la  tète  des  affaires,  parce  qu'il  a 
donné,  ou  laissé  prendre  aux  finances  une  direction  qui  a  con- 
duit à  la  perte  de  l'état,  et  qu'il  y  a  eu  dans  son  administration 
des  vues  trop  raccordées  avec  le  désir  de  plaire  au  public^  et 
avec  l'indifférence  pour  les  événemens  qui  n'avaient  que  des 
conséquences  qui  ne  devaient  se  faire  sentir  qu'au-delà  de  la 
sphère  de  son  existence  ;  mais  puisqu'il  était  en  place,  il  aurait 
été  à  désirer  qu'il  eût  vécu  plus  long-temps  -,  la  révolution  aurait 
été  au  moins  retardée  j  et  le  roi  en  acquérant  plus  d'expérience 
aurait  sa  s'en  garantir  j  certainement  elle  ne  serait  point 
arrivées  du  vivant  de  M.  de  Maurepas,  car  il  avait  trop  de 
pénétration  pour  ne  pas  apercevoir  les  conséquences  funestes 
et  immédiates,  qu'ont  entraînées  l'administration  vicieuse,  et 
les  fausses  dispositions  qui  ont  eu  lieu  après  sa  mort;  et  il 
avait  trop  de  crédit  sur  l'esprit  du  roi,  et  trop  de  dextérité  à 
le  manier,  pour  ne  pas  s'opposer  avec  succès  aux  pernicieuses 
mesures  qui  ont  éié  adoptées.  Quand  M.  de  Maurepas  mourut, 
l'cvêque  d'A*^**  dit  sur  lui  un  mot  très-juste,  et  qui  se  ressent 
du  genre  d'esprit  de  cet  évêque  ;  c'est  un  de  ces  mots  d'autant 
plus  tin,  qu'il  est  vrai  en   paraissant  faux— Nous  avons  perdw 
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rabfes,  la  guerre  étant  maritime,  il  proposa  à  M. 
Necker  de  jpi^dre  le  ministère  (k  la  marine  à  celui 
des  finances  ;  et  (ui  cita,  pour  exemple,  M.  Coi- 
bert,  qui  avait  réuni  les  deux  ministères  et  y  avait 
en  le  plus  gr^^d  succès  ;  et  î1  ajouta  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  eut  moins  de  capacité  (|iie  M  Colbert  ;  ce 
que  M,  de  .Maurepas  ne  croyaii  miiieiru  nt  ;  et  ce 
que  M.  iNîpc^er  était  trcs-aH'^posé  à  croire.  I/inten- 
tion  secrète  de  M.  (h  \iaurepas  était  de  compro- 
mettre Necker  en  nu-tUuii  a  (k-convcrt  son  ambition 
démesurée,  qui  lui  faisait  prendre  une  place  et  des 
fonctiqns  dont  il  u avait  aucune  notion,  et  de  le 
perdre  par  les  fautes  qu'il  y  ferait. 

La  vanité  de  M.  Necker  fut  d'abord  flattée  de 
gontier  ainsi  son  existence  ministérielle;  et  il  fut  ten- 
té d'accepter  cette  offre  insidieuse  ;  mais  aprè*?  avoir 
réfléchi  que  les  finances,  dont  il  ne  connaissait  qu'im- 
parfaitement les  erremens,  exigeaient  déjà  tous  ses 
eflTortSjCt  que  par  la  diversion  d'attention  qu'entraîne- 
r^it  l'administration  de  la  marine  qui  lui  était  encore 
plus  inconnue,  il  tomberait  inévitablement  dans  dç 
grandes  fautes  qui  lui  feraient  perdre  sa  grande  ré- 
putation, il  renonça  à  cette  place,  et  préféra  de  la 
faire  donner  à  M,  de  Castries  avec  lequel  il  avait 
des  liaisons  intitnes,  et  dont,  par  ce  procédé,  il  s'as- 
surait l'assistance,  avtc  d'autant  dIîîs  de  certititde, 
que  la  loyauté  de  M,  de  Castries  ne  laissait  aucun 
doute  sur  ^a  fidélité  aux  engagemens  que  lui  ferait 
contracter    la   reconnaissance  ;    par   ce   moyen  M. 
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Necker  devait  être  informé  de  tout  ce  qui  se 
passerait  dans  le  conseil^  et  même  pourrait  y  faire 
proposer  ses  idées.  Mais  ce  choix  n'étant  pas 
dans  les  vues  de  M.  de  3Jaurepas;  et  M.  Necker 
ne  pouvant  espérer  de  prévaloir  sur  lui  auprès 
du  roi,  il  prit  une  mesure  détournée  pour  y  par» 
venir 5  et  trouva  le  moyen  de  faire  accepter  ce  choix 
par  le  roi,  en  l'absence  de  M.  de  Mau repas  (a). 
Mais  il  ne  tarda  pas  à  payer  cher  ce  triomphe  ;  et 
î  I  même  fut  l'artisan  de  sa  chute  que  facilita  M.  de 
JVIaurepas  ;  c'est  ce  que  nous  verrons  dans  l'exposé 
de  la  fin  du  premier  ministère  de  M.  Necker,  et  de 

(a)  Un  jour  que  M.  Necker  savait  que  M.  de  Maurepas  avait  la 
goutte,  il  alla  le  trouver  pour  se  rendre  avec  lui  chez  le  roi  à  l'or- 
dinaire 'j  et  quand  M.  de  Maurepas  lui  eut  observé  que  son 
incommodité  l'empêchait  de  sortir,  il  dit  que  cela  étant  ainsi, 
il  remettrait  son  travail  avec  le  roi  à  un  autre  jour.  A  peine 
avait-il  fait  cette  proposition  obligeante,  qu'on  vintj  de  la  part 
du  roi,  dire  que  S.  M.  demandait  M.  Necker  :  le  vieux  mi- 
nistre sentit  dans  le  moment  que  cet  ordre  du  roi  avait  été 
ménage  par  M.  Necker,  et  lui  fit  pressentir  que  s'il  s'avisait 
de  prendre  quelques  mesures  contraires  â  ses  vues,  il  pourrait 
s'en  repentir  j  il  prolongea  la  conversation  et  lut  conta  l'anecdote 
du  garde  des  sceaux,  Chauvelin,  qui  ayant  voulu  se  soustraire 
à  la  suprématie  du  Cardinal  de  Fleuri,  avait  été  disgracié.  L'à- 
propos  était  si  frappant  que  M.  Necker  en  rapportant  cette  con- 
versation, disait  qu'il  rougissait  pour  M.  de  Maurepas  de  la 
grossièreté  de  cette  tournure  j  mais  l'important  était  de  se 
faire  entendre  et  craindre.  ^A.  Necker  ne  tint  compte  de 
l'avertissementj  et  profita  de  son  travail  avec  le  roi  sans  ins- 
pecteur, pour  faire  nommer  M.  de  Castries  au  ministère  d« 
la  manne. 
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Temportement  qui  lui  fît  donner  sa  démission  Plus 
modéré,  plus  prévoyant,  plus  sage,  il  eût  plus 
ménagé  M.  de  Maurepas,  se  fut,  par  lui,  plus 
ancré  dans  la  confiance  du  roi  ;  à  la  mort  de  ce 
ministre  principal,  qui  d'après  son  grand  âge,  ne 
pouvait  être  éloignée,  il  se  serait  trouvé  indépendant; 
et  par  l'habitude  de  ses  relations,  et  la  nécessité  de  ses 
services,  par  l'ascendant  de  son  département,  par  la 
crise  des  affixires,  et  l'anpui  de  l'opinion  publique  qui 
était  en  sa  faveur,  il  serait  devenu  le  maître  du  con- 
seil ;  au  lieu  qu'il  n'a  dû  son  retour  en  place  qu'aux 
fautes  de  ses  successeurs,  et  n'a  acquis  cet  ascendant, 
qu'en  ouvrant  un  abîme  où  s'est  perdu  l'état. 

Dans  son  second  ministère  sa  conduite  n'a  pas  été 
plus  sage.  Quoique  le  roi  n'eut  pas  en  lui  une 
grande  confiance  ;  maître  par  la  défiance  que  ce 
prince  vertueux  avait  de  lui-même,  de  lui  faire 
adopter  toutes  les  décisions  qu'il  lui  proposait,  il 
porta  plus  loin  que  jamais  ses  prétentions  et  sa  jac- 
tance ;  il  prit  toute  contradiction  de  ses  opinions 
pour   une   offense   qui   devait   être  punie  (a).      Il 

fa)  M.  Necker  dans  ses  mémoires  se  fait  un  mérite  de  n'avoir 
pas  demandé  le  renvoi  de  M.  de  Barentin  qui  l'avait  contrarié 
au  conseil  ;  ce  qui  était  de  la  part  de  ce  ^irde  des  scemn  une 
preuve  de  justesie  d'esprit,  et  de  fermeté  de  caractère.  Comment 
M.  Necker  pouvait-il  imaginer  qu'une  contradiction  au  conseil 
qui  est  exigée  par  le  devoir,  pût  être  motif  du  renvoi  d'un 
ministre,  lorsque  ce  ministre  ne  contrarie  point  l'exécution  de 
ce  qui  a  été  déterminé.  1)  •  pins,  si  M.  Necker  ne  demanda 
point  ce  renvoi,  il  força  M.  de  Harenlin  à  donner  sa  démission, 
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se  servit  de  l'ascendant  qu'il  avait  acquis  pour  faire 
au  peuple  des  concessions  qui  lui  assurassent  sa  fa- 
veur ;  et  il  se  servit  de  cette  faveur  pour  forcer  le 
roi  à  l'adoption  de  ce  qu'il  proposait.  Ne  dissimu- 
lant plus  ses  manœuvres,  il  se  plut  aux  marques 
puériles  d'un  triomphe^  dont  l'ostentation  avertissait 
cie  craindre  sa  puissance  populaire  (a). 

Après  avoir  été  expulsé  du  ministère  et  de  la 
France,  pour  avoir,  par  son  refus  de  suivre  le  roi  à 
Tassi  Qillet  nationale,  manifesté  son  dissentiment 
d'une  loi  (.l'ii  ti'était  pas  entièrement  coiitbrme  à 
son  opuiioîi,  devenu  elier  à  l'assemblée  pai"  cette 
contradiction,  et  par  ce  châtiment  ;  prié  par  le  roi 
de  vouloir  bien  reprendre  sa  place  dont  ce  prince 
veieiii  eie  le  dépouiller,  et  redevenu  ministre  du  roi 
malgré  le  roi  ;  rentré  en  France  au  milieu  des  accla- 
inations  de  la  nation,  il  fut  ébloui  de  l'éclat  de  ce 
trioniplie,  et  toruba  dans  des  égaremens  inconceva- 
bles. Far  dts  procédés,  un  ton,  des  manières  inso- 
lites et  irrégulières,  il  indisposa,  il  offensa  les  per- 
sonnes qu'il  devait  le  plus  ménager  et  respecter  (bj. 

parce  qu'il  excita  contre  lui  les  députés  de  l'assemblée  nationale 
sur  lesquels  il  avait  alors  empire. 

(aj  M  Necker  faisait  assiéger  sa  porte  par  une  populace,  qui 
passait  toute  la  jouruée  à  crier  vive  Necker,  et  il  était  bien 
évident  que  ces  ciabaudeurs  étaient  payés. 

(b)  A  son  arrivée  à  Versailles,  il  alla  rendre  ses  devoirs   à   la 

fcioe^    et    sans  lui   en   demander  la  permission,    il   lui  prit  la 

^inain  et  la  baisa  ;  celte  familiarité  inopertinenîe  du  Genevois,  f\t 

leatir  à  cette  princeise,  plus  que  les  infracUoas  de$  droits  du  roi. 
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A  THotel  de  Ville  de  Paris,  il  se  donna  en  specta- 
cle, et  se  montra  au  peuple  qui  l'accueillait  par  de^ç 
cris  de  joie  et  d'admiration  ;  et  pendant  ce  temps 
sa  femme  et  sa  fille  s'inclinaient,  se  prosternaient 
devant  lui,  baisaient  respectueusement  ses  mains,  lui 
rendaient  une  espèce  de  culte  rt'ligieux  ;  el  l'engo^e^ 
ment  du  moment  empêchait  de  sentir  le  ridicule 
d'une  telle  scène  (a). 

M.  Necker  profitant  de  cette  ivresse  du  peuple^ 
proposa  de  révoquer  les  peines  prononcées  contre 
les  réfractaires  asi  nouvel  ordre  de  choses;  et  h 
Commune  de  Paris  accorda  cette  révocation,  cii 
exprimant  qu'elle  ne  s'y  déterminait  que  par  recon^ 

<îue  le  tiône  était  ébranlé.  Quelque  temps  auparavant  on  pf«- 
eédédu  même  genre  avait  ouvert  les  yeux  de  la  maréchale  de 
B.  femme  de  beaucoup  d'esprit,  qui  était  dans  Ip  nombre  def 
partisans  de  Necker.  L'avocat  T.  s'étant  permis  de  pt  ndr» 
du  tabac  dans  sa  tabatière  sans  aucune  politesse  préalable,  elle 
s'aperçut  que  l'égalité  vers  laquelle  on  marchait  pouvait  avoir 
quelques  inconvéniens.  Ce  n'est  pas  î.euleaient  dans  ce  giède, 
ce  n'est  pas  seulement  sur  les  femmes  que  ce  manque  da»# 
les  manières  et  les  formalités  a  fait  une  grande  impression. 
Quelque  temps  3près  que  César  eut  usurpé  la  dictature,  le  sénat 
lui  ayant  envoyé  une  députafion,  et  César  s'étant  abstenu  de 
«e  lever  de  son  siège  en  recevant  les  députés,  les  sénat€uis 
sentirent  leur  dégradation  plus  vivement,  que  lorsque  César 
?vait  contrevenu  aux  lois.  Ce  qui  tici.î  aux  dispositions  polir 
tique*  peut  et ra  interprété,  )a  violation  4es  formes  et  des  lègles 
sociales  est  un  signe  évident  de  manque  d'égard,  et  de  mépris. 

(û)  M.  Necker  dans  le  livre  qu'il  a  composé  sur  son  admi- 
nistraiion  dit,  que  c'est  dan§  ce  jour  que  Je  peuple  Français  a 
He^tf^  un  plusgraiîd  ç.araçt.èrQ, 
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iiaissance  du  procédé  généreux  de  M.  Necker,  qui 
voulait  bien  rentrer  dans  le  ministère.  Cette  dispo- 
sition considérée  en  elle-même,  et  indépendamment 
de  son  motif,  était  juste,  humaine,  vertueuse  ;  mais 
elle  excédait  le  pouvoir  de  la  Commune,  et  était 
une  usurpation  des  droits  de  l'assemblée  nationale, 
qui  annuUa  cette  décision,  et  conçut  la  nécessité  d'ar- 
rêter cette  fougue  populaire  ;  dès-lors  les  principaux 
membres  de  l'assemblée  projetèrent  (pour  adopter 
leur  expression)  de  laisser  s'user  l'orgueilleux  et  am- 
bitieux Genevois  ;  travaillèrent  à  lui  faire  perdre  son 
crédit  et  sa  réputation,  le  tournèrent  en  dérision,  à 
laquelle  il  prêtait  beaucoup;  et  parvinrent  à  le 
rendre  ridicule;  coup  le  plus  dangereux  qu'on  puisse 
porter,  en  France,  à  un  homme  qui  ambitionne  la 
célébrité  ;  et  ayant  perdu  l'appui  de  l'opinion  pu- 
blique, son  seul  soutien,  il  fut  forcé  de  renoncer 
au  ministère,  et  ne  sut  ni  prévenir  ce  honteux 
dénouement,  ni  par  le  courage  de  le  supporter, 
en  prouver  l'injustice. 

Son  plan  (T administration. 

M,  Necker  ainsi  vu  sous  tous' les  aspects  qui 
peuvent  le  faire  connaître  et  apprécier,  venons  à 
l'esquisse  de  son  administration.  Dès  son  début 
dans  cette  carrière,  il  vit  ce  qu'il  était  facile  d'a- 
percevoir, qu'étant  défavorable  comme  étranger, 
n'étant  soiite!iii  jiiir  niiciine  parenté,  ni  par  aucune 
corporation,  placé  dans  le  département  le  moins 
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stable,  et  dans  lequel  il  aurait  à  résister  à  Tavidité 
des  gens  en  crédit,  à  la  i^rodigalité  de  la  cour,  à 
la  facilité  complaisante  du  ministre  principal,  étant 
en  butte  à  la  malveillance  d'une  multitude  d'agens 
du  gouvernement,  étonnés  et  fâchés  de  le  voir 
dans  une  place  éminente,  ordinairement  occupée 
par  des  personnes  d'un  autre  état,  il  ne  pouvait 
se  maintenir  dans  cette  place  que  par  l'affection  du 
peuple;  et  c'est  vers  ce  but  qu'il  s'est  dirigé  dans 
tout  le  cours  de  son  administration  :  en  voici  leg 
principales  dispositions. 

i 

Domaines  roi/aux. 

L'élément  du  fisc,  qui  en  formait  autrefois  presque 
tout  le  produit,  mais  qui  n'en  était  plus  qu'une 
légère  portion,  consistait  dans  les  doînoincs  cor- 
porels de  la  couronne;  un  objet  d'un  produit  plus 
considérable  était  le  domaine  féodal,  et  tout  ce  qui 
est  compris  sous  cette  dénomination.  De  grands  mi- 
nistres avaient  fait  sur  ces  deux  parties  des  règlemens 
célèbres  ;  mais  il  restait  encore  matière  à  une  grande 
rectification,  particulièrement  dans  la  détermination 
des  faits  qui  donnaient  ouverture  à  la  perception 
des  droits,  et  dans  les  exemptions  qui  en  étaient 
concédées.  Nul  de  ces  objets  n'a  attiré  les  regards 
de  M.  Necker,  et  ses  yeux  n'ont  pas  été  plus  ouverts 
sur  les  divers  genres  de  droits  perçus  sur  les  mo- 
numens  des  conventions,  et  sur  les  translations  de 
propriété. 


•  > 
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Impôts. 

Quoique  M.  Necker  se  soit  vanté  d'avoir  mis 
sur  tout  ce  qui  étoit  souniis  à  sa  direction  une 
eiDpreinte  de  moralité^  il  a  laissé  subsister  les  im- 
pôts les  plus  injustes,  les  plus  onéreux,  ceux  même 
qui  sont  vicieux  et  frauduleux  par  leur  nature  ;  telç 
que  la  loterie  qui  pèse  principalement  sur  la  misère 
et  11  stupidité,  et  forme  une  pépinière  de  crises j 
la  suppression  de  cet  impôt  eût  été   honorable  ;  et 

le  rcii]|)laeement  par  une  contribution  plus  honnête 
n'aurait  pas  été  fort  difficile. 

Nous  avons  v  j  dans  l'exposé  du  ministère  de 
l'Abbé  Terrai,  qu'avant  qu'il  fût  en  place,  des 
plans  avaient  été  tracés  de  changement  et  de  rec- 
tification des  droits  sur  le  sel,  et  des  droits  perçus  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  de  diverses  provinces  ;  que 
FAfc»bé  Terrai  en  avait  d'abord  reconnu  la  sagesse 
et  lutilité,  mais  ensuite  y  avait  renoncé  pour  une 
addition  de  droits  plus  lucratifs,  mais  évidiemment 
vexatoires.  Nul  de  ces  projets  émanés  des  admi- 
nistrateurs les  plus  éclairés  n'a  été  mis  à  exécution, 
ta  même  pris  en  considération. 

Impôts  territoriaux. 

Sur  les  impôts  territoriaux, sur  le  perfectionnement 
des  vingtièmes,  sur  la  réforme  de  la  taille,  sur  la 
confection  d'un  cadastre,  même  nullité.  Il  avait 
été  inventé  un  nouveau  et  ingjénieux  système  de 
répartition  de  l'impôt,  sur  les  terres  qui   établissait 
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entre  elles  une  gradation  de  contributions,  propor- 
tionnée à  leur  qualité,  et  plus  forte  que  la  proportion  * 
aritiuntîiqno.  Cette  répartition  introduite  dans  la 
généralité  de  Paris,  y  avait  eu  vin  succès  marqué, 
avait  fa  v-oric^  la  culture  dune  manière  si  sensibfe, 
que  diuis  ccuo  province  l'exploitation  des  mauvaise^ 
terres  n'avait  point  été  abandonnée,  et  mêmd 
ta  assez  grand  nombre  de  terres,  restées  jusqu'alort 
çn  friche, avaient  été  mises  en  valeur;  lé  recouvrement 
des  impôts  avait  été  plus  facile  et  plus  proffijjl;,' 
et  les  contraintes  plus  rares  ;  cependant  M,  Necker 
n'a  donné  aucune  attention  à  un  plan  de  répartition 
d'une  si  grande  importance,  et  qui  avait  de  si  grands 
succès,  soit  qu'il  ae  l'ait  pas  entendu,  ïoit  peut  être 
qu'il  se  soit  défendu  de  donner  suite  à  un  perfectionne- 
ment d'administration  qui,  n'étant  pas  de  son  in- 
vention, aurait  conféré  gloire  à  un  autre  qu'à  lui  (a). 
La  seule  disposition  de  M.  Necker  sur  les  impôts 
territoriaux  qui  mérite  attention,  et  qu'il  a  voulu 
faire  considérer  comme  un  acte  de  bienfaisance  du 
gouvernement,  envers  la  nation,  est  un  règlement 
par  lequel  le  montant  de  la  taille  a  été  fixé  (b)  ;  et  il 
a  été  prescrit  que  les  contributions  additionnelles,  qixî 
jusqu'alors  pourraient  être  établies  sans  formes  légales 


(aj  L'autenr  de  ce  plan  c'e  contrïb.'.tion  était  l'intendant  do' 
Paris,  M. Berihier,  administrateur  très-ijitelligent,  trop  peu  connu.' 
victime  de  son  zcle  dans  les  premiers  momens  de  la  révolution. 

(i)  11  ne  «agit  que  de  la  seconde  ligne  de  la  taille. 
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et  constitutionnelles^  ne  pourraient  plus  l'être  qu'avec 
ces  formes  ;  disposition  juste  en  ce  qu'elle  régulari- 
sait ce  genre   de  contribution,  mais  disposition  de 
peu  d'importance  dans  ses  effets,  parce  que  depuis 
un    assez    long-temps,  il  n'avait   été   fait   que  des 
additions  minutieuses  à  cette  contribution,  reconnue 
comme  étant  d'un  genre  vicieux  et  onéreux.     Mais 
ce  règlement  n'était  pas  seulement  peu  important  et 
peu  utile  ;  il  était  évidemment  injuste  et  vexatoire, 
en  cequ  il  ordonnait  que  les  contributions  temporai- 
res, (  réées  pour  l'utilité  particulière  d'une  province 
ou  iruiie  commune  et  qui  devaient  cesser  avec  le  be- 
soin pour  lequel  elles  étaient  établies,  seraient  perpé- 
tuelles ;   et  qu  après  le  terme  jusqu'auquel  elles  de- 
vaient oin^inairement  subsister,  le  produit  en  serait 
Vil  -i;  au  tî  tjsor  r  vil .  Cet  envahissementet  cette  usur- 
pation dos  contributions  provinciales  ou  communales, 
leur  prorogation,  leur  perpétuité,  n'avaient  pas  même 
Il  II    |)réiexte    plausible  ;    et  cette    disposition    était 
d'autant  plus  mique,  que  ceux  qui  en  étaient  grevés 
avaient  |)lu     cio   droits  à  en  être  affranchis.     Les 
contribuables  qui  avaient   eu  l'énergie  de   se  livrer 
à   quelques   grandes  entreprises,    de   faire   quelque 
ouvrage  utile,  de  réparer  des  désastres,  et  s'étaient 
pour  cet  effet  soumis  à   une  contribution   extraor- 
dinaire, en  étaient  punis  par  la  perpétuité  de  cette 
chnrge  ;     taudis    ci  ic    ir^   provinces,  qui    n'avaient 
point  eu  le  même  courage,  ou  pour  pourvoir  à  leurs 
besoins  actuels  avaient  mis  à  contribution  l'avenûr 
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par  des  emprunts  sans  prendre  aucune  mesure  de 
libération,  échappaient  à  cette  vexation.  Quelle 
leçon  pour  les  peuples  !  ^ 

Régie  des  impôts  et  comptabilité. 

Dans  le  mode  de  perception  des  impôts,  le  temps 
du  payement,  le  genre,  la  sévérité,  la  multipli- 
cité des  contraintes,  nul  changement,  nul  soulage- 
ment pour  les  contribuables  ;  mais  sur  les  avan- 
tages accordés  aux  agens  de  cette  perception,  il  a 
été  fait  une  rectification  notable.  Depuis  long- 
temps il  était  d'usage  d'affermer  les  droits  sur  les 
consommations,  et  autres  droits  que  les  impôts 
personnels  et  territoriaux;  cette  forme  d'admi- 
nistration avait  été  jugée  convenable,  et  même 
iiècesjjaire  pour  exciter  la  vigilance  et  l'industrie 
financière,  et  rendre  le  revenu  de  l'état  indépen- 
dant des  événemens  ;  deux  idées  également  fuisses  ; 
l'activité  des  percepteurs  des  contributions  peut- 
être  électrisée  par  une  régie  intéressée  et  surveil- 
lée; et  la  prétendue  garantie  du  produit  de  ces 
droits  est  si  illusoire,  que  jamais  elle  n'a  été  oné- 
reuse aux  fermiers.  M.  Necker  a  introduit  une 
forme  mieux  entendue,  mieux  combinée.  11  a  laissé 
subsister  le  titre  de  ferme,  dont  quelques  circonsu 
tances  exigeaient  la  conservation  ;  mais  il  a  inséré 
dans  le  bail  de  telles  dispositions,  qu'il  en  a  formé 
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à  |:rès~peu  (le  chdSÔs^tès   une  r^fej   ce  qni  a  fait 
cewer  les  f:;ims  êxbrbiiJliÉ^e  la  finance  (a). 

l\  iiVi  î)cis  uns  uii  ordre  tnoins  louable  dans  la 
comptabilité  ;  des  mesures  sages  ont  été  prises  pour 
en:  pêcher  la  stagnation  des  deniers  dans  les  mains 
des  leoevciirs  ;  et  la  rentrée  des  contributions  dans 
le  tresor-ruyal  a  été  accélérée. 

histitutions  bienfaisantes* 

Il  devait  être  dans  le  plan  de  "^î  Necker  d'at- 
tacher un  grand  éclat  à  son  administration  par  des 

îiistitiitions  de  bienfaisance  ;  mais  sur  cet  article 
il  ne  parart  pas  qu'il  ait  plus  fait  que  ses  prédéces- 
seurs ;  et  même  pendant  son  premier  ministère  les 
cultivateurs,  nui  par  îe  désordre  des  saisons  ont 
soufflrt  des  pertes  considérables,  n'ont  pas  obte- 
nu des  n  ^v^^(  <  d'impôts  aussi  fortes  que  dans  quel- 
ques aunLis  antérieures.  Les  malades  accumulés  » 
dans  les  hôpitaux  y  ont  comme  auparavant  péri  par 
les  jjecours   même  qu'on  leur  accordait  (b).     Les 

Z':>o  .   .  .V  .1 

(a)    Lorsque   le»  produits    ne   montaient   qu*à    une    certaine 

somme,  c'était  un  véritable  bail  ;  mais  cette  s(wr;me  était  à  un 
taux  si  bas  que  toujours  les  produits  la  surpassaient;  pour  l'excé- 
dant, jasqu'à  une  certaine  sorame^  le  roi  partageait  avec  les  fer- 
miers ;  au-dessus  de  cette  somme  les  fermiers  n'avaient  plus 
qu'un  émolument  qui  équivalait  à-peu-près  à  la  rétribution  admise 
dans  une  régie,  et  toujours  le  produit  des  impôts  a  excédé  cft  terme. 
(l)  M.ne  Neclcer  a  fondé  à  Paris,  aux  fr«is  du  gouvernement, 
un  petit  hôpital,  qu'elle  a  dirigé  avec  une  grande  intelligence,  et 
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débiteurs,  réunis  dans  les  prisons  avec  les  crimi. 
nels,  ont  été  infectés  de  la  contagion  du  crime; 
il  n'a  point  été  pris  do  mesures  pour  diminuer  l'ef- 
frayante mortalité  des  enfaus  délaissés  par  leurs 
parens,  et  livrés  à  la  chanté  publique.  Quels 
grands  chemins,  quels  canaux  ont  été  ouverts  î 
quels  ponts  ont  été  construits?  quels  marais  ont 
été  desséchés  ?  quels  monumens  ont  été  élevés  ? 
quelles  manufactures  ont  été  établies  ? 

Il  n'est  pas  possible  non  plus  de  donner  de  grands 
éloges  à    la  suppression  de  la  main-morte  dans  les 
domaines     du    roi  ;     disposition     louable    comme 
exemple,  mais  bien  peu  importante  comme  sacrifice 
généreux  ;  car   la  perte  que  le  fisc  a  feite  par  cette 
suppression   a   été   si  minutieuse,   que  M.  Necker 
n'a  jamais  osé  en  déclarer  le  montant.     Il   ne  fal- 
lait pas  s'arrêter  à  donner  sur  cet  article  un  exem- 
ple ;  il  fallait  ordonner  la  suppression  générale   de 
ce  droit,  sauf  une   indemnité   pécuniaire,    ou    une 
redevance  territoriale  ;  et   l'opinion   publique    était 
si   fortement  prononcée   sur  cet  objet,  qu'elle  aurait 
imposé  silence  à  toute  réclamation,  et  surmonté  tout 
genre  de  résistance,  (a) 


une  grande  économie  î  mais  cet  établissement  était  si  minutieu.^, 
que  l'intention  a  été  louable,  et  le  plan  bon,  sans  que  l'effet 
ait  été   fort  utile,  si  ce  n'est  comme  modèle. 

("a)  Les  difficultés  qui  se  sont  rencontrées  en  Pologne  et  en 
Russie  â  rafFranchissement  des  serfs,  tenaient  à  un  défaut  de 
civilisation  et  de  commerce  qui  n'existait  point  en  France. 
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Si  M.  Necker  en  était  cru,  il  faudrait  que   l'o- 
pinion publique  lui  tînt  compte  même  des  institu- 
tions de  justice  et  de  bienfaisance  qu'il  a  imaginées 
sans  les   mettre  à  exécution.     11  rapporte   une  loi, 
qu'il  avait  préparée,  qui  supprimait  absolument   le 
droit    daubaine,    et  il  voit  ce   projet  comme  un 
grand  acte  de  justice   envers   l'humanité,    et  une 
disposition  politique  avantageuse  pour  la  France  ; 
mais  ce  projet  même    découvre  une  grande  igno- 
rance de  la  nature  et  des  effets  de  ce  droit.     Que 
Vétranger  résident  en   France  y    puisse  hériter  et 
transmettre  sa  succession  à  des  personnes  capables  de 
la  recevoir,  c'est  une  disposition  équitable  et  poli- 
tique ;  mais  que  le  citoyen  d'un  état  où  l'aubame 
est  admise  puisse  hériter  des  biens  situés  en  France 
et  appartenans  à  un  Français  concurremment  avec 
les   parens  Français,  égaux  en   degré   de  parenté, 
c'est  donner  aux   Français  un  désavantage  intolé- 
rable fa). 

Crédit  et  emprunts. 
La  partie  brillante  de   l'administration  de  M.  » 

fa)  Qu'on  suppose  quatre  frères,  Antoine,  Jean,  Pierre, 
Jacques  :  les  deux  premiers  restent  en  France,  les  deux  derniers 
passent  en  Angleterre,  et  y  sont  naturalisés.  Qu'on  suppose  Jean 
mourant  sans  enfans,  ses  biens  situés  en  France,  passeront  à 
Antoine  (Français)  et  à  Pierre  et  à  Jacques  (Anglais)  ;  mais 
que  Jacques  meure  sans  enfans,  Pierre  (Anglais)  hérite  seul  des 
biens  situés  en  Angleterre,  et  cette  injustice  se  perpétue  pour  la 
postérité  des  quatre  frères,  et  a  lieu  par  les  alliances  comme  par 
la  parente. 


Necker  est  le  maniement  du  crédit  public  ;  et  il 
était  naturel  qu'il  eût  des  succès  dans  une  partie  de 
finance  intimement  liée  avec  des  opérations  de 
banque,  dans  lesquelles  il  excellait.  En  effet,  nul 
ministre  en  France  n'a  porté  plus  loin  l'art  d'inspi- 
rer de  la  confiance  aux  capitalistes,  et  n'a  mieux  réussi 
à  obtenir  l'argent  de  l'étranger  ;  (a)  nul  n'a  élevé  les 
emprunts  à  des  sommes  plus  fortes,  ne  les  a,  en 
temps  de  guerre,  constitués  à  un  denier  plus  faible, 
et  n'est  parvenu  à  les  faire  remplir  plus  promptement. 
Presque  tous  les  emprunts  sous  les  précédens  mi- 
nistères ont  perdu,  les  siens  ont  gagné  ;  et  telle  a 
été  son  industrie,  qu'un  emprunt  a  conduit  à  en 
ouvrir  un  autre,  et  à  obtenir  l'argent  à  un  taux  in- 
férieur, (bj 

Cependant,  en  rendant  justice  à  la  grande  habileté 
de  M,  Necker  dans  l'usage  du  crédit  public,  et 
l'extension  qu'il  a  su  lui  donner,  on  doit  obser- 
ver que  ses  emprunts  sont  devenus  plus  onéreux 
que  ne  l'indiquait  le  taux  de  leur  constitution  ; 
parce  que  c'est  alors  que  les  étrangers,  et  surtout  les 
Genevois,  se  sont  livrés  à  des  spéculations  sur  les 

Cq)  Dans  l'emprunt  de  1781,  les  soumissions  de  l'étranger 
ont  été  portées  jusqu'au  tiers  du  total  de  l'emprunt,  sauf  les 
reventes  faites  ensuite  aux  nationaux. 

(h)  A  la  vérité,  le  dernier  emprunt,  ouvert  par  M.  Necker, 
pendant  son  premier  ministère,  a  échoué  ;  mais  ce  n'est  pas 
par  défaut  de  combinaisons,  mais  parce  que  M.  Necker  ayant 
été  déplacé,  il  n*a  pas  été  à  portée  de  le  soutenir,  et  de  1q  faire 
faloir. 
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placemens  en  viager,  et  que  par  des  combinaison» 
licites,  mais  artificieuses,  ils  ont  diminué  les  chances 
de  la  mortalité  et  prolongé  la  durée  des  rentes. 
Mdis  ce  qui  mérite  plus  de  considération,  il  eût 
été  à  désirer  qu'un  homme  à  grandes  vues,  tel  que 
M.  Necker  prétendait  être,  et  tel  qu  il  s'est  montré 
dans  quelques  spéculations,  eût  cherché  la  re- 
fonte et  la  corroborât  ion  du  crédit  dans  des  principes 
de  léf^islation,  en  raccordant  Forpjanisation  de  la 
dette  publique  avec  la  constitution  de  l'état  ;  en  as- 
surant le  payement  des  arrérages  des  nouveaux 
emprunts  par  un  assignat  spécial  ;  en  admettant  ces 
arrérao-es  en  payement  des  impôts,  ou  par  d'autres 
moyens  d'ordre  public  plus  solides,  plus  efficaces, 
plus  stables  que  des  manœuvres  de  banque. 

Ce  qui  doit  encore  surprendre,  et  qu'on  ne  peut 
voir  qu'avec  peine,  est,  qu'un  ministre  qui  a  tant 
vante  la  pureté  de  ses  principes,  ait  plus  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs  fait  usage  d'un  genre  d'em- 
prunt  essentiellement  immoral,  puisqu'en  portant 
les  citoyens  à  des  placemens  d'argent  bornés  au 
terme  de  leur  existence,  il  inspire  l'égoïsme,  et 
détruit  l'esprit  de  famille  et  de  civisme.  Un  tort 
qui  n'est  pas  moins  répréhensible  est,  que  par  jac- 
tance et  pour  séduire  la  nation,  M.  Necker  s'est 
abstenu  de  donner  une  base  à  ses  emprunts,  et 
n'a  point  augmenté  la  recette  en  proportion  de 
l'augmentation  des  charges;  il  y  a  eu  une  année 
où  la  dépense  extraordinaire  a  monté  jusqu'à  cent 
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cinquante  millions,  sans  qu'il  ait  été  créé  un  seul 
impôt.  M.  Necker  annonçait  qu'il  était  pourvu 
au  payement  des  arrérages  des  nouveaux  emprunts, 
par  des  économies  et  des  diminutions  de  dépense  ; 
mais  comme  ces  économies  et  ces  diminutions  de 
dépense  étaient  ou  minutieuses  ou  illusoires,  son 
successeur  a  été  obligé  d'assurer  le  payement  des 
dettes  par  une  création  d'impôts  d'autant  plus  forte, 
qu'elle  avait  été  plus  retardée. 

Moyens  politiques    d'administration   des  Jinances. 
Des  asse?nhlées  provinciales. 

Si  nous  suivons  M.  Necker  dans  les  moyens  po- 
litiques qu'il  a  employés  pour  l'admission  et  le  sou- 
tien de    ses   moyens  de   finance,  nous  trouvons  en- 
core nombre  de  fautes,  et  d'un  genre  plus  grave. 
Son  début  a  été  de  transférer  aux  contribuables  la 
répartition  des   impôts,   dans  les  provinces  où  elle 
avait  lieu,  parles  agens  de  la  couronne  ;  et  d'abord 
il  a    nommé  la  réunion  de  ces  députés  des   contri- 
buables, administrations  provinciales,    et    non   as- 
semblées,   afin  d'écarter   l'idée  d'une   création    de 
corps  politiques,  qui  était  contraire   à  l'intention  et 
aux  erremens   du  gouvernement.     En  ne  considé- 
rant  ces   établissemens  que  comme   administratifs, 
ils  étaient  nuisibles  au  fisc,  en  ce  qu'ils  produisaient 
déchéance  dans  les  revenus   de   l'état;  car  les  con- 
tribuables, fixant  eux-mêmes  le  taux  de  leurs  contri- 
butions, une  indulgence  réciproque  empêchait  que 
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la  contribution,  qui  n'était  pas  solidaire,  fût  portée 
à  sa  véritable  valeur  ;  aussi  est-il  devenu  indispen- 
sable d'admettre  dans  ces  provinces,  comme  dans 
les  pays  d'état,  un  abonnement  de  l'impôt  du 
vingtième  ;  et  sans  cet  abonnement,  cet  impôt  serait 
sans  cesse  déchu,  tandis  que  dans  les  pays  où  sui- 
vaut  son  essence  il  n'était  limité  ni  par  des  abonne- 
mens,  ni  par  des  restrictions  parlementaires,  il  fai- 
sait annuellement  des  progrès  considérables,  en  pro- 
portion des  progrès  de  la  valeur  des  productions 
territoriales  et  industrielles. 

Désavantageuses   pour     le    fisc,    ces  assemblées 
étaient  encore  vicieuses  dans  leur  organisation  ;  car 
s'il  était  sage  et  juste  d'admettre  l'intervention  des 
contribuables  dans   la   répartition  des  impôts  qu'ils 
supportaient,  il  était  expédient  que  ces  fonctions 
tussent  bornées  à  l'inspection,   à    la  révision,  à  la 
censure  de  la  répartition  faite  par  un  expert  dans 
ce  genre,  qui  fût  sans  intérêt  personnel  dans  cette 
opération  ;  et  un  tel  ordre  eût  été  conforme   à  l'or- 
ganisation des  corporations  politiques,  où  l'action 
doit  être  confiée   à    un  seul,  la  révision    à  plu- 
sieurs, fo^ 

(a)  L'objet  ostensible  et  énoncé  de  la  création  des  assemblées 
provinciales,  était  de  remédier  aux  abus  qui  peuvent  se  glisser 
dans  la  répartition  ou  le  recouvrement  des  impôts,  ou  dans 
l'emploi  des  fonds  pour  des  dépenses  locales  3  mais  il  y  a  lieu 
de  croire  que  sur  ces  objets  il  s'en  fallait  beaucoup  que  les 
«rreurs  et  les  abus  fassent  moindres  dans  les  pays  d'état,  où  de^ 


Il  paraît  que  M.  Necker  n  a  point  su,  que  les 
fonctions  conférées  à  ces  administrations  ou  assem- 
blées provinciales,  étaient  à-peu-près  les  mêmes  que 
celles  que  les  états  séditieux  de  1356  avaient  forcé 
le  gouvernement  à  donner  à  des  députés  des  pro- 
vinces qui  avaient  été  nommés  élus,  et  avaient  été 
chargés  de  la  répartition  et  du  recouvrement  des 
impôts  ;  que  les  élus  ayant  favorisé  les  contribua- 
bles, auxquels  ils  devaient  leur  élection,  il  avait  été 
nécessaire  pour  soustraire  les  élus  à  la  dépendance 
des  électeurs,  d'en  remettre  au  roi  la  nomination  : 
que  les  rois,  par  un  autre  abus,  avaient  vendu  leur 
nomination,  et  avaient,  pour  Tinstitution,  exigé 
une  finance  ;  que  ces  élus,  bien  ou  mal  choisis, 
ignorant  les  principes  d'une  juste  répartition  de 
l'impôt,  et  favorisant  les  lieux  ou  les  cantons  où 
ils  avaient  des  propriétés,  il  avait  été  jugé  expédient 
de  ne  leur  laisser  qu'une  voix  consultative,  et  de 
donner  la  voix  décisive  à  un  préposé  (a)  du  gou- 

députés  de  la  province  étaient  chargés  des  fonctions  attribuées 
aux  administrations  provinciales  j  et  dans  les  pays  d'élection  les 
erreurs  et  les  abus  auraient  pu  être  corrigés  bien  plus  efficace- 
ment, si  les  ministres  des  finances  y  avaient  porté  une  inspec-» 
tion  plus  attentive,  et  si  la  plupart  d'entre  eax  n'avaient  pis 
été,  par  leur  ignorance  de  cette  partie  de  finance,  hors  d'c'tat 
d'en  juger  j  incapacité  dont  le  reproche  doit  porter  sur  M. 
Necker  plus  que  sur  tout  autre. 

(a)  Cette  fonction  a  d'abord  été  confiée  à  un  trésorier  de 
France  établi  dans  la  province  ;  puis  à  un  membre  du  conseil 
du  roi,  étranger  à  la  province,  commissaire  du  roi  en  celle 
partie. 
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veruement,  formé  à  radministration,  instruit  des 
principes  qui  doivent  régir  les  contributions,  et 
étranger  au  pays  sur  lequel  était  réparti  l'impôt; 
que  d'après  cet  ordre  d'administration  que  suppri- 
mait M,  Necker  sans  le  connaître,  la  répartition 
des  impôts  avait  été  faite  avec  plus  d'intelligence 
et  moins  de  partialité  que  dans  l'ordre  précédent. 
Il  en  avait  été  comme  des  nominations  aux  béné- 
fices ecclésiastiques,  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  his- 
toriens, ont,  malgré  la  corruption  des  cours,  été 
meilleures  et  plus  justes,  depuis  que  les  rois  s'en 
sont  emparés,  que  lorsqu'elles  étaient  livrées  aux 
suffrages  du  peuple  ou  des  ecclésiastiques. 

On  peut  aussi  présumer  que  M.  Necker  a  ignoré 
que  l'attribution  à  ces  assemblées  de  la  répartition 
des  impôts,  avec  interdiction  de  la  formation  d'un 
vœu  sur  leur  création,  était  une  infraction  essen- 
tielle des  lois  ;  car  toutes  les  provinces  de  France 
avaient  le  droit  de  n'être  soumises  qu'à  des  impôts 
qu'elles  avaient  consentis  ;  jamais  elles  n'avaient  été 
légalement  privées  de  ce  droit  ;  les  provinces  de  l'in- 
térieur n'en  étaient  plus  en  jouissance  depuis  plu- 
sieurs siècles,  parce  que,  depuis  ce  temps,  leurs  ci- 
toyens  n'avaient  point  été  assemblés,  mais  du  mo- 
ment où  ils  l'étaient,  ils  devaient  rentrer  dans  l'ex- 
ercice de  leurs  droits  et  consentir  les  impôts  (a). 

(a)  Suivant  le  droit  originaire  de  la  France,  qui  est  le  droit  de 
tous  les  états,  dont  le  gouvernement  n'est  pas  odespotique,  la 
création  d'un  impôt  doit  être  fondée  sur  un  vœu  national.  Vers 
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Ainsi  M.  Necker  en  faisant  une  concession  d'une 
haute  importance,  et  qui  restreignait  essentiellement 
les  droits  dont  le  roi  était  en  possession,  portait  au 
droit  national  une  atteinte  légale,  que  jamais  n'osa 
se  permettre  le  gouvernement  dans  le  paroxisme  de 
sa  puissance  (aj, 

le  seizième  siècle  des  impôts  ont  été  créés  en  France,  sans  l'ia- 
tcrvention  de  ce  suifrage  ;  mais  par  provision,  eu  égard  à  l'urgence 
descirconstujces  et  sau',  préjudice  du  droit  de  la  nation,  cette 
réserve  a  subsisté  pendant  quelque  temps,  pais  elle  a  été  omise. 
Cependant  jamais  la  couronne  ne  s'est  attribué  expressément 
et  textuellement  le  droit  d'imposer  sans  le  consentement 
national.  Dans  les  provinces  qui  n'avaient  point  d'états,  la 
création  d'une  contribution  n'était  sujette,  qu'à  un  enregis- 
trement dans  les  cours  de  parlement,  que  ces  cours  regardaient 
comme  une  sanction  politique  3  mais  dans  lequel  la  couronne 
ne  voyait  qu'une  notification  nécessaire  pour  l'exécution. 

faj   Une  des  provinces  à  laquelle   fut  accordée  une  assemblée 
provinciale,  la   refusa  parce  qu'elle   n'y   vit   qu'une   dérogation 
à   ses   droits  3  il   était   facile    de  prévoir  qu'un  long-temps  ne  se 
passerait   pas,    sans   que  ces  nouvelles  assemblées  réclamassent 
le  consentement  à  l'impôt,  qui  leur  appartenait  essentieilement  -, 
et  que   d'après  l'évidence  de  ce  droit  il  faudrait  ou   accroître   la 
concession   ou   la   révoquer.     La  nécessité  d'un  changement  et 
d'une  commotion  était  si  évidente  que  plusieurs  de  ces  nouvelles 
assemblées  l'ont  reconnu,  et  ont  déclaré  de  leur  propre  mouve- 
ment, que  si  de  la  concession  qui    leur  était   faite,  il  résuluit 
par  la  suite  quelque  trouble  dans  l'ordre  public,  cette  concession 
devait  être  révoquée.     Tel  était  alors  l'état  de  l'opinion,  et   du 
sentiment    national  3    et  c'était   un   contraste  bien   surprenant 
que  le  dépositaire  de   l'autorité   royale   n'eut  aucune  crainte  du 
sacrifice   qu'il   en    faisait,  tandis  que   les   corps   auxquels  était 
fait  ce  sacrifice  en  prévoyaient  les  conséquences,  et  s'en   mon- 
traient effrayés. 


234 


235 


En  même  temps  que  M.  Necker  enfreignait  le 
droit  public  de  France,  il  portait  atteinte  au  ressort 
secret  de  son  gouvernement.    Dans   tous  les  états, 
indépendamment  des   lois   authentiques   et   solen- 
nelles,   il  est  un  usage  de  la  puissance,  qui    n'est 
point  autorisé    par  les  lois,  et  qui  même  n'est  pas 
exactement  conforme  aux  rigides  principes  de  l'é- 
quité, mais  que  nécessitent  la  faiblesse  et  la  corrup- 
tion humaine,  et  qui  est  indispensable  pour  faciliter 
l'action  du  gouvernement  qui  ne  pourrait  être  arrêtée, 
sans  compromettre  la  stabilité  du  corps  politique,  et 
la  sûreté  de  ses  membres  ;  le  ressort  secret,  alors  em 
ployé  en  France  pour  faire  admettre  les  nouveaux 
impôts,  était  de  les  établir  d'abord  dans  les  province» 
où  les  citoyens   ne  s'assemblaient  pas,  par  des  lois 
qui  n'étaient  sanctionnées  que  par  un  simple  enregis- 
trement dans  les  cours  de  justice,  dont  la  résistance 
était  modérée  et  pouvait   être  surmontée  par  des 
voies  d'autorité  ;  l'impôt  étant  admis  dans  ces  pro- 
vinces, les  pays  d'état  étaient  obligés  de  s'y  sou- 
mettre par  assimilation,  et  par  l'obligation  de  sup- 
porter leur   part   des  charges   publiques,  et  ils  y 
étaient  engagés  par  un  traitement  favorable.     Dès- 
lors  que  cette  manœuvre  ministérielle,  irrégulière, 
injuste,  mais  inévitable  dans  cet  ordre  de  choses, 
aurait  été  supprimée,  il  fallait  s'attendre  que  chaque 
province  remise  en  état  de  prendre  connaissance  de 
sa  situation,  et  de  ses  droits,  exigerait  la  réduction 
de  son  contingent  dans  la  masse  des  impôts,  et  que 


la  répartition  et  le  recouvrement  de  ces  impôts  lui 
étant  livrés,  elle  se  ferait  elle-même  la  justice  qu'elle 
aurait  réclamée  ;  et  encore  dans  la  proportion  des 
charges  de  Tétat  qu'elle  consentirait  à  supporter,  il 
était  fort  à  craindre  que  son  intérêt  ne  falsifiât  son 
opinion  (a).  D'autre  part,  les  pays  d'états  ne  vou- 
draient certainement  pas  renoncer  aux  avantages 
dont  ils  étaient  en  jouissance,  et  éprouver  dans  leurs 
anciens  impôts  une  crue  énorme,  indépendamment 
de  celle  à  laquelle  ils  seraient  assujettis  pour  les  im- 
pôts avenir  ;  ils  réclameraient,  avec  une  force  irré- 
sistible leur  pacte  fédératif  et  la  prérogative  de 
n'être  imposés  que  de  leur  consentement,  et  seraient 
encore  soutenus  dans  cette  réclamation  par  rauio- 

(aj  Indépendamment  de  ces  difficultés  sur  la  proportion  â 
établir  dans  la  repartition  des  impôts  généraux,  pouvait-on 
espérer  que  les  provinces  admises  à  former  un  vœu  décisif  sur 
leurs  contributions  particulières,  se  seraient  soumises  facile- 
ment à  celles  qui  auraient  eu  pour  objet  une  dépense  qui  ne 
leur   eût  pas  été  particulièrement  avantageuse,  et  moins  encore 

quand  cettedépcnseleureutétc  onéreuse  etdésavantageuse,quoique 
utile  au  reste  du  royaume  ;  comme  le  redressement  de  la  direction 
d'un  chemin  ou  une  mesure  qui  eut  transféré  une  branche  de  com- 
merce d'une  province  à  une  autre  î  et  la  difficulté  d'obtenir  le 
consentement]  de  la  province  désavantagée  se  serait  rencontrée 
d'autant  plus  souvent,  que  les  provinces  qui  n'étaient  pai 
pays  d'états,  étant  pour  la  plupart  placées  dans  l'intérieur,  elles 
avaient  des  relations  et  des  points  de  contact  avec  nombre 
d'autres  provinces,  vis-à-vis  desquelles  leurs  intérêts  se  trouvaient 
fréquemment  en  contradiction. 
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rite  du  temps,  qui  semble  justifier  même  Tinjusticie. 
De  plus  les  provinces  frontières  dont  la  plupart 
étaient  imposées  à  un  taux  inférieur  à  celui  des 
provinces  de  l'intérieur,  subiraient-elles  une  grande 
augmentation  d'impôts,  sans  y  opposer  une  grande 
résistance  ?  cette  résistance  fut-elle  surmontée,  com- 
ment  empêcher  que  les  habitans  de  ces  provinces 
passassent  dans  les  états  voisins,  où  l'impôt  est  moin- 
.dre?  Ne  pas  prévoir  ces  conséquences  était  un 
manque  de  vues  inexcusable  ;  s'y  exposer  sans  se 
pourvoir  de  moyens  de  répression,  était  la  plus 
haute  et  la  plus  dangereuse  des  imprudences  (a), 

Coinpte  des  finances. 

L'innovation  dans  l'administration  des  finances 
%i  laquelle  M  Necker  a  attaché  une  plus  grande 
importance,  est  la  publication  annuelle  du  compte 
des  revenus  et  des  dépenses  de  l'état.  Le  compte 
qu'il  en  a  rendu  en  1/81,  a  été  fait  avec  un  grand 
art  ;  il  n'y  avait  point  d'article  important  préci- 
sément faux  ;  et  le  compte  était  attaquable,  plutôt 

(a)  Ces  innovations  en  nécessitaient  une  plus  grande,  le  re- 
tour des  états-généraux  j  et  à  cette  époque  il  n'était  rien  moins 
que  certain  que  plusieurs  provinces  reconnussent  dans  ces  étals, 
îa  puissance  d'abroger  leurs  privilèges  ;  et  de-là  devait  résulter 
une  dissension  funeste,  qui  n'a  été  prévenue  et  surmontée,  que 
par  TeiFervescence  et  les  dispositions  favorables,  doot  s'est 
prévalue  l'assemblée  nationale. 
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parce  qu'il  omettait  que  parce  qu'il  énonçait.  La 
dette  qui  n'était  point  constituée,  et  les  arrérages  dus 
depuis  plusieurs  années  n'entraient  pas  en  ligne 
de  compte,  et  l'évaluation  du  terme  moyeu  des 
dépenses  extraordinaires  était  prodigieusement  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  devait  être;  mais  ces  détauts 
n'ont  point  été  aperçus,  et  le  compte  présentant 
un  excéden  de  revenu  au  lieu  du  déficit  qui  ex- 
istait réellement,  a  donné  à  l'état  un  grand  crédit, 
et  à  l'auteur  une  réputation  qui  a  été  jusqu'au  plus 
grand  enthousiasme. 

Cependant  ce  compte  est  dressé  sur  un  plan  très- 
mesquin  et  j3eu  digne  de  la  majesté  royale.  Un  compte 
rendu  au  nom  d'un  roi  à  une  nation,  n'est  point  de 
la  même  nature  que  ceux  rendus  par  des  banquiers 
À  leurs  commettans  ;  il  faut  dans  un  tel  compte  ex- 
poser les  besoins  de  l'état  qui  ont  nécessité  les  im- 
pôts, l'expulsion  des  ennemis  du  territoire  de  l'état; 
ou  des  conquêtes,  si  ces  conquêtes  sont  nécessaires 
à  la  sûreté  ;  ou  d'autres  grands  objets  de  salut  public 
et  de  prospérité  ;  il  faut  mettre  au  jour  non-seule- 
ment la  masse  totale  du  revenu,  mais  les  diverses 
partitions  de  ce  revenu,  leurs  progrès  ou  leur  dé- 
chéance, et  les  causes  de  l'un  et  de  l'autre.  Voifà 
ce  qui  fait  connoître  à  une  nation,  la  situation  et 
le  mérite  du  gouvernement  ;  et  voilà  ce  qui  a  été 
omis  dans  les  comptes  de  M.  Neeker. 

Quant  à  l'exposé  arithmétique  de  la  recette  et  de 
la  dépense,  il  est  dû  ;  et  c'est  un  acte  de  justice  du 
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gouvcrn^ént  envers  les  sujets  ;  mais  ce  devoir  de 
la  couronne  pouvait  être  mieux  rempli  par  les  états 
remis  à  1 1  cour  de  justice  instituée  pour  connaître 
de  la  comptabilité,  pourvu  que  cette  comptabilité 
fût  rétablie  dans  l'état  dans  lequel  elle  devait  être 
suivant  les  lois  ;  alors  la  vérité  des  faits  par  la 
représentation  et  la  vérification  des  pièces  justifica- 
tives, aurait  eu  bien  une  autre  certitude,  que  des 
assertions  ministérielles  dépouillées  de  preuves,  et 
dont  la  contradiction  loin  d'être  autorisée,  était 
dangereuse  (a) . 

D'ailleurs  dans  l'ordre  des  choses  alors  existent, 
une  balance  avantageuse  dans  le  compte  des  finances 
ne  donnait  aucune  sûreté  pour  les  deniers  em- 
pruntés, d'autant  que  la  dépense  n'étant  ni  fixée,  ni 
réglée,  ni  dépendante  d'un  vœu  national,  ni  con- 
tenue par  aucune  barrière,  la  survenance  de  nou- 
veaux besoins,  ou  d'une  administration  désordonnée, 
changeait  la  situation  des  finances  et  faisait  dis- 
paraître la  sûreté  existante  dans  le  temps  de  Fem- 
prunt  (bj, 

Ca)  En  Angleterre  les  états  de  recette  et  de  dépense  (les 
budgets)  sont  présentés  au  parlement  qui  a  pouvoir  et  moyen 
de  vérification. 

(IJ  Sans  diminuer  le  mérite,  et  même  sans  nier  la  nécessité 
de  l'exhibition  de  l'état  de  la  fortune  publique,  on  peut  ob- 
server que  dans  l'état  des  choses  existant  en  1781,  il  était  uq 
moyen  plus  efficace  d'alimenter  le  crédit  de  l'état,  eu  égard  au 
caractère  de  la  nation  Française,  qui  est  surtout  influencée 
par  le  traitement  du  moment.     Que  le  Français  fat  exactement 
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Au  reste,  quelle  que  soit  sur  ce  point  l'opinion,  étaît- 
il  prudent,  était-il  sensé  d'introduire  cette  publicité 
de  l'administration,  quand  elle  mettait  à  découvert 
des  inégalités  et  des  injustices  entre  diverses  classes 
des  sujets,  et  entre  diverses  provinces;  d'énormes 
dépenses  faites  sans  avantage  réel  ;  le  traitement 
des  officiers  s'élevant  à  une  somme  aussi  forte,  que 
celui  des  soldats,  des  dons  sans  causes,  une  exa- 
gération récente  de  la  masse  des  pensions,  nombre 
d'autres  grands  abus  sans  qu'il  fût  pris  des  mesures 
pour  les  réformer.     Dans  une  telle  situation   l'in- 

payé  à  chaque  échéance,  et  il  aurait  porté  dans  les  emprunts 
publics,  jusqu'à  son  dernier  écu  disponible  ^  c'est  ainsi  qu'on 
jugeait  le  célèbre  M.  Desmarets,  le  ministre  qui  a  réo-i  la 
fortune  publique  dans  le  temps  du  plus  grand  discrédit.  Lorsque 
les  finances  étaient  dans  un  état  florissant,  une  notice  de  leur 
situation  n'était  pas  fort  nécessaire,  d'autant  qu'on  faisait  alors 
peu  d'usage  du  crédit;  et  s'il  était  expédient  d'ouvrir  quelque 
emprunt,  il  était  facilement  rempli.  Mais  s*il  sun'enait  une 
crise,  si  la  dette  arriérée  était  énorme,  si  les  revenus  à  venir 
étaient  consommés  par  anticipation,  il  aurait  été  nécessaire  de 
révéler  ce  dangereux  secret,  dont  la  publicité  aurait  mis  un 
obstacle  au  succès  d'emprunts,  qui  pouvaient  être  alors  instans 
et  indispensables  ;  on  aurait  donc  été  réduit  à  recourir  à  la  dis- 
simulation, et  quel  système  que  celui  qui  oblige  à  dissimuler 
même  sans  être  assuré  de  tromper.  Cependant  lorsqu'il  y  a 
dans  de  telles  circonstances,  exhibition  de  la  fortune  publique. 
Ja  nécessité  de  l'ostentation  de  moyens  qui  ne  sont  pas  réels 
est  si  démontrée,  que  comme  nous  l'avons  observé,  M.  Necker 
lui-même  a  été  obligé  d'y  recourir  en  178i,  quoiqu'alors  les 
finances  fussent  dans  un  état  brillant  en  comparaison  de  celui 
dans  lequel  elles  ont  été  depuis. 
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troduction  de  la  publicité  des  opérations  de  Tadmi- 
nistration  était  un  appel  au  peuple  contre  la  puissance 
royale,  fait  par  Tadministrateur  de  cette  puissance. 

Ce  compte  auquel  M.  Necker  mettait  tant  d'in- 
térêt, et  attribuait  tant  d'importance,  fut  l'objet  de 
plusieurs  critiques  peu  dignes  d'attention.  Il  y  en 
eût  une  qui,  sans  être  fort  supérieure  aux  autres,  eut 
plus   de   cours   dans  le   public   (a).      M.   Necker 

(û)  M.    Necker  ne  put  voir  qu'avec   une  colère,   qui  allait 
jusqu'à  la  fureur,  les  critiques  de  son  compte;  non-seulement 
c'était  une  offense  essentielle  de  son  amour-propre  qui  était   fort 
susceptible  et  très-disposé  à  l'inflammation  5  mais  il  voulut  qu'on 
y  vit  un   crime   d'état,  et  il  observa,  non  sans   quelque  raison, 
que  ce  compte  ayant  servi  à  faire  remplir  l'emprunt  de  soixante 
raillions,  et  ayant  relevé  le  crédit  public,  au  point  que   cet   em- 
prunt gagnait   dix  pour  cent,  en  attaquer  la  vérité,  c'était  faire 
le  même  mal  à  l'état  que  si  Von   mettait  le  feu  à  la  flotte  de 
Brest  i  mais  toutes  les  critiques  qui  parurent  étaient  si  mal  con- 
çues, tellement  portant  sur  des  détails,   et  si  mal  écrites,  qu'elles 
auraient  fait  peu  de  sensation,   si  M.  Necker  ne  leur  eut  donné 
consistance  par  sa  sensibilité.     Celle  qui  lui  fit  le  plus  d'impres- 
•ion,  et  qui  fit  plus  de  bruit  dans  le  public,  fut  le  produit  d'une 
perfidie  si  odieuse  que  l'aventure  mérite  d'ctre  rapportée.    B*^*\ 
qp\  avait  quelques  notions  de   finance,  mais  de  détail   et   bien 
imparfaites,    et    qui    était    dans    U  dépendance  d'un  ennemi 
de    M.    Necker,    avait    fait    une     entreprise    de    commerce, 
pour  laquelle  il  avait  besoin   d'un   privilège,    sans    lequel   son 
entreprise  manquait,  et  il  était  ruiné.     Les   intendans  du  com- 
merce avaient  refusé  le  privilège.     B*^**  trouva  accès  auprès 
de   M.  Necker,    dq  qui    il  obtint  qu'il  l'entendrait  contradic- 
toirement  avec  les  intendans  du  commerce,    forme   bien   peu 
convenable,  mais  dont  M.  Necker  ne  sentait  pas  l'inconvenance. 


voulut  en  faire  punir  l'auteur.      Il  demanda  que  les 
faits  rapportés  dans  soii  iiitinoire,  et  dont   h   vérité 
était  contestée  dans  cette  critique,  fussent  vérifiés 
au  conseil  ;    iiiaib  on  lui   fit  entrevoir    que    cette 
vérification    pouvait  n'être  pas  pour  lui  sans  incon- 
vénient, et  même  sans  danger;   que  dans  cette  dis- 
cûssion  on  n'examinerait  pas  seulement  si  le  compte 
contenait  quelque  erreur,  jnais   si   la   publicité  de 
ce  compte  était  une  détermination  sage,  et  si  elle 
avait  dû  avoir  lien  uvaiit  qu  il  en  eut  été  délibéré  ali 
conseil  ;  que  d'autres  questions  encore  seraient  agitées 
plus  iîii|H)itiiiiteb  querexaorération  légère  de  quelques 
artictes  d<   rtveii  1.  1 11  l'omission  de  quelques  parties 
de     dcpeiibc   riiiinitieuses,    objets     sur    lesquels    ii 


.Apfès  une  discussion  longue  et  vive,  M.  Necker  donna  raison 
^■B****,  qui  dçmanda   que  la   décision  lui   fut  sur  le  champ 
délivrée  j  et  pendant  qu'on  la   rédigeait,  il  faisait   à   M.  Necker 
les  plus  grands  remercîmens,  louait  la  supériorité  de  génie  avec 
laquelle  il  avait  découvert  le  point   de  décision,  protestait   qu'il 
lui  devait  sa   fortune,  &c.  &c.     Ces  remercîmens   furent   inter- 
rompus parce  qu'on  demanda  à  parler  à  M.  Necker  ;  c'était  im 
exempt  de   police   qui  venait  'l'avertir,    que  d'après  les  ordres 
qu'il    avait  donnés,    les  perquisitions    les    plus   exactes  avaient 
été  faites  pour  qu'il  ne  parût  aucun  écrit   contre   le  compte  des 
finances,  et  qu'on   venait  de  découvrir   qu'il  en  existait  ua  à  la 
recherche   duquel  on  avait  mis  les  agens  de  police.     M.  Ne<ker 
recommanda  la   plus  grande   activité,  dit   qu'il    ne   fallait    point 
épargner  l'argent    pour   parvenir  à  saisir   cet  écrit,  et  que   ceux 
qui  y  parviendraient   seraient  bien   récompensés.  En  effet  on  y 
^rvint  )  le  soir  on  lui  apporta  le  manuscrit  j  il  était  de  B****, 
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Tinilpit  prouver  l'exactitude  de  son  eiposé.     Ces 

considérations,  sans  calmer  l'humeur  et  l'indisposi- 
tion de  M.   N"kfr,  rempêclièrent  de  donner  suite 
>v  cette  affaire;  li  tprouva  encore  quelsques  autres 
désagrémens,  (t  v.viii.int  obteHirunc  indemnité  par 
une  concession  q  a  l'honorât  et  prouvât  son  crédit, 
il  demanda  d'être  admis  au  conseil  malgré  sa  qualité 
de  protestant.     N'ayant  pu  l'obtenir,  pour  y  con- 
traindre, il  offrijt  sa  démission,  dans  la  confiance 
qu'elle  serait  refosée  ;  mais  elle  fut  acceptée,  beau- 
coup plus  facilement  qu'il  ne  s'y  attendait  ;  et  sans 
^n'il  obtint  aucune  marque  de  satisfaçtioii  .(je  ses 
servkts  ;  ce  qui  nétait  ni  juste  ni  convenable.     Le 
toi,  jeuoe:  encore,  suivit  trop  lés  impressious  ,^ui  lui 
étaient  données  par  M.  de  Maurepas,  en  qui  il  avait 
principalement  placé  sa  confiance,  et  qui  s'aperce- 
yant  que  M.  Necker  cherchait  à  se  rendi-ë  fudéfert^ 
"dant,  et  que  ses  entreprises  commençaient  à  (ievenir 
dangereuses,  l'avait  fortement  desservi  dans  l'esprit 
de  S.  M. 

LA        ■  '         •  .  •        ' 

Ré^uim  du  premier  ministère  de  M.  Necker. 

Maintenant  si  l'on  analyse  ce  ministère,  tant 
Wté  dans  le  temps,  surtout  par  M.  Necker  lui- 
iême,  quel  résultat  ofifre-t-i}?  H  existait  nombre 
«impôts  d  un  -enre  vicieux  çt  oppressif,  nul  n  a 
été  supprimé  ;  des  .nipot- .i«stes  et  nécessaires,  nul 
tCCm  Ùé&fié.     Sur  la  perception  des  impôts  et 
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les 'ebtltra  unes  qu'elles  entraînent,  nul  adoucissemen*; 
dans  les  dépenses  du  t^ouyemcment,  nulle  réforme 
remarquable  ;  dans,  le*  libéralités  du  prince,  et  le 
luxe  de  sa  cour,  nuIJe  réduction  sensible  ;  nul  ac- 
croissement des  secours  accordés  aux  contribuables 
Victimes  du  dérangement  des  saisons  ;  nulle  fonda- 
tion de   bienfaisance  ;    nul  ouvrage  qui  enrichisse 
Tétat;     nul    monument    qui     Tillustre.     L'aspect 
sous  lequel  ce  ministère  peut  être  vu  avantageuse- 
ment, est  le  crédit  public  ;  il  a  été  manié  avec  une 
grande  habileté  ;  les  emprunts  ont  été  portés  à  une 
plus  grande  somme  que  par  le  passé  ;  l'argent  a  été 
obtenu  à  un  intérêt  moindre;  le  crédit,  par  un  phé- 
nomène de  finance  fort  surprenant,  s'est  accru  par 
Tusage  qui   en  a  été  fait  ;  le  taux  des  fonds  publics 
de  France  est  haussé,  tandis  que  le  taux  des  fonds 
Britanniques  est  baissé  ;   la  guerre  a  été  soutenue 
sans  impôts,  par  un  tour  de  force  ministériel  sans 
exemple  en  France.     Des  éloges  sont  aussi  dus  à  la 
rectification  de  la  régie  des  impôts,  et  de  la  compta- 
bilité ;  mais  ces  derniers  objets  sont  d'un  ordre  se- 
condaire en  administration  ;  et  le  succès  des  em- 
prunts ne  peut  faire  perdre  de  vue  qu'ils  ont  été  d'ua 
genre  immoral,  et  ont  été  dépourvus  de  base,  pour 
satisfaire  la  vanité  de  leur  auteur.     Ouant  aux  ins- 
titutions  politiques   relatives  à   l'administration  de 
k  finance,  celles  supprimées  l'ont  été  sans  les  con- 
naître ;  celles  qui  leur  ont  été  substituées  ont  ^té 
mal  organisées  j  elles  ont  été  telles,  qu'elles  ne  pou-, 
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fdifut  subsister  avfe  celle?  restantes,  et  qu'il  fallait 
les  restreindre  ou  les  t  ti  nili  e  extension  qui  pouvait 
entraîner  la  subversion  de  Fétat,  ainsi  que  Fa  dé- 
montré le  second  ministère  de  M.  Necker. 


;.     jjf 


24b 


M.  DE  GALONNE. 


Tl  était  plus  facile  de  renvoyer  Al.  Necker  que  de 
Je  remplacer  ;  le  plan  de  séduction  qu'il  avait  adopté, 
la  faveur  populaire  qu'il  avait  obtenue,  rendaient  em- 
barrassante et  pénible  la  place  de  son  successeur. 
Depuis  long- temps  M.  de  Calonne  ambitionnait 
cette  place  ;  mais  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
jusqu'à  ce  jour  n'était  pas  de  nature  à  le  faire  voir 
favorablement  par  M.  de  Maurepas  ;  il  imagina  qu'il 
pouvait  lui  donner  une  haute  opinion  de  ses  talens, 
en  se  ménageant  une  occasion  de  traiter  une  affaire 
devant  lui,  et  parvint  à  trouver  cette  occasion  ;  mais 
l'étourderie  qu'il  y  montra  le  décrédita  et  le  perdit 
dans  l'esprit  de  M.  de  Maurepas  (a). 

(a)  M.  de  Calonne,  comme  intendant  de  Flandre,  suivait  au 
conseil  relativement  à  lemploi  des  biens  des  Jésuites,  une  affaire 
qui  éprouvait  des  difficultés;  il  trouva  un  prétexte  pour  engager 
M.  de  Maurepas  à  en  prendre  connaissance.  Le  contradicteur 
de  M.  de  Calonne  dans  cette  affaire  était  M.  de  N***"^,  maître 
des  requctes,  qui  avait  la  direction  de  ce  genre  d'affaires  ; 
komme  de  beaucoup  d'esprit,  ayant  plus  de  capacité,  plus  de 
mesure,  et  plus  de  talens  réels  que  M.  de  Calonne  j  il  était 
nouvellement  au  conseil  où  il  avait  été  appelé  par  son  ami  et 
son  protecteur,  le  garde  des  sceaux  Miroméiiil,  qui  comme  chef 
de  Ja  magistrature  en  partageait  les  sentimens,  et  n'aimait  nuUe- 
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Lorsque  le  garde  des  sceaux,  Miroménil,  vit  la  dis- 
grâce de  M  Necker  déterminée,  il  proposa  pour  le 
remplacer  M.  de  Fleuri,  conseiller  d'état,  à  qui  nous 
avons  déjà  vu  que,  sous  le  règne  précédent,  cette 
place  avait  été  offerte.  M.  de  Fleuri  avait  beau- 
coup d'esprit,  mais  ce  n'était  pas  le  genre  d'esprit 
qui  convient  le  mieux  aux  affaires  ;  il  avait  plus  de 
réputation  que  de  talent  réel  ;  il  mettait  beaucoup  de 
finesse  dans  ses  procédés,  et  ses  ennemis  prétendaient 
que  cette  finesse  allait  au  delà  des  bornes  que  pres- 
crivent la  véracité  et  la  loyauté  ;  ceux  qui  le  ju- 
geaient moins  défavorablement,  trouvaient  qu'il  n'é- 
tait pas  très-fin,  puisqu'il  laissait  voir  qu'il  l'était. 

M.  de  Miroménil  ne  l'aimait   pas,  et  se  méfiait 
de  ses  vues  sur  la  première  place  de  la  magistrature; 
c'était  pour  l'en  écarter,  qu'il  voulait  lui  en  faire 
prendre  une  où  l'on  ne  restait  pas  long-temps  sans 
tomber  dans  la  défaveur.     M.  de  Maurepas  lui  dé- 
ment M.  de  Calonne.     Quand  l'affaire  fut  discutée  en  présence 
de   M.   de  Maurepas,  M.    de   Calonne    prit    d'abord    un   ton 
avantageux,  décisif,  impérieux,  vis-à-vis  M.  de  N****,  qui  le 
laissa  piaffer   pendant  quelque   temps,  puis  établit  que  l'inex- 
actitude  des    faits    que    citait   M.  de   Calonne,    était   prouvée 
par  des  assertions  émanées  de  lui-même  }  que  les  principes  qui! 
voulait  faire  adopter,  étaient  en  contradiction   avec  des  opinions 
que  lui-même  avait  précédemment  soutenues  dans  une  affaire 
du  même  genre,  et  la  démonstration  fut  si  évidente  que  M.  do 
Calonne  fut  obligé  de  se  désister  de  seâ   prétentions.     Tant  que 
M.  de  Maurepas  a  vécu,  M.  de  Calonne  n'a  pu  se  relever  de  cet 
échec. 
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manda  au  nom  du  roi  de  prendre  l'administration  des 
finances  (a),  et  lui  dit  que  S.  M.  lui  en  saurait  gré, 
comme  d'une  marque  de  zèle  et  de  dévouement,  et 
que  l'acceptation  de  cette  place,  loin  de  l'écarter 
d'aucune  autre,  le  conduirait  à  celles  cp'U  pouvait  dé- 
sirer.  M.  de  Fleuri  accepta,  mais,  pour  marquer 
qu'il  ne  prenait  l'administration  des  finances  que 
d'une  manière  précaire,  il  ne  s'établit  point  à  l'hôtel 
du  contrôle,  et  ne  prit  pas  même  le  titre  de  contrô- 
leur-général,  qui,  en  eflfet,  n'était  pas  nécessaire 
pour  administrer  les  finances,  car  cette  administra- 
tion n'était  attribuée  qu'au  titre  de  conseiller  au  con- 
seil royal  des  finances. 

Le  plan  qu'il  adopta,  et  qu'il  suivit,  autant  que  le 
permit  la  nature  des  choses,  fut  de  contrarier  le  sys- 

faj  Nous  avons  vu  que  M.  de  Fleuri  avait  déjà   refusé  cette 
place  lors  de  la  démission  de  M.   Dinvau,  mais  les  motifs  qui 
avaient    déterminé    précédemment    son    refus,    déterminèrent 
alors  son  acceptation  :   à  la  première  époque,  c'était  le   chance- 
lier de   Meaupou   qui  lui  proposait  le  contrôle  général  ;  et  ce 
chancelier  était   mal   avec  le  parlement,  auquel   M.   de  Fleuri 
tenait  essentiellement  par  ses  deux  frères,  l'un  président,  l'autre 
procureur-général  -,  et  en   outre  par  des  relations  particulières  ; 
s'il  eut  accepté  cette  proposition,  il  aurait  été  obligé  de  manquer 
A  ses  engageraens  et  de  compromettre  ses   véritables  intérêts  ; 
alors  au  contraire  le  parlement  désirait  le  renvoi  de  M.  Necker, 
qui  lui  avait   déplu   par   ses  opérations,  singulièrement   par  la 
création  des  administrations  provinciales  3  et  qui   en   outre  était 
suspect  de  sentimens  anti -parlementaires.     Le  parlement  excita 
donc  M.  de  Fleuri  à  prendre  cette  place,  et  lui  promit  pour  ses 
opérations  une  grande  condescendance. 

a  4 
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tème  de  M.  Necker,  et  de  détruire  ou  d'énerver  ses 
établissemens.     îl    n'y  eut  plus  de  création  d'admi- 
nistratioïis  |)rovinciales  ;  celles  établies  restèrent  en 
stagnation  ;  il  détruisit  même  ce  qui  était  évidem- 
ment sage  et»  utile,  et  rétablit  le  doublement  des 
offices  des  receveurs  des  impositions.     Ce  qui  était 
plus  important  et  plus  difficile  était  de  donner  des 
bases  réelles   aux  emprunts  de  M.  Necker  par  une 
augmentation  de   revenu,  sur  laquelle  fut  assis  le 
payement  des  intérêts  de  ces  emprunts  ;  à  cet  effet 
il   porta  its  impôts  déjà  établis  à  un  taux  beaucoup 
plus  haut,  sans  distinction  de  ce  qui  était  déjà  ex- 
cessif, ou  de  ce  qui  pouvait  être  exhaussé;  ft  le 
parlement  qui  s'était  montré  très-difficile  dans  Tad- 
mission   (Fimpôts  beaucoup  moins  onéreux,  ne   le 
fut  point  pour  ceux-ci,  qui  produisirent  un  grand 
accroissement  dans  les  revenus  du  roi,  et  dans  les 
charges  des  peuples.     M.  de  Fleuri  trouva  plus  de 
difficulté  dans  les  barrières  qu'il  voulut  mettre  à  di- 
vers genres  de  dépenses,  et  singulièrement  aux  fonds 
énormes  demandés  par  le  département  de  la  marine; 
il  avait  eu  d'abord  un  soutien  dans  M.  de  Maurepas 
qui  n'avait  pas  beaucoup  d'affection  pour  le  ministre 
de  la  marine,  placé  sans  sa  participation.     M.  de 
Maurepas  étant  mort,   M.  de  Fleuri   imagina  d'é- 
tayer  sa  résistance  aux  demandes  de  fonds,  et  en 
même  temps  de  se  concilier  les  deux  ministres  qui 
avaient  alors  une  part  principale  dans  la  confiance 
du  roi  ;  le  garde  des  sceaux  Miroménil,  et  M.  de 
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Verdîmes,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 
Il  les  associa  à  son  département  pour  la  distribu- 
tion des  fonds  ;  mais  le  iinnîstîx*  de  la  marine,  dont 
il  avait  contrarié  assez  vivement  les  opération^, 
rayant  emporté  sur  lui  et  sur  ce  comité,  et  i  li 
ayant  donné  quelques  désagrémens,  il  quitta,  .ans 
regret,  une  place,  qu'il  n'avait  prise  qu'avec  n  pu- 
gnance. 

M.  de  V'ergennes,  qui  était  alors  intimement  lié 
avec  M.  deMiroménil,  s'en  rapporta  à  lui  pour  la 
proposition  au  roi  d'un  successeur  de  M.  de  Fleuri, 
d'autant  que  M.  de  Miroménil  comme  étant  le  chef 
du  conseil,  était  plus  à  portée  de  connaître  les  sujets 
qui  convenaient  à  cette  place  ;  le  choix  touiba 
sur  M,  d'Ormesson,  neveu  d'une  femme  pour  qui 
M.  de  Miroménil  avait  beaucoup  d'attachement; 
sans  toutefois  que  ce  sentiment  parut  être  autre 
chose  que  le  goût  qu'inspire  à  un  homme  d'esprit 
Jd  société  d'une  femme  aimable.  M.  d'Ormesson 
était  un  conseiller  d'état  connu  avantageusement 
par  un  acte  de  désintéressement  ;  appliqué  à  ses  de- 
voirs, grand  travailleur,  très  studieux,  mais  ayant 
la  tête  étroite;  voyant  les  affaires  sous  de  petits 
rapports;  plus  occupé  des  formes  que  des  principes, 
et  s'étant  livré  aux  discussions  judiciaires,  dont  le 
conseil  était  depuis  quoique  temps  infecté  ;  il  était 
encore  jeune,  et  quand  il  fit  au  roi  ses  rcmercî- 
mens,  il  témoigna  la  défiance  de  lui-même,  que  lui 
inspirait  son  âge  :  le  roi  lui  répondit  :  je  suis  plus 
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j^une  que  vous,  et  j  occupe  une  plus  gremie  place 
mie  celle  que  je  vous  donne.     Ni  Tobservation   de 
?il     dOrmesson,  ni  la  réponse  du  roi  n'étaient  ce 
qu'elles  devaient  être  :  plus  le  roi  était  jeune,  plua 
il  était  à  désirer  que  son  ministre  ne  le  fût  pas  ;  et 
M.  d'Ormesson  pouvait  fonder  la  défiance  de  lui- 
même  sur  d'autres  motifs  que  son  âge  :  en  effet, 
son  incapacité  fut  bientôt  reconnue.     Dans  les  co- 
niités  ministériels,    qui  sont  tenus  avant   que   les 
affaires    soient    portées   au   conseil,    plusieurs   fois 
M.  d'Ormesson  se  trouva  si  embarrassé,  et  s'expli- 
qua si   mal,  qu'on  fut   obligé  de  faire   venir  son 
premier    commis    pour    le  suppléer.     Cependant, 
malgré  la  démonstration    de    son  insuffisance,    il 
resta  en  place  tant  qu'il  fut  soutenu  par  MM.  de 
Miroménil  et  de  Vergennes  ;  mais  ces  deux  minis- 
tres s'étant  brouillés,  il  se  rangea  du   côté  de  M. 
de  Miroménil,  à  qui  il  devait  sa  place,   et  indisposa 
vivement  M.  de  Vergennes  en  le  chicanant   sur  de 
petits  intérêts  personnels,  auxquels  ce  ministre  n'é- 
tait rien  moins  qu'indifférent.     Dès-lors  il  éprouva 
nombre  de  désagrémens,  dont  un  des  plus  marqué* 
fut  que  le  roi  acheta  Rambouillet  sans  l'en    infor- 
mer ;  (a)  cependant,  M.  d'Ormesson,  dans  un  mo- 


(a)  Il  se  plaignit  au  roi  de  n'avc'r  été  instruit  de  cette  acqui- 
sition que  par  le  public }  mais  le  roi  lui  répondit,  qu'il  ne  lui 
en  avait  point  parlé,  parce  que  des  arrangemens  étaient  prit 
pour  payer  cette  acquisition  sans  lui  demander  de  fonds.  Dans 
la  crige  où  étaient  les  finances,  faire  une  acqnisiiion  de  quatorze 
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ment  où  il  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  était  sans 
crédit  et  sans  copsidération,  quitta  les  erremens 
d'une  administration  jusqu'alors  insignifiante,  pour 
se  permettre  deux  coups  de  force,  aussi  imprudens 
qu'injustes.  D'abord,  il  tira  secrètement  de  la 
caisse  d'escompte  six  millions,  qu'il  fit  verser  dans 
le  trésor  royal  ;  mais  à  peine  cette  distraction  des 
fonds  de  cette  caisse  eut-elle  été  faite,  qu'elle  fut 
découverte,  et  le  crédit  de  cet  établissement  fut  es- 
sentiellement compromis.  En  même  temps,  sans 
aucune  juste  raison,  et  même  sans  prétexte  plan, 
sible,  il  cassa  le  bail  des  fermes,  et  fit  ordonner  sa 
conversion  en  régie.  Une  seule  de  ces  dispositi  ns 
aurait  suflS  pour  le  perdre:  M.  de  Vergennes  ne 
les  laissa  pas  échapper,  le  fit  renvoyer,  et  se  donna 
le  plaisir  d  aller  lui  annoncer  son  renvoi. 

Le  successeur  de  M.  d'Ormesson  fut  M.  de  Ga- 
lonné, qui  fut  porté  à  cette  place  par  M.  de  Ver- 
gennes ;rfl;    et  l'indisposition  secrète    de    ]\L   de 

millions,  et  la  faire  sans  en  parler  au  ministre  des  finances 
était  un  défaut  de  confiance  évident  ;  il  fallait  saisir  cette  occa- 
sion de  donner  une  démission  qui  eût  été  honorable.  On  le  fit 
sentira  M.  d'Ormesson  j  il  le  reconnut  3  mais  ayant  informé  du 
parti  qu'il  allait  prendre,  sa  femme,  qui  avait  grande  influence 
sur  ses  déterminations,  elle  pleura,  et  le  fit  renoncer  à  sa  déter- 
mination. Tout  ce  qu'il  y  gagna  fut  de  rester  quelques  jours  de 
plus  en  place,  et  au  lieu  de  se  retirer  avec  dignité,  il  fut  ren- 
voyé honteusement,  d'autant  que  par  les  fautes  les  plus  graves 
il  justifia  et  nécessita  son  renvoi.  ' 

(0)  M.  d'Harvelay,  banquier  de  la  cour,  qui,  comme  dépositaire 
des  fonds  des  affaires  étrangères,  avait  des  relations  avec  M.  de  Ver- 
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Miroménil  contre  M.  de  Calonne  que  M.  de  Ver- 
«rennes  n'ignorait  pas,   fut  un  motif  de  plus  pour 

pnnes,  entreprit  de  profiter  des  fautes  de  M.  d-Ormesson  pour  1« 
faire  renvoyer,  ce  qu'il  savait  être  agréable  à  M.  de  Vergennes  : 
t:  en  roéme  temps,   il  voulait  faire  remplacer  M.  dOrmessor» 
,^   -.j    ,»e    Calonne    qui!  aimait,  moins  cependant  que    ne 
IVimait  Madame  d'Harvelay.    Il  alla  à  Fontainebleau,  où  était 
5,1  c or.r,   et  eut  une  conférence  avec   M.  de  Vergennes,   qui 
se  refusa  d'abord  à  proposer  au  roi  M.  de  Calonne  pour  le  mi- 
nistère des  finances,  parce  que  douze  ou  quinze  jours  aupa- 
ravant le  roi  en  avait  parlé  d'une  manière  plus  que  défavorable  ; 
wats  cet  obstacle  fut  levé  avec  une   grande  adresse.    Ce  fut  le 
comte  D  *  *  *,  ami  de  M.  de  Vergennes,  qui  traça  le  méca- 
nisme   de  cette  intrigue  ;  il  fut  convenu  que  M.    d'Harvelay 
Tetournerait  sur-le-champ  à  Paris,  et  on  lui  dicta  la  lettre  qn',1 
devait  écrire  de  Paris  à  M.  de  Vergennes.     Il  manda,  qu'il  eia.t 
«Brayé  de  l'indisposition  générale  qu'avaient  produite  les  fausses 
opérations  de  M.  d'Ormesson,  que  s'il  restait  en  place  le  crc-dit 
Cl  les  finances  étaient  perdus  ;  qu'il  n'y  avait  point  de  temps 
à  perdre  pour   le  renvoyer  j  qu'il  ne  connaissait   personne  q«i 
put  le  remplacer  que  M.  de  Calonne  ;  qu'il  ne  donnait  cet  avis 
que  par  zèle  pour  le  service  du  roi,  et  le  bien  de  l'état.     Eu 
Bèfne  temps,  il  fut  convenu  que  le  courrier  de  M.  de  Vergenne, 
mi  devait  apporter  cette  lettre,  s'arrangerait  pour  n'arriver  à 
Fontainebleau    qu'à    neuf  heures    du   soir.       A    cette   heure 
le  fci  était  retiré  dans  son    inférieur  et   soupait   avec  la  famille 
royale.     M.  de  Vergennes   profitant  de   celte  circonstance,  fit 
passer  cette  lettre  au  roi,  en  marquant  qu'elle  lui  paraissait  trop 
instante  pour   différer  d'en  donner  connaissance  à  S.   M.     1  " 
lendemain  matin  le  roi  manda  M.  de  Vergennes.  et  lui  demanda 
ce  qu'il  estimait  qu'il  y  avait  à  faire  ;  M.  de  Vergennes  répondit, 
nue  pour  M.  d'Ormesson  il  était  impossible  qu'il  restât  en  place, 
«oeqttantàM.deCalonneil  tte  le  connaissait  pas   particulière- 
ment, mais  qu'il  avait  toujours  eittendu  parler  avantageusement 
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fiiire  adopter  ce  choix.  M.  de  Calonne  désirait 
depuis  louo-tem|H  d,  paraître  sur  le  théâtre  tni.uv 
téneJ,  et  le  moment  où  il  parvint  à  y  monter,  le 
mit  au  comble,!,  la  j,.ic  ;  il  »•,.;«  rrut  qu'une  pers- 
pective de  succès,  de  gloire  et  de  bonheur.  Com  nie 
ce  ministre  a  eu  niie  j-rande  célébrité,  et  une 
grande  part  aux  événemeus  qui  ont  influé  sur  ies 
destinées  de  la  Fmnco  ;  comme  ses  talens  ont  eu 
des  admirateurs  et  des  détracteurs;  comme  ... 
moralité  a  été  jiisîc„ient  censurée,  mais  peut  .■.(re 
excessivement,  H  tst  convenable  d'esquis.,:r  k». 
principaux  trait-;  qui  le  caractérisent. 

yu'on  se  re[>r....nt.'  un  i.omme  grand,  a..,-/ 
bien  luit.  l\ur  kste,  i..  visage  n'étant  pas  sans  aoré- 
ment,  une  il^un:  mobile,  .t  de  moment  en  m^. 
ment  changeunl  «i'cxpression  ;  un  regard  ii..  et  j,rr- 
çant,  mais  marquant  et  inspirant  de  h  ,n,da-,ice  ; 
un  rire  moins  gai  que  malin  ,  t  caustique  :  voilà 
l'extérieur  de  ^I.  -ie  Calonne.' 

l.a  vivacité  d'un  jeune  colonel  ;  l'étourderie  d'ua 
écolier;  IVIéganee  d'un  liomme  à  bonnes  ion, .no 
une  coquetterie  ridicule  dans  tout  autre  qu'une  jolié 
femme;  limportanee  d'un  itomine  en  place:  le 
pédantistnc  de  ia  magistrature;  quelques  gauclieri<-s 
d'un  provincial;  vuiia  les  manières  de  M.  de  (,',i- 
lonne. 

de  se,  talens.  En  conséquence,  M.  d'Ormesson  fut  renvoyé,  ., 
M.  de  Calonne  le  remplaça,  san,  qu'on  put  dire  que  M  d* 
*  ergennes  l'eut  proposé. 
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Les  bons  mots  d'un  homme  d'esprit,  la  finesse 
et  la  }) i)litesse  d'un  courtisan  ;  l'astuce  d'un  intri^ 
gant;  de  la  facilité,  de  la  grâce  dans  Télocution, 
qnelqîiefois  de  la  force  ;  des  phrases  plus  brillantes 
que  solides,  et  peu  de  suite  dans  la  conversation  i 
voilà  le  ton  de  M.  de  Calonne. 

I  lie  i^^raii  le  rapidité  de  conception  ;  une  grande 
fÎDi  >se  dans  la  distinction  des  nuances  ;  mais  inap- 
tit  uk  a  la  méditation;  la  force  de  s'élever  à  de 
graiicks  idées,  sans  toutefois  les  combiner  et  e» 
apprécier  h  résultats  :  voilà  le  genre  et  la  mesure 
de  l'esprit  de  M.  dt:  Calonne. 

Une  âme  sensible  sans  être  tendre,  plus  suscep- 
tible d'émotion  que  de  passion  ;  l'ambition  de< 
grandes  places  pour  être  en  spectacle;  le  projet  de 
î  ri  reprises,  non  dans  la   vue  de  servir  la 


fyr-n  i-\ 


inies  ei 


patrie   et    riuiina 


riilej  mais  d'acquérir  de  la  celé* 

britt:  ;  une  avidité  pour  Farcjent,  qui  n'admettait  pas 
une  très-grande  rigidité  dans  le  choix  des  moyen$ 

d'acqiujnr,  mais  qui  communément  ivavait  d'objet 
que  r«  btcntion  des  jouissances  du  moment  ;  de  la 

protligaiité  sans  irénérosité  ;  la  réunion  de  tous  les 
o;ouib,  r'anioiir  des  leinuies,  de  la  l)onne  elit-re,  du 
jeu,  des  spcctacîes^,  des  fîtes,  de  tout  genre  de 
plaisirs  ;  des  atieetiuii»  \-ive::  ei:  iFune  ibrte  explo- 
sion, mai?  peu  durable?  ;  dn  l'engouement  dans  le$ 
désirs,  <ie  lemportement  dans  la  colère;  peu  de 
constance  dans  Famitié,  moins  encore  dans  la  haine  > 
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des  germes  de.«^rttift  et  de  vices  :  voîlà  les  senti- 
mens  de  M,  de  Talonne. 

A  ces  traits,  qu'on  ajoute  sa  méthode  de  traiter 
les  affirires  ;  assez  de  sagacité  dans  l'invention  des 
moyens,  dextérité,  et  même  ruse,  dans  l'emploi  de 
ces  moyens  ;  mais  précipitation  dans  la  détermina- 
tion, négligence  et  inexactitude  dans  Texécution  ; 
présomption  habituelle  du  succès  ;  une  facilité  d« 
concessions  que  n'avouaient  pas  toujours  la  iniu 
dencenimême  l'équité;  une  insinuation  assez  adroite, 
mais  souvent  un  excès  de  confiance,  qui  ne  paraisi 
sait,  à  tout  homme  sage,  qu'un  artifice,  ou  une  im- 
prudence ;  (aj  un  ton  si  avantageux,  des  promesses 

faj  M.  de  Machaut,  ancien  contrôleur-général  et  garde,  des 
sceaux,  ayant  eu  quelque  demande  à  faire  à  M.  de  Calonme^i^'il 
ne  connaissait  point,  celui-ci  le  reçut  avec  une  cajoierie  incroya- 
ble :  il  lui  dit  d'expliquer  seulement  ce  qu'il  désirait,,  que  la  dé. 
cision  serait  rédigée  d'après  sa  demande,  et  que  tous  ses  suc 
cesseursdans  l'administration  des  finances  ne  deiraient  se  con- 
sidérer que  comme  ses  écoliers.  L'affaire  expédiée,  il  lui 
parla  de  la  situation  des  finances,  dit  qu'elles  étaient  ;dans  un 
état  déplorable,  et  qu'un  honnête  homme  avait  peine  à  se 
charger  de  cette  administration  ;  qu'il  ne  s'y  était  détermine 
que  parce  qu'il  y  avait  été  forcé  par  la  situation  de  ses  affaires 
personnelles  5  que  quand  il  était  arrivé  au  contrôle-général,  il 
devait  deux  cent  vingt  mille  livres  exigibles  j  que  dès  les  pré- 
raiers  momens,  il  avait  donné  connaissance  au  roi  de  sa  situa- 
tion, et  lui  avait  observé,  qu'un  ministre  des  finances  avait 
bien  des  moyens  4  acquitter  une  telle  dette,  sans  que  5.  M.  en 
fût  instruite;  mais  qu'il  préférait  une  voie  plus  franche j  et 
que  le  roi,  sans  lui  répondre^  avait  été  prendre  dans  son  secrétaire 
deg  actions  de  l'entreprise  dûs  eaux,  et  lui  en  avait  donné  pour 
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si  exagérées,  quelles  le  décréditaient,  même  dans 
ses  assertions  fondées,  et  le  rendaient  ridicule,  (a) 
Cette  réunion,  ce  mélange  de  qualités  opposées, 
et  de  procédés  incohérens,  complète  l'exposition  du 
mérite,  des  torts,  des   défauts,  des  talens  de  M.  de 

Calonne. 

Ihiv ait  d'abord  été  procureur- général  au  parle- 
ment de  Flandres,  mais  avait  bientôt  pris  du  dégoût 
pour  im  office  qui   ne  menait  point  à  la  fortune. 

230,000,  et  M.  de  Calonoe  ajouta,  qu'il  avait  trouvé  le  moyen 
de  s'acquitter  et  avait  gardé  ces  actions  des  eaux.  M.  de  Machaut 
en  contant  cette  histoire,  ajoutait  avec  sa  gravité  et  sa  finesse 
ordinaire  .•  je  n'avais  pourtant  rien  fait,  pour  provoquer  une 
confidence  si  extraordinaire.  On  a  prétendu  dans  le  public  que 
ces  a'c^ons  étant,  depuis,  tombées  de  prix,  M.  de  Calonne  avait 
employé  des  fonds  du  trésor-royal  destinés  à  soutenir  le  cours 
des  fonds  publics,  à  relever  celui  de  ces  actions  qui  étaient  une 
propnéié  privée,  et  qu'il  avait  fait  acheter  de  préférence  les 
actions  qn'il  possédait  à  un  taux  supérieur  ù  celui  du  cours 
qu'elles  avaient  alors;  mais  cette  dernière  particuliarité  n'est 
pas  aussi  sûre  que  la  précédente. 

{aj  Depuis  kl  révolution,  dans  une  conférence  avec  l'empe- 
reur Léopold,  il  exposa  les  moyens  d'opérer  une  contre-révolution 
qa  il  prétendait  être  très-tacile.  L'empereur  observa,  qu'indé- 
pendammerit  de  la  révolution,  la  France  était  dans  une  situa- 
tion  embarrassante  par  le  mauvais  état  de  ses  finances.  Ce  neH 
pas  là  une  dtfficuiié^  répondit  Calonne,  je  ne  veux  pas  plus 
desixmoispuunétalhr  /e>  frmnce^.-- M\^  repartit  l'empereur; 
il  est  fâcheux  que  vous  nauez  pas  eu  cette  idée  quand  vous  étiez  en 
place.  Quand  les  Allemands  et  les  princes  Français  entrèrent^  en 
Fraoce,  Calonne  avait  assuré  que  nombre  de  villes  frontières 
allaient  oiivnr  leurs  poîîes,  et  qu'il  y  avait  des  intelligences 
cenaines  ;  ii  rdr  eut  pasune  porte  ouverte,,  Se   kc. 
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Devenu  maître  des  requêtes,  et  placé  dans  la  sphère 
de  rintrigue,  il  avait  cherché  à  entrer  en  scène,  et  à 
jouer  un  rôle  dans  tous  les  événemens  ;  oniis  s*v 
était  porté  avec  une  imprudence  qui,  dès  son  début, 
Favaii  frutemeiii  compromis.  Dans  le  procès  de  M. 
de  I.a  Chalotais,  d'abord  son  confident,  puis  sou 
accusateur  légal,  il  avait  par  cette  honteuse  con- 
tradiction imprimé  à  sa  réputation  une  tache  qui 
ne  s'est  point  effacée.  Dans  ses  intendances  rieu 
n'avait  illustré  ni  même  distingué  son  adiuiinstra- 
tion  ;  ee|)eiidaiit  son  intervention  dans  toutes  les 
aflaires  où  il  avait  des  droits  ou  un  prétexte  pour 
éliulieer  une  opinion  ;  quelques  riiémoires  assez  bii  ri 
rédigés,  une  grande  j  ictance,  des  suffrages  obtenus 
par  de  in'aude^  eoiiipiaisances  pour  quiconque  avait 
accès  auprès  du  tnuie,  ou  du  crédit  à  ia  cour,  lui 
nvaieirt  ae(|ue^  une  réputation  de  talent. 

Lors(|ue  M.  iJe  Calouie,!  parvint  au  ministère  des 
finances,  la  marehe  qu'il  devait  tenir  était  tracée 
par  la  s  1  tuât  10 u  des  affaires  ;  le  bail  des  fermes 
générales  ayant  été  cassé  sans  juste  cause^  et  sans 
Utilité,  la  preiilirre  operatiou  devait  être,  et  fut  eu 
effet,  de  le  reiablir  ;  mais  Femportem'ent  naturel 
de  M.  de  Calonne  ne  lui  permit  pas  de  se  reurenuer 
dans  de  justes  bornes  ;  et  liaus  l'arrêt  du  conseil 
c|udl  fît  reudî'e,  il  fut  dridiifi''  que  cette  cassation 
du  bail  des  ftaanes  avait  été  i'efilri  d'une  îpiorance 
coupable;  nîot  mcToyaliie,  et  id)-iih,i!iieiit  opposé 
au  :ity!e  constant  rlu  conseil,  qui,  lorsqu'une  décision 
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était  rétractée^palliait  la  contradiction, comme  exigée 

pur  la  surveiiatice  de  nouveaux  fait.?,  ou  la  pré- 
pondérance de  quelques  coosidenitioiis,  sur  celles 
qui  avaient  été  du  plausibles  et  Justes  inotits  de 
déiermination,  afin  f]ii11  y  eut  une  apparence  de 
con-éqiîeiice  et  de  jiîbtice,  même  dans  la  eoiura- 
dicuoii,  îci  au  contraire  la  décision  rétractée  était 
fiéine  dans  ic^  leriiK-ô  les  lÀiis  ignominieux  ;  et 
comme  e'et-iit,  ie  roi  dont  la  dcei>iori  émanait  sur 
k  relation  de  soa  îninistre,  le  ru i  se  dénonçait  lui- 
îïiéine    a    sus    j^ojots   cuoime    ignorant   et    comme 

coupable, 

l'resque  toutes  les  opérations  de  finance  pendant 

ce  miiiisrcre  ont  porté  le  même  caraetere,  otirciit  la 
nieme  ineoiist'qnenee.  l'u  t^dit  indique  le  nif)iitaot 
du  dtticit  dc^  rovenus  (lel't'iat  :  un.  autre  edit  Tajinee 
suivante  ihjima.  une  autre  ihutnûi.  Lv  pnyet  oe 
remboursemciit  des  dettes  de  Fétat  est  annoncé,  et 
il  11  y  est  procédé  que  par  des  emprunts  ;  un  em- 
prunt manque  ;  on  y  supplée  par  iiii  autre,  qui 
n  étant  |)as  mieux  combiné  n'a  pas  plus  de  succès  : 
non^souiement  de  nouveaux  eiiqjruuts  sunl  ouvert?, 
mais  il  est  donné  aux  anciens  une  extension  furtive 
f^t  criminelle  ;  extension  qui  déjà  avait  eu  lieu  scms 
ies  prucédens  ministres,  mais  jamais  nVivail  été 
portée  a  un  tel  excès  ;  une  caisse  d'amortissement 
e<  îbndoo,  et  nui  fonds  n'est  fait  pour  les  rem- 
boursemtiis  ;  ces  remboursenrens  sont  désignés 
devoir  cire  inégaux  chaque  année,  et  nulle  cause  de 
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tette  inégalité  nest  éteHîe  r 'te' iteu^ifane  rigide 
^économie  est  :mnoncé  dans  les  lois,  et  aucun  plan 
îi'eii  est  trace,  aucune  dépense  n'est  retranchée  i  au 
contraire,  la  quotité  des  dons  est  augmentée  dans  une 
proportion  prodigieuse  ;  des  acquisitions  sont  faites 
pour  i'etat,  tiuus  lesquelles  Fétat  nu  aucun  uitoret, 
et  qui  forment  pour  les  vendeurs  un  gaiu  inodiirieux  * 
les  échanges  dégénèrent  en  dons,  et  t  n  une  d('^irt> 
dation  énorme  des  domaines  royaux;  et  M.  de 
Calonne  s'intéresse  personnellement  dans  celui  de 
ces  échanges  qui  est  le  plus  évidemment  inutde^  et 
le  plus  scandaleusement  désavantageux. 

Les  droits  du  fisc  les  plus  rigoureux  sont  mis  en 
activité,    et  d'anciennes   propriétés   sont  atta  |uéei 
pour  en  faire  des  concessions  à   do?  persoones  en 
crédit.     Dans  une   de  ces   opérations  fiscales,    où 
nombre   de   propriétaires    rwernim    do   la  Garonne 
devaient  être  dépossédés,   le  parlement  de  Bordeaux 
oppose  la    plij^  grande   résistance;    le    roi    déploie 
toute  sa  puissance  avec  la   plus    eraude  éoorcfie,  et 
ne  peut  se  t'au-e   ohcir  ;   le   parîcnient   en  corp^  est 
mandé,  et  ^'attend  au  traitmioîii,  l.,/  |jias  rigoureux, 
à  l'exiL,  'd  i'errqinsoriiienitor  de  quelques-uns  de  ^ei 
membres,  |)eut-être  à  la  suppression  de  tout  le  corps. 
Quand  le  paiîtruiioit  | ri raît  devant  le  roi,  i!  se  trouve 
qu'on  sest  trornpi:  ^   Ij  roi  révoque  ses  ordres,  et  le 
parlemoîii  ooi  rtjnvoyé  à  ses  fonctions. 

S\igii-.îi  (le  siiuteuir  le  taux  des  eflTets  publics  et 
le  crédit  de  i'etat,  dos  f^)uds  sont  coufiés  à  de»  aïoif 
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ihi  »inwCt<ei  «ëtiarijg^B  aux  affaires  de  fiiuniee  et 

rie  banque,  et  une  grande   partie   de  res   fonds  est 
consommée,  sans  qu'on  en  aperçoive  aiicniî  emploi 

utile;  mais  il  ne  paraît  pa^  que  M.  de  C 'iiloiine   ait 

tiré  de  cette  perte  aucun  avantage  personnel. 

Lors   de   la    présentation   à  renregisiremeîit   du 
parlement   de    Paris,    de   lois  de   finance  fini   aug- 
mentaient les  charges  de  l'état,  le  |îariement  trappe 
et  de  l'exagération   de  la  dette  |)iil)iiqiie3  et  de  la 
déprédation  des    fiiiances^  se  refuse   à    Fenregistre- 
ment.     ^I.   de  Calonne  désirant  effacer  l'aversion 
que  le  parlement  avait  contre  lui  depuis  l'affaire 
de  Bretagne,  demande  une  conférence  avec  les  prin- 
cipaux magistrats  ;  mais  an  lieu  de  se  concilier  les 
esprits,  il  a  uue  scène  violente  avec  le  rapporteur 
des  affaires  de  la  cour,  et  avec  le  premier  président  ; 
#   la  suite  de  cette  querelle  il  leur  donne  tous  les 
desaf^rémeiis  qui  sont  la  suite  du  mécontentement 
du   gouveriieiueiit^  ei  les  attaque  aussi  hostilement 
qu'il  est  possible  d'attaquer  des  magistrats  sans  leur 
fa  in    îeiir  procès  ;    cette    querelle  personnelle   de- 
venue (Fune  grande  importance,   a  dégénéré  en  une 
atîaire  (l\-tiitj   a  conduit  a  iiîie  nuioration    dans   lea 
moyens  de  légaliser  les  opérations  de  finance  (aj. 

(a)  M.  re  Caîonne  qui  ne  savait  point  se  contenir  dans  la 
discussion  des  affaires,  ayant  éprouve  des  contradictions  de  la  part 
de  M***,  conseiller  au  parlement,  et  rapporteur  des  affaires  do 
finance,  lui  parla  avec  une  hauteur  et  une  dureté  auxquelles  celui- 
q  répondit  en  termes  offensans  ;  le  premier  président  intçrvint 


*'^Certaiîi  (re|)ro!iver  désorniai^  de  la  part  des  pnrîe- 
mens  des  contradictions  insurmontables,  il  se  ré- 
solut à  substituer  a  leur  enregistrement  une  appa- 
rence de  vœu  national  ;  et  n'osant  proposer  une  con- 

dans  cette  querelle  et  enchérit  encore  sur  les  propos  du  rapporteur. 
M.  de  Calonne  sortit  de  cette  conférence  furieux,  alla   trouver  le 
garde  des  sceaux,  et   lui   dit  qu'il  était  déterminé  à  demander  au 
roi  justice  de  l'insulte  que  lui  avaient  fait  le  premier  président  et 
le  rapporteur  de  la  cour  ^  mais  que  n'ignorant  pas  son  amitié  pour 
le  premier  président,  il  avait  voulu  la  prévenir,  et  lui  faire  con- 
naître les  justes  motifs  de   plaintes  qu'il  avait  contre  lui.     Le 
garde  des  sceaux  lui  répondit  qu'il  n'était  point  l'ami  du  premier 
président  -,  mais   que   tant   qu'il  resterait   en   place,  le  bien  du 
service  du  roi  exigeait  que  lui,   garde  des   sceaux,    conservât  des 
liaisons  avec  le  chef  du  parlement,  quel  qu'il  fut.    En  conséquence 
M.  de  Calonne  entama  ses  poursuites  j  le  rapporteur  de  la  cour  fut 
destitué  de  cette  fonction  ;  une  permission  qui  avait  été  donnée 
au  premier  président  de  s'abstenir  d'une  audience  qui  étoit  tenue 
de  grand  matin,  fut  révoquée  même  avec  des  formes  et  en  termes 
ti'ès-désagréables  ;  celui-ci,  pour  se  venger,  remplaça  le  rapporteur 
de  la  cour  par  un  autre  conseiller  qui  avait  moins  de  talent  pour 
défendre  les  intérêts  et  les  vues  du  gouvernement,  et  s'abstint 
de  contenir  les  jeunes  conseillers  toujours  disposés  à  la  critique 
du  ministrère.   Un  coup  plus  important  fut  porté  au  premier  pré- 
sident, un  contrat  de  rente,  qu'il  possédait  sur  le  roi,  fut  annulç 
comme  illicite,  attendu  qu'il  n'avait  pas  fourni  les  fonds  de  ce 
contrat  de  rente  j  ce  qui  portait  atteinte  à  sa  réputation,  et  à  ses 
intérêts  pécuniairfs  auxquels  iî  n'était  rien  moins  qu'insensible. 
H  voulut  donner  sa  démission,  le  garde  des  sceaux  l'en  empêcha, 
•n  lui  procurant  quelques  marques  de  satisfaction  du  roi  ;  et  M.^ 
de  Calonne  eut  à  la  tête  du    premier  parlement  du  royaume  un 
ennemi   irréconciliable,   et   qui,  malgré  des  défauts  graves,  avait 
rendu  au  gouvernement  d?  véritables  services^ 
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par  prëventir-»n.  soit  par  |)rcssentiuii-ivt,  avait  la  |)!iis 
grande  répugnance,  il  tit  achntttre  uiif  assenïblec 
de  notables  ;  et,  afin  de  lui  rloniier  v)itis  de  consis- 
taui  e,  il  en  choisit  les  membres  de  manière  que  lô 
ç^ix  était  à  Fabri  de  î  i  censure. 

Pour  autoriser  une  grande  augmentation  de  con- 
tribntmns  et  de  grands ciiaagemeiis,  il  fXposa  a  cette 
asscuibk'e  que  les  revenus  de  Tétat  étaient  insuffisans 
pour  en  acquitter  les  charges  ;  mais  afin  (|iit  !e  dé- 
ficit qu'il  annonçait  comme  énorme,  ne  lui  fût  point 
imputé,  il  assura  qu  il  existait  loîiji-UiTips  avant  son 
administration;  cependant,  en  i;i^i,il  avait  été 
déclaré  au  nom  du  roi  et  avec  sa  sanction,  que  le  re- 
venu excédait  les  charges  et  les  dettes  de  dix  mil- 

lions. 

M.  Necker,  qui  ne  pouvait  supporter  Finactiôn  et 
la  nullité  à  laquelle  il  était  réduit  depuis  sa  retraite 
du  ministère,  vit  avec  une  satisfaction   secrète  la 

contradiction  quéprouvait  rassertioii  qn'u  avait  laite 

au   nom    du   roi,  offrit  d'en  souteiirr    hi   vente,    et 

demanda  à  eomparattre  devant  lt:s  riùtable?  pour  ré- 
futer M.  I»  (  alorine.  Rien  de  si  ridicule  que  ce 
projet  cif  piaidoirie  ministérielle  ;  mais  ce  qui  était 

plus  iiriportaul,  nert  de  plus  scandaleux  qifiine  dis- 
ciissioii  pDiir  savoir  si  !e  roi  avait  avoué  et  autorisé 
une  fliasselé  en  1/81  ou  en  IJSJ. 

Le  roij  pour  faire  cesser  cette  inciét-ente  discussion, 
■ne  voulut  poiiit  qu'elle  fût   portée  plus  loui^  et  dfe- 


à  ce  sujet;  mais  M.  Xecker 
«fîfondaat    bur   la  nécessité  de  défendre  sa  véracité 
et  son   huiHiciîr,   refusa  d'obéir,  fit  paraître  un  mé^i 
moire,  et  fut  ex'ie.     Alors  M.  de  Calonne  débarrassé? 
de  son  adversaire,  suivit  son  plan  vis-à-vis  des  no- 
tables. 

:  Ce  plan  était  de  la  plus  vaste  étendue,  et  formait 
une  reconstitution  presque  totale  des  contributions  ; 
une  dîme  territoriale,  perceptible  en  nature,  était 
substituée  aux  vingtièmes  et  à  la  taille.  La  quotité 
de  cette  draie  était  graduée  suivant  la  nature  dea 
produits  et  la  fécondité  des  terres  ;  nulle  exemption 
en  faveur  des  ecclésiastiques,  ni  des  nobles.  Les 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation  étaient  convertis 
en  droits  de  timbre,  &c.  &c. 

Pour  encacrer  les  notables  à  admettre  de  si  grand* 
changemens,  des  assemblées  provinciales  étaient  éta- 
blies  dans  toutes  les  provinces  où  il  n'y  avait  point 
d'états,  et  la  régie  des  contributions  leur  était  confiée. 
M.  de  Calonne,  étant  intendant,  avait  réclamé  con- 
tre ces  institutions;  mais  pourvu  qu'en  ce  moment 
il  réussit  dans  son  projet,  il  s'embarrassait  peu  qu'on 
pût  lui  reprocher  une  contradiction. 

Les  tioî;il)ie^  adoptèrent  l'établissement  des  as- 
temblées  provinciales,  qui  transmettait  à  la  nation 
l'adiiiinistration  qui  était  reiparavant  entre  les  mains 
du  roi  ;  mais  quant  aux  nouveaux  impôts  ils  décla- 
rèreiit  quèils  ne  pouvaient  être  créés  qu'avec  le  con 
sentement  des  représentans  de  la  nation,  nommés 
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par  elle;  ainsi,  dès  le  premier  moment,  toutk  pro^ 

jet  de  M.  de  Caloiuic  s'écroula  ;  le  roi  perdit  iine* 
partie  de  ses  droits  et  n'obtint  rien  ;  mais  quand 
même  k  }  rojet  du  ministre  aurait  eu  rassentiment 
des  notables,  quand  même  cet  assentiment  aurait 
formé  une  autorisation  suffisante,  la  nouvelle  fi  une 
îi'aiir ;'t  })ii  être  levée  qu'à  main  armée,  et  avec  des 
violences  et  des  combats  faj  ;  et  encore  quand  même 
elle  eût  pu  être  pacifiquement  levée,  elle  n'aurait 
point  rempli  l'objet  de  remplacer  les  impôts  sup- 
primés^ n'aurait  point  donné  un  excédent  de  pro- 
duit, qui  comblât  le  déficit. 

M.  de  Calonne  n'ayant  pu  faire  adopter  aucune 
de  ses  idées,  contredit  par  les  notables  qu'il  avait 
assemblés  et  choisis  ;  abandonné  par  les  ministres, 

fa)  Jamais  le  cultivateur  accoutumé  à  récolter  le  grain  qu*il  j^ 
semé,  ne  l'aurait  laissé  enlever.  S'il  en  abandonne  une  partie  à 
l'église,  ou  à  ses  représentans,  c'est  une  perception  sanctionnée 
par  le  temps,  et  consacrée  par  la  religion,  dans  le-;  temps  où  la 
religion  avait  le  plus  grand  empire  ;  une  foible  add:tion  en  faveur 
du  fisc  aurait  pu  être  tolérée,  mais  une  transmutation  subite  de  la 
niasse  principale  des  contributions  en  une  telle  prestation,  était 
impraticable  ;  et  il  en  aurait  résulté  un  tel  changement  dans  la 
proportion  des  contributions,  que  tel  propriétaire  de  fonds  aurait 
sabi  une  énorme  augmentation,  tandis  que  le  propriétaire  d'un 
autre  g-enre  de  fonds  n'aurait  éprouvé  aucune  augmentation,  et; 
peut  être  aurait  obtenu  diminution  ;  d'ailleurs  1^  graduation  de 
cette  contribution  devant  être  fixée  suivant  la  nature  des  produits, 
et  suivant  la  fécondité  du  solj  cette  fixation  ne  pouvait  être  établie 
que  d'après  des  opérations  longues,  difficiles,  dispendieuses,  e^ 
qui  auraient  rejeté  fort  loin. le  recouvrement. 
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et  se  croyant  secrètement  contrarié  par  quelques  Uns 
d'eux,  attaqua  les  notables  par  quelques  lilxlli  ;, 
qu'il  fit  répandre  dans  le  public,  et  attaqua  auprès 
du  roi  les  ministres  qu'il  estimait  être  ses  contra- 
dicteurs ;  il  voulut  par  la  crainte  qu'il  inspirerait  de 
son  crédit  et  de  sa  puissance,  conquérir  l'assenti- 
ment qu'il  n'avait  pu  obtenir  par  persuasion  ;  dans 
cette  vue  il  entreprit  de  changer  le  ministère  et  de 
le  recomposer  à  son  gré,  mais  il  n'y  réussit  qu'en 
partie,  et  fut  lui-même  renvoyé  ÇaJ. 

Ca)  M.  de  Calonne  avait  dans  le  ministère  deux  adversaîrei. 
I^  garde  des  sceaux  Miroménil,  et  le  Baron  de  Breteuil,  minis- 
tre de  la  maison  du  roi,  ayant  le  département  de  Paris.  M.  de 
Calonne  avait  eu  des  querelles  assez  vives  avec  le  Baron  :  mal- 
traité par  la  reine,  il  avait  imaginé  de  la  desservir  auprès  du  roi  • 
dans  cette  vue  il  avait  ménagé  l'occasion  de  parler  au  roi  d'un 
pamphlet  dans  lequel  la  conduite  de  la  reine  était  attaquée. 
Toutes  les  semaines  le  Baron  de  Breteuil  remettait  au  roi  un 
extrait  de  ces  nouveaux  pamphlets  j  mais  par  égard  pour  la 
reine  il  avait  omis  celui-ci.  Le  roi  ayant  dit  qu'il  n'en  avait 
point  connaissance,  M.  de  Calonne  observa  à  S.  M.  que  si  elle 
l'ignorait,  ce  ne  pouvait  être  que  pnr  une  omission  dans  le 
compte  qui  lui  était  rendu  ;  et  que  S.  M.  pouvait  s'en  assurer 
en  écrivant  à  M.  le  Noir,  lieutenant  de  police,  de  le  lui  envoyer. 
Cette  tournure  conduisait  à  faire  renvoyer  le  Baron  de  Breteuil 
et  mettre  :\  sa  place  M.  le  Noir,  ami  intime  de  M.  de  Calonne; 
mais  le  projet  fut  découvert.  La  lettre  du  roi  fut  portée  à  M. 
le  Noir  dans  le  temps  qu'il  travaillait  avec  le  Baron  de  Breteuil  - 
le  lieutenant  de  police  ne  devant  point  avoir  de  relation  directe 
avec  le  roi,  mais  seulement  par  la  médiation  du  ministre  du 
département,  le  Baron  fiu  surpris  et  offensé,  arracha  la  lettre* 
fle^  mains  de  M.  le  Noir,  la  lut,  la  dénonça   h  la  reine,  lui  cîi 
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A  tra?ers  la  f'  ''ule  de  fausses  op^tfèîîs  erttttiéttW' 
«ministre,  il  en   est   une  qui   mérite  éloge;    les 

fit  sentir  îa  conséquence  ;  et  M.  le  Noir  fut  renvoyé  de  la 
pîace  de  lieutenant  de  police.  D'après  cette  altercation  M.  de 
Calonne  ménagea  si  peu  le  Baron,  que  lors  de  la  convocation 
ces  notables,  il  ne  lui  donna  aucune  notion  des  affaires  qui 
seraient  traitées  dans  leur  assemblée  5  et  quand  l'archevêque 
âe  Narbonne,  un  des  premiers  notables  arriva  du  Languedoc, 
ayant  demandé  au  Baron  de  quoi  il  allait  être  question,  le 
tnmtstre  lui  répondit  qu'il  l'ignorait  :  me  croyez-vous,^  répondit 
Farchevêque,  arrivé  par  le  coche,  pour  me  parler  ainsi  ?  Je 
tonpis,  reprit  le  Baron,  que  mon  isnorance  vous  surprenne, 
mais  elle  n'en  est  pas  moins  réelle. 

M.  de   Calonne  se  défiait  du  garde  des  sceaux,  qui,  d'après 
îé«  ménagemens  qull  avait  pour   la   magistrature,  était  prévenu, 
Bon  sans  quelque  fondement,  de  partager  les  sentimens  de  ce  corps 
^i  était   très-contraire  à    M.    de  Calonne,    il    fat  confirmé 
dans  cette  croyance  par  un  incident  qui  y  donna  grande   vrai- 
semblance.    Lorsqu'il  avait  déclaré  aux  notables  que  le  déficit 
dans  ks  finances  était  fort  antérieur   à  son   ministère,  et   que 
M.  Necker  l'avait  créé,  M.  de  Fleuri,  successeur  de  M.  Necker 
et  pri^décesseur  de  M.  de  Calonne,  avait  dit  publiquement,^qne 
c^crait    rvf     Xecker   qui   disait  vrai.     M.   de  Calonne  en  étant 
instruit,  lui  avait  écrit  pour  savoir  par  lui-même  s'il  avait  tenu 
le  propos  qu'on  lui  attribuait.     M.  de  Fleuri  lui  répondit  que  ce 
propos  était  très-vrai.  et  qu'il   l'avait   tenu  parce  qu'il   avait  du 
tait  une  connaissance  personnelle  et  certaine.      Quelques  jourk 
après,  le  roi  dit  à  M.  de  Calonne  que   M.   de  Fleuri  prétendait 
que  le  déficit  dans  le^  finances  était   récent.     U.  de  Calonne 
répondit,  qu'il  avait   entendu  parler   de   ce  propos,  et  qn'il  avait 
écrit  à  ce  ftujet   à  M   d.  Fleuri  pour  avoir   une   explication^ 
mais  qu'il  n'avait  po'nt  r-ça  de  réponse  ;  vous  devez  ravoir  reçus, 
dit  le   roi.     M.  de  Calonne  pris  en  mensonge  s'esquiva  en  disant 
qu  il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  lire  ses  dernières  lettrei. 


monnoîes  d'or  étaient  extraites  de  France,  parce  qua 
la  proportion  entre  For  et  l'argent  était  plus  forte 

mais  que  si  S.  M.  le  permettait  il  allait  dans  le  moment  le» 
ouvrir  et  reviendrait  lui  en  rendre  compte  ;  le  roi  lui  dit  d'y 
aller  j  et  il  revint  avec  des  explications  sur  cette  lettre  reçu* 
et  connue  depuis  plusieurs  jours.  Le  roi  lui  dit  qu'il  en  avait 
un  double,  que  le  garde  des  sceaux  lui  avait  envoyé  5  alors 
M.  de  Calonne  ne  douta  point,  que  le  garde  des  sceaux  ne 
voulut  le  desservir,  et  dit  au  roi  qu'il  n'était  pas  surprenant  que 
les  notables  se  refusassent  à  tout  ce  qu'il  proposait,  parce  qu'ils 
étaient  soutenus  secrètement  par  un  parti  dans  le  ministère  ; 
qu'il  fallait  que  S.  M.  se  déterminât  i  renvoyer  le  garde  dea. 
sceaux,  ou  lui  ;  qu'il  offrait  très-volontiers  de  se  retirer  étant 
dégoûté  par  toutes  les  contiaJictions  qu'il  éprouvait,  et  qu'il  ne 
tenait  au  ministère  que  par  le  désir  de  mettre  à  fin  la  grande 
entreprise  qu'il  avait  entamée  pour  la  rcitauration  des  finances. 
X«e  roi  consentit  au  renvoi  du  garde  des  sceaux,  qivi  pourtant 
n'avait  point  eu  vis-ù-vis  de  M.  de  Calonne  les  torts  que  celui-ci 
supposait,  et  qui  étaient  assez  vraisemblables.  M.  de  Fleuri  se 
doutant  que  M.  de  Calonne  s'abstiendrait  de  donner  au  roi  con- 
naissance de  sa  réponse,  en  avait  fait  passer  un  double  au  garde  des 
sceaux, avec  demande  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  Le  garde 
des  sceaux,  quidans  ce  moment  était  enfermé  avec  sa  fille  Mme.  de 
BeruUe  qui  se  mourait,  n'avait  pu  se  dispenser  d'envoyer  ce  dou- 
ble au  roi.  Le  Comte  de  Montmorin  fut  chargé  d'aller  demander 
au  garde  des  sceaux,  sa  démission.  En  entrant  chez  lui,  il 
apprit  de  ses  gens  que  sa  fille  venait  d'expirer,  et  sentant  qu'il  y 
aurait  de  la  dureté  à  demander  dans  ce  moment  cette  démission  ; 
il.  remontait  dans  sa  voiture  lorsque  le  garde  des  sceaux  l'aper- 
çut par  sa  fenêtre  et  le  pria  de  monter  chez  lui,  et  même  y 
insista.  Alors  M.  de  Montmorin  s'acquitta  de  sa  triste  commission  ; 
le  garde  des  sceaux  reijut  le  coup  avec  courage,  et  même  y  mit 
un  procédé  irès-noble  et  affectueux  -,  il  dit  à  M.  de  Montmorin 
^u'il  pouvait  mettre  le   roi  dans  l'embarras,  parce  que  conim«. 
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en  France,  que  dans  la  plupart  des  autres  états  Eu- 
ropéens ;  la  refonte  et  l'exhaussement  du  taux  des 
monnoies  d*or  a  empêché  cette  exportation  (aj. 

11  s'en  faut  beaucoup  que  M.  de  Calonne  ait  aussi 
bien  servi  le  commerce  de  France  dans  d'autres  inté- 
rêts; le  traité  de  1787  q^î  a  réglé  les  relations  Fran- 

survîvancier  du  cliancelier  suivant  ses  provisions,  en  cette  qualité 
n  n'était  pas  destituable,  mais  qu  il  n'était  touché  que  du  malheur 
d'avoir  déplu  au  roi  -,  et  il  donna  sa  démission  de  l'un  et  l'autre 
office.  M,  de  Calonne  fit  nommer  garde  des  sceaux  M.  le  pré- 
sident de  Lamoignon,  avec  lequel  il  avait  des  relations  secrètes,  et 
qui  était  au  parlement  le  chef  do  parti  oppose  à  M.  d'Aligre, 
ennemi  de  M.  de  Calonne. 

Non  content  de  ce  succès,  M.  de  Calonne  voulut  encore  faire 
renvoyer  le  Baron  de  Breteuil  ;  mais  le  roi  qui  savait  que  la  reine 
rhonorait  de  ses  bontés,  voulut  lui  en  parler  auparavant;  et  la 
reine  irritée,  représenta  au  roi,  qu'il  ne  devait  pas  sacrifier  ses 
bons  serviteurs  à  un  homme  tel  que  M.  de  Calonne,  qui  l'avait 
embarqué  dans  une  entreprise,  que  tous  les  hommes  éclairés  dé- 
claraient inexécutable,  et  qu'il  fallait  que  S.  M.  se  défit  d'un 
ministre  insensé  et  haï.  En  effet,  M.  de  Calonne  fut  renvoyé, 
dans  îe  moment  même,  oh  il  venait  de  faire  destituer  le  garde  des 
sceaux,  et  de  lui  faire  donner  un  successeur. 

Ca)  Il  paraît  que  ce  plan  de  refonte  a  été  conçu  par  M.  Clavier© 
Genevoii  ;  mais  quelqu'en  ait  été  l'auteur,  comme  cette  refonte 
a  été  faite  par  M.  de  Calonne  et  qu'elle  a  été  utile,  la  nation  doit 
lui  en  avoir  obligation.  On  prétend  que  la  proportion  entre  les 
deux  métaux  aurait  pu  être  mieux  appréciée  ;  mais  c'est  une 
question  problématique  dans  la  discussion  de  laquelle  il  est  ici 
inutile  d'entrer.  Il  y  a  eu  des  plaintes  sur  des  gains  illicites  faits 
dans  cette  refonte  j  mais  si  ces  plaintes  sont  fondées,  on  ne  peut 
reprocher  à  M.  de  Calonne,  que  de  n'avoir  pas  empêché  ces  pré- 
varications, mais  non  d'y  avoir  participé. 
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çaises  et  Britanniques  a  été  funeste  à  l'indaslrie 
Française.  A  peine  a-t-il  été  conclu,  que  riiiiijorta^ 
tion  d'Angleterre  en  France  s'est  fort  élevée  au- 
. dessus  de  rexportaiion  de  France  en  Angleterre. 
Plusieurs  villes  de  fabrique  ont  éprouvé  une  grande 
déchéance  ;  nombre  de  manufactures  sont  tombées  ; 
les  droits  établis  par  ce  traité  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  rovauine  étaient  si  mal  ronibinés,  que  dans  plu- 
sieurs genres  de  marchandises,  les  Anglais  tiraient 
de  France  les  matières  premières,  les  renvoyaient 
fabriquées,  et  après  avoir  acquitté  les  droits  d'expor- 
tation et  d'importation,  vendaient  à  si  bas  prix,  que 
les  fabriques  Françaises  ne  pouvaient  soutenir  la 
concurrence.  Que  \î  cît  Calonne  n'ait  pas  eu  les 
connaissances  nécessaires  sur  cet  objet,  ou  que  ses 
autres  affiiires,  ou  peu t-êtrd  se?  plaisirs  l'aycnt  empê- 
ché de  donner  à  cette  importante  convention  l'atten- 
tion qu'elle  exigeait,  Fiioiiime  qui,  par  la  place  qu'il 
remplissait,  était  constitué  le  défenseur  de  la  main 
d'œuvre  et  de  l'industrie  Française,  est  inexcusable 
de  n'avoir  pas  rempli  ce  devoir. 

Ce.  n'est  point  encore  un  tort  léger,  que  l'exten- 
sion que  M.  de  Calonne  a  donnée  à  la  ville  de  Paris  ; 
entreprise.s^tns  utilité,  contraire  à  tous  les  principes 
d'un  sage  gouvernement  ;  subversive  d'une  multi- 
tude de  règle  m  eus  émanés  des  rois  les  plus  sages  ; 
désavantageuse  pour  le  fisc  par  la  fraude;  qu'elle  oc- 
casionne, et  les  frais  d'une  garde  plus  étendue^  exé- 
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entée  avec  une  dépense  énorme  et  une  Inconvenance 

révoltantes  (a). 

Ou  ne  peut  voir,  qu'avec  regret,  qne  M.  de 
Calonne  doué  de  beaucoup  desprit  naturel,  et  d'une 

IK  nttration  qui  atteignait  tout  ce  qui  peut  être 
compris  sans  méditation,  soit  tombé  dans  tant  de 
failles  i±  d'inconséquences,  que  son  ministère  n'offre 

(a)  La  grandeur  énorme  des  villes  a  souvent  été  Torigine  de  Iz 
chute  des  empires,  et  c'est  le  m  )tif  pour  lequel  même  avant  que 
ïa  branche  de  Bourbon  fut  montée  sur  le  trône,  on  annonçait  déjà 
que  la  tête  commençait  i  devenir  trop  grosse  pour  le  corps;  c'est 
le  motif  pour  lequel  Louis  quatorze  a  plusieurs  fois  défendu  de 
reculer  les  limites  de  Paris.  Quoique  capitale  d'un  grand  état, 
cette  ville  ne  devait  point  être  aussi  peuplée  que  des  capitale» 
d'états  moindres,  parce  qu  elle  n'était  ni  le  séjour  habituel  du  roi, 
ni  le  lieu  d'assemblée  d'un  corps  national,  ni  une  ville  de  fabrique, 
ni  une  ville  de  commerce,  ni  un  port  de  mer,  et  tovites  lés  villes 
a'nne  grandeur  désordonnée  sont  des  vampires  qui  attirent  et 
abforbent  la  population  des  campagnes,  amolliiisent  et  corrom- 
pent les  mœurs.  M.  de  Calonne  n'a  point  pesé  toutes  ces  hautes 
considérations,  et  paraît  avoir  été  séduit  par  la  gloriole  qu'on  pût 
d  re  que  ragrandissement  de  la  capitale  de  la  France  datait  de 
SI  ministère.  La  circonvallation  a  été  beaucoup  trop  étendue, 
à  coûé  beaucoup  trop,  a  été  trop  somptueuse  j  les  bureaux  où 
g'acquittent  les  droits  d'entrée,  ont  été  érigés  en  châteaux,  ont  été 
décorés  de  colonnes,  ornemens  ridicules,  et  d'autant  plus  dépla- 
ces  qu'ils  offusquaient  l'intérieur  des  bàtimens,  et  laissaient  à 
peine  pénétrer  la  lumière  nécessaire  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  ;  au-dessus  de  ces  bureaux  magnifiques  placés  à  l'entrée 
de  la  capitale,  étaient  les  armes  des  fermiers-généraux,  form« 
d'usage  dans  les  terres  pour  faire  connaître  le  seigneur  du 
lieu,  &c.  &c. 
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ww?ttn  établissement  utile,  et  ait  ^té  amsit  ffin^éle 

pour  l'état,  ITaprès  ce  que  nous  venons  d'exposer,  ce 
ministre  ne  peut  être  disculpé  d'avoir  compromis 
le  roi  par  de  fausses  assertions  faites  au  nom  de  S,  ^î, 
et  coatradictolres  d'autres  assertions  précédemment 
fuites    au     même    nom;    d'avoir     lésé     les    droits 
de  la  couronne  par  la  création  de  nouvelles  assem- 
blées provinciales,  avec  concession  de  la  répartition 
des  impôts,  dont  la  couronne  était  en  possession  ; 
d'avoir  altéré  la  constitution  de  Tétat,  en  privant 
les  Français  du  droit  de  consentir  les  impôts,  qui 
leur  appartenait  essentiellenic m  quand  ils  étaient 
assemblés  ;  d'avoir  convoqué  des  notables  pour  ob- 
tenir d'eux  un  consentement  à  une  création  et  une 
augmentation  d'impôts  qu'ils  n'étaient  point  en  état 
de  donner  ;  d'avoir  acheté  ce  Cinm'uteinmt  qu'il  n\ 
point  obtenu  par  la  restriction  des  droits  de  la  cou- 
ronne ;  d'avoir,  en  mciuuît  a  découvert  la  crise  des 
finances,  rendu  leur  rétablissement  plus  difficile; 
d'avoir,  pour  sortir  de  cette  situation,  inventé  et  pro- 
posé des  projets  insensés  et  pernicieux  ;  une  trans- 
mutation    subite  d'impôts,  qui   eût  produit  dans 
tout  le  royaume  les  plus  terribles  insurrections,  et 
qui  même  si  elle  eut  pu  être  établie  n'aurait  point  al- 
téré le  but  annoncé   et  élevé  !es  revenus  de   Tétat 
au  niveau  de  ses  charges  tt  île  ses  dettes  ;   d'avoir  par 
une  malheureuse  fticilité,  par  négligence,  par  com- 
plaisance, par  intrigue,  fait  une  énorme  et  scanda- 
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îeuse  profusion  de  la  fortune  publique  ;  ce  (jui  a  ou- 

Tert  i^ibiirie  ou  s'est  |)t-r(iii  i\lat,  et  rend  M.  de  Ca- 
ioniie  responsable  non-seulement  des  maux  qu'il  a 
laits,   mais  de  ceux,  qu'il  a  entraînés. 

Ces  torts  sont  prouvés,  nombreux,  graves  ;  mais  le 
Cl!  i^énéral  qiu  s'est  élevé  contre  lui  paraît  avoir  ex- 
cédé la  mesure  d'une  exacte  justice  ;  et  sa  réputation 
s'est  ressentie  de  l'exaspération  qu'a  produite  dans 
les  esprits  le  douloureux  aperçu  de  la  ruine  de  l'état. 
A  l'exception  de  l'échange  frauduleux  auquel  il  s'est 
permis  de  participer,  il  n'est  point  de  preuve  qu'il 
ait  commis  des  prévarications    dont  il  ait  tiré  un 
avantage  personnel  ;  et  l'état  de  sa  fortune,  après  sa 
sertie  du  ininistère  n'indique  point  qu'il   air  a!)nsé, 
pour  son  avantage  personnel,  de  la  régie  de  la  fortune" 
pul)H{]ae.  Il  est  certaine  dctauts  qui  doivent  faire  pré» 
siiiiitr  l'exclusion  de  certains  vices  ;  et  si  M.  de  Ca- 
îonne  avait  été  aussi   pervers,  que  ses  ennemis  ont 
voulu  le  faire  croire,  il  eût  été  plus  réfléchi,  et  ne 
serat   pas  tombé  dans  les  inconséquences  dont  sa 
vie  publique  et  particulière  présentent   des  traces 
continuelles  (a). 


(a)  Nous  l'avons  vu  s'offrir  à  M.  de  la  Chalotais  pour  dé- 
fenseur officieux,  puis,  sans  autre  avertissement,  devenir  son 
acciBateur  légal;  il  se  rend  en  Bretagne  pour  l'instruction  de 
ce  procès  ;  il  oublie  à  Paris  une  partie  des  pièces,  et  est  obligé 
de  soUiCiter  des  commissaires  la  complaisance  irrégulière  de  s'en 
rapporter  ;\  son  attestation  sur  l'existence  de  ces  pièces,  en  at- 
tendant leur   arrivée.      Contrôleur-général,    la  première  ligne 


h. 
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I^s   parîèHens   qui   doivent    être  les  guides  de 
Topinion  de  la  nation,  comiiie  ils  sont  les  juges  de 

qu'il  écrit  est  pour  criminaliser  le  roi,  à  la  vérité  contre  son 
intention.     II  veut  se  réconcilier  avec  les  parlemens,  et  achève  de 
Ua  indisposer  contre  lui  ;  il  imagine  de  convoquer  des  notables 
«ans  s'instruire  du  pouvoir  d'une  telle  assemblée,  sans  prévoir 
ce  qu'elle  fera  ;  et  il  se  brouille  avec  ces  notables  comme  il  s'était 
brouillé  avec  le  parlament  de  Paris,  dont  il  voulait  se  rapprocher. 
Il  avait  fait  convoquer  les  notables  pour  un  jour  indiqué;  puis  il 
est  obligé  de  retarder  leur  assemblée  sous  prétexte  d'indisposition, 
parce  qu'il  a  prostitué  une  partie  de  ses  jours  et  de  ses  nuits  au 
jeu,  ou  à  un  autre  genre  de  récréation.     A  l'ouverture  de  cette 
assemblée,  il  se  passe   une   scène  qu'on  aurait  peine  à  croire  si 
elle  n'avait  eu   tous  les   notables   pour  témoins  :  lorsqu'ils  sont 
en  place,  et  attendant  que  M.   de  Calonnc   expose  son  plan,  et 
mette  sous  leurs  yeux   les  objets  de  leurs  délibérations,  il'  ne 
comparaît  point  à  l'heure  donnée  ;  on  est  oblige  de  l'envoyer 
chercher  jusqu'à  trois  fois.     Enfin   il   paraît,    et  dit,  qu'il  ii  a 
achevé  que  la  veille  le  mémoire  à  présenter  aux  notables  ;  qu'il 
l'avait   remis  à  quatre  commis  réunis   à  la  même  table  pour  le 
copier  pendant  la  nuit,  que  les  quatre  commis  se  sont  endormis, 
qu'une  des  lumières  est    tombée  sur  le  manuscrit  et  l'a  brûlé 
en  entier.    Il   était   impossible  de  témoigner  aux  potables  luis 
plus  grande  confiance  dans  leur  crédulité.     Tant  d'inconséquence, 
de    présomption,    d'imprudence,   semble     faire   l'excuse    et   la 
justificatioa  de  torts   plus  graves,    autant   qu'une  telle  excuse 
et  une  telle  justification  peuvent  être  admises  en  administration. 
Si  Ton  suivait  M.  de  Calonne   dans  les  détails  de   sa  vie  parti- 
culière et  de  son  régime  domestique,  on   y  trouverait  le  même 
genre  d'inconséquence.    Lors  de  son   premier  mariage   le   repas 
de  noce  fut  donné  dans  la  maison  d'un  des  parens.      Isl.    de 
Calonne  s'y   livra  à   une   partie   de  jeu  ;  quand   l'heure   de  la 
retraite  fut  arrivée,  on   l'en   avertit  par   plusieurs  observation., 
qui  n'eurent  aucun  effeti  ensuite  on  le  lui  dit  positivement- 


pes  intérêts,  et  qui  souvent  ont  rempli  dignement 
ces  augustes  fonctions,  les   parlemens  sont  sortis  à 
l'égard" de  M.  «k  Calonne  de  l'impartialité  qui  doit 
les  caractériser.     Leur  -aversion  leur  a  fait  crimi- 
naliser  ce  qui  n'était  qu'irrégulier  ;  leur  impéntie 
en  administration  lui  aimputi^  des  faits  impossibles. 
Dans  le  ministre  des  finances  ils  ont  vu  et  poursuivi 
le  procureur-général  de  la  commission  de  Bretagne  ; 
et  par  ces  inculpations  ils  lui  ont  donné  pour  dé- 
fenseur l'homme  juste,  qui  censure  ce  qui  est  répré- 
hensible,  mais  ne  se  permet  ni  exagération  m  haine. 

il  demanda  un  moment  de  délai  ;  ce  délai  passé,  il   en  demanda 
un  autre,  puis  un  autre  encore.     Enfin   la  mère   de   la   mar.ce 
insistant  sur  le  départ,  il  la  pria  de  monter  dans  sa  voiture  avec 
«   fille,  et   rassura   quil   y   serait   aussitôt   qu'elle,  mais  .1  les 
oublia,  çt  il  fallut  enfin  que  les  parens  réunis  le  chassassent 
de  la  chambre,  et  le  portassent  dans  le  carrosse  où  .1  trouva 
la  mariée  fondant  en  larmes.     Lorsqu'il   est   sorti   du  controle- 
Rénéral,  il  y  avait   neuf  ou  dix  mois   qu'il   ne   s'éiait   informe 
du  montant  de  la  dépense   qu'il  avait  faite.  &c.  &c.     Cestra.t. 
et  beaucoup  d'autres  semblables,  qui  sont  peu  importans  séparé- 
ment, le  deviennent  par  leur  réunion,   ne  donnent  pas  l'md.ca 
d'un    caractère    ministériel  ;    mais    aussi    eicluent  l'.dée  d'un 
caractère  foncièrement  pervers,    et  capable  de  noires   macb». 


Pâtions. 

i     ■  •  ■    • 
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Second  Ministère. 


D'après  le  crî  général  qui  s'était  élevé  contre  fad- 
ministration  de  M  de  Calonne,  le  roi  crut  devoir 
confier  les  finanuui  li  un  iiomme  cjui  jouît  d'une  ex- 
cellente réputation,  et  choisit  M.  de  Fourqueux. 
Sous  le  rapport  de  la  probité,  de  Li  moralité,  et  de 
tout  genre  de  vertus,  le  choix  ne  pouvait  être  rneil^ 
leur  (aj  ;  mais  M.  de  Fourqueux  était  d'une  cons- 
titution faible,  et  d'un  âge  avancé,  et  n'avait  jamais 
rempli  aucune  place  d'administi  ition  ;  défauts  aux- 
quels l'esprit  ne  peut  suppléer.  Il  fut  fort  surpris  de 
l'offre  d'une  place,  sur  laquelle  ses  vues  ne  s'étaient 
jamais  portées, .  et  qu'il  ne  désirait  nullement  ;  i!  la 
refusa  :  îiniis  tandis  riu'il  suppliait  le  roi  de  lui  per- 
mettre de  ne  point  accepter  ses  bontés,  la  reine  sur- 
vint, et  fit  des  instances  si  vives,  si  obligeantes,  leur 

CaJ  Auparavant,  le  roi  avait  jeté  les  yeux  lur  un  homme 
très  honnête,  qui,  dans  une  place  qui  n'était  pas  étrangère  à 
Tadministration,  mai»  l'était  absolument  aux  finances,  avait  acquis 
de  la  considcratiori  ;  il  s'était  rendu  justice  sur  son  inaptitude  au 
cQntrôle-général,  et  s'était  refusé  à  l'offre  qui  lui  en  avait  été 
faite. 

•  8  * 
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donna  une  telle  tournure,  que  la  persévérance  dans 
le  refus  devint  plus  difficile  (a). 

Dès  que  M.  de  Fourqueux  fut  en  place,  son  pre- 
mm  soin  fui  d'après  la  Mtuatiou  critique  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  finances,  de  s'assurer  de  la 
quotité  des  fonds  existons  dans  le  trésor-royal  ;  et 
Il  notion  qu'en  donna  M.  de  Calonne  pouvait  tran- 
quilliser; mais  par  une  suite  de  la  légèreté  de  ce 
ministre,  cet  état  se  trouva  fautif,  non  qu  il  y  eut 
infidélité  de  sa  part,  mais  inexactitude.  Entr'au- 
très  erreurs,  des  sommes   étaient   portées   comme 

Va;  La  reine,  joignant  ses  instances  à  celles  du  roi,  dit  i 
M.  de  Fourqueux,  "  vous  ne  démentirez  pas,  M.,  le  caractère 
"que  vous  avez  toujours  montré  d'honnête  homme  et  de  bon 
-  serviteur  du  roi  5  réfléchissez   que  ce  n^est   point   vous  qui 
'<  demandez  cette  place,  que  c'est  nous  qui  vous  l'offrons,  qui 
^<  vous   prions    de  l'accepter  j  qu'il   s'agit  du   bien  de  l'état; 
""  qu'il  n'est  personne  en  France  en  qui   nous  ayons  plus  de 
-■  confiance  qu'en  vous  :    dans  une  telle  situation   refuser  vos 
''•  services,  ce  serait  un  manque  essentiel  â  vos  principes,  et 
'^.t  une  ingratitude  envers  le  roi."     M.  de  Fourqueux   persistait 
toujours  dans  ses  refus;  mais  voulant  en  adoucir  l'amertume, 
répondit,    qu'il  avait  d'autant   plus  de  répugnance  pour  cette 
place,  que  s'il  l'acceptait,  il  croirait  devoir  demander   de  grands 
sacrifices  dans  les  dépenses  personnelles  de  Leur»  Majestés  :  et 
qu'ainsi  il  s  exposerait  à  leur  déplaire;  ce  qui   serait   pour  lui 
1111     rand    malheur.       ''  Non,"    reprit  la  reine,    "  tous    les 
•^  sac!  tices   oie  vous   indiquerez,   nous  les  ferons  volontiers; 
^^  rien  oe  nous  coûtera,  quand  vous  le  croirez  nécessaire."      M. 
de  FourqueuK,  doax,  timide,  reconnaissant  de   tant  de  bontés, 
garci  1  le  silence,  qui  fut  pris  pour  un  consentement,  et  le  voili 
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étant  dans  le  trésor,  qui  avaient  été  confiées  à  divers 
titres^  à  diverses  pt  r  ijime^.     Lorsqu'on  voulut  faire 
rentrer  ces  sornines,  la  p!u|)ait  des  dépositaires  pré- 
tendireot  qiuAhs  ém^mi   consommées;    et  il  n'en 
rentra  qu^une  très-petite  partie  f^;.     M.  de  Fout  « 
queux  voyant  !a  1  hh?  do^  affaires,  et  les  mesures  se- 
vères  qu'elles   nécessitaient,  voulut  auparavant  les 
excuser,  et  les  autoriser  par  de  grands  retranchemens 
dans  la  dépense.     Les   sacrifices  qu'il  proposa   ne 
furent  point    agréés  par  des  considérations  particu- 
lières ;  mais  le  consentement  fut  promis  à  la  sup^ 
pression   d'autres  objets,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas 
les  mêmes  obstacles.     Tandis  que  M.  de  Fourqueux 
cherchait  de^  suppressions  de  dépense,  dont  il  pût 
faire  adopter  la  convenance,  et  qu'il  témoignait  sa 
répugnance  à  l'administration  des  finances  sans  ce 
préalable,  un  homme  plus  accommodant  s'oflTrit  à 
surmonter  ces  diflîcultés. 

Ce  fut  l'archevêque  de  Toulouse,  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  hardi  dans  ses  conceptions,  ha- 
bitué au  maniement  des  grandes  affaires  et  de  l'in- 
trigue; un  des  évêques  qui  résidait  le  moins  dans 
son  diocèse,  et  qui  le  gouvernait  le  mieux  ;  en  pos- 

faj  II  avait  été  confié  à  M.  de  V****,  eatr'autres,  quatro 
ou  six  millions  pour  soutenir  le  cours  des  billets  des  fermes  des 
reacriptions,  &c.      Il  répondit  à  la  demande  de  ces  fonds,   qu'ils 

avaient  été  conHommés  par  ces  opérations  ^  au  lieu  d'argent  il 
offrit  un  compte,  et  on  ne  sait  si  ce  compte  a  jamais  été 
îenau  lia  fini  par  mettra  un  tern:je  à  toute  discussion,  ea 
se  tuaac. 
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session  d'une  grande  influence  âans  les  décisions  du 

chfcré  sur  le  spirituel  et  sur  le  temporel,  la  lumière 
et  le  fuiide  des  états  de  I^an^iiedoc  :  jouissant  dans 
une  société  très-étendue  d'une  iiraiicie  réputation  de 
capacité  ,  appelt*  par  lUie  protecnjoii  déclarée  de  la 
reine  aux  plus  irrandes  places,  les  auibitionnant  de- 
puis  long-temps,  et  singulièrement  le  ministère  des 
finances,  qu'il  obtint  alors  avec  le  titre  de  ministre 
principal. 

Le   ïùle  important  qu'il  avait  joué  dans  la  direc- 
tion des  affaires  de  Languedoc,  avait  pu  lui  donner 
quelques  notions  des  finances,  mais  empreintes  des 
formes  et  des  usages  du  Languedoc.     Ses  idées  sur 
cet  objet    étaient  grandes,    mais    superiicieiles   et 
vagues,  tenant  plus  aux  notions  d'un  homme  du 
monde,    iran    spéculateur,    d'uu   piiilosophe.    qu'à 
celles  formées  et  rectifiées  par  l'étude  et  i  expé- 
rience.    Dès  qu'il  parut  sur  la  scène  ministérielle, 
le   o:énie  admiré  en  Lauguedoe  disparut;  et  on  a 
prétendu,  non  sans  quelque  apparence  de  raison, 
que  cette  dégradation  tenait  au  dérangement  de  sa 
*  ?anté,  et  à  Faction  des  remèdes  qu'elle  exigeait  (a). 
.  Oii  iie  Vit  en  lui  que  la  réunion  des  dtjtaiits  ies  plus 
graves  d'esprit  et  (k  earactère  :  prucipiuitirq!  dans 
les  décisions  ;  incohérence  dans  les  déterminations; 
intolérance  de  contradiction  j  inexécution  des  pa- 

(a)  On  a  dit  qu'il  éUit  aUaquc  d'une  maladie,  qu'une  conduite 
lage  lui  eût  évitée. 


rôles  données,  même  sur  des  objets  pdu  îrhportans, 
où  la  prudence  proscrivait  la  mauvaise  foi  (aj.     Le 
gouvernement  sous  sa  direction  éprouva  des  échecs 
plus  dangereux  qu'il  n'en  avait  encore  éprouvés  de- 
puis le  règne  de  Louis  XVL     Non-seulement  le 
parlement  de  Paris  se  refusa  à  l'enregistrement  de 
nouveaux  impôts  ;    mais   ce   corps    si  jaloux  jus- 
qu'alors d'étendre  sa  juridiction,  la  restreignit,  et 
déclara  qu'il  se  reconnaissait  incompétent  pour  sanc- 
tionner  la  création  des  impôts,  et  que  le  droit  de 
cette  sanction  n'appartenait  qu'aux  états  généraux  ;  et 
le  roi  présent  à  une  assemblée  an   parlement,  le 
premier  prince  du  sang  lui  demanda  la  convocation 
de  ces  états.     Le  prince  et   le  parlement  furent 
exilés  (b),  et  bientôt  après  ils  furent  rappelés,   sans 
que  l'arrêté  parlementai! e  lut   révoqué.     Le  ooii- 
vernement  changea   de   système,  promit   d'assem- 
bler les  états-généraux,  mais    dans  quatre  années 
seulement,  sans  donner  raison  de  ce  délai  ;  et  en 
attendant  pour  pourvoir  aux  besoins   de  l'état,   il 

fa)  Une  des  affaires  qui  lui  a  fait  le  plus  de  tort,  a  été  celle 
des  agens  de  change;  il  voulut  en  créer  de  nouveaux  offices,  d'au- 
tant que  les  pourvus  de  ces  offices  avaient  fait  des  fortunes 
énormes  dans  le  trafic  des  fonds  publics  3  comme  ils  désiraient 
éviter  d'avoir  des  concurrens,  ils  offrirent  une  somme  consi- 
dérable pour  que  leur  nombre  ne  fût  point  augmenté  -,  mais 
dès  que  cette  somme  fut  payée,  les  nouveaux  offices  furent 
dréés. 

'  flj  II  y  eut  aussi  deux  ou  trois  conseillers  au  parlement   cons- 
titués prisonniers. 

i  4 
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4m»itap  emprunt  de  quatre  cents  millions  à  remplir 
dans  ces  quatre  années.     Le  délai  pris  pour  Tassem- 

biee  des   éiats  généraux  découvrit  iUeilemeîit  llliii- 
sioii  de  ci'tte  promesse,  et  Fenipruiit  ne  iui  p^4uc 
admis;    alors    nouveau  stratagème,    création   d*one 
iour   plénière,  qu'on  prétendait   avoir  existé  dans 
les  premiers  temps  de  la  monarchie,  i  t  tte  cour  qui 
devait  ^llpp!éer  les  états- généraux,  et  soustraire  à  la 
juridiction  des   parlemens   les   affaires   relatives   à 
i'urdre   jniblic,  neat  aucune   consistance,    iie  dura 
pus  même  assez  pour  qu  il  fût  procédé  à  la  nomina- 
tion de  ses  membres,  et  rendît  le  gouvernement  ri- 
dicule (a)  ;  un  des  plus  grands  maux  dont  puisse 
être   atteint  le  gouvernement,  parce  que  ce  ridi- 
cule conduit  au  mépris,  et  le  mépris  à  Tinsubordi- 
nation  (b).     Le  gouvernement  ayant  échoué  dans^ 
tous  ces  moyens,  et  se  voyant  dans  l'impossibilité 
d  acquitter  les  dettes  de  l'état,  ordonna  qu  elles  se- 

(a)  Cette  cour  devait  connaître  des  affaires  d'état,  et  de» 
finances  i  et  être  composée  d'un  certain  nombre  d'hommes 
considérables,  choisis  dans  le  clergé,  la  rwblesse,  la  magis- 
trature. Que  cette  cour  eut  précisément  existé  ou  non,  c'était 
une  question  que  les  érudits  même  dédaignèrent  d'approfondir. 

(b)  L'archevêque  pour  se  tirer  d'une  situation  si  critique* 
imagina  de  faire  proposer  à  M.  Necker  de  reprendre  l'adminis- 
tration des  finances,  mais  sous  ses  ordres  ;  l'orgueilleux  Gène- 
vois  rejeta  u  proposition  avec  indignation  et  mépris;  mais  par 
cette  offre  imprudente  qui  ne  fut  pas  trcs-secrète,  il  prit  plu» 
de  consistance,  et  acquit  de&  moyens  de  remplacer  celui  dontr 
il  refusait  d*ètre  le  second* 
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Wmt  payées  trois  cinquièmes  en  espèces^  deux 
cinquièmes  in  billets,  qui  auraient  cours  dans  le 
commerce  fa).  Cette  création  d'une  monnoie  idéale 
et  forcée,  ayant  causé  le  plus  grand  effroi,  l'arehe^ 
vêque  dans  l'impossibilité  de  résister  à  la  commotion 
qui  s'éleva  contre  lui,  sortit  du  ministère,  oii  il  n'a- 
vait fait  que  des  fautes  ;  il  en  sortit  comblé  des  bien- 
faits  (lii  orouvernement,  et  poursuivi  par  l'indigna- 
tion et  les  outrages  du  peuple  (h). 

Telle  était  l'effrayante  situation  des  affaires,  lorsque 
M,  Vecker  en  reprit  la  direction;  ce  rap|)el  fut 
forcé  par  plusieurs  causes;  l'apparence  d'une   ban- 

(aj  11  paraît  que  par  une  irrégularité  inconcevable,  et  une  témé- 
rité sans  exemple,  une  détermination  d'une  si  haute  importance 
fut  prise  sur  la  simple  exposition  qui  en  fut  faite  au  conseil, 
•ans  qu'il  eut  été  mûrement  délibéré  sur  les  conséquences  qui 
devaient  en  résulter,  et  sans  qu'il  y  eut  un  vœu  formé  ;  et 
l'arrêt  fut  imprimé  et  publié  comme  muni  des  signatures  né- 
cessaires des  personnes  en  place,  sans  qu'elles  eussent  connaissance 
de  la  décision. 

fbj  Appeler  au  ministère  des  finances  un  homme  tel  que 
cet  archevêque,  fut  une  grande  faute  j  le  laisser  se  livrer  à  tous 
les  écarts  d'une  imagination  déréglée,  fut  une  condescendance 
insensée  -,  le  renvoyer  fut  une  nécessité  indispensable  ;  lui 
accorder  pour  la  plus  insensée  des  administrations  le  cardinalat,  la 
plus  grande  récompense  qui,  pour  les  plus  grands  succès,  puisse 
être  accordée  à  un  ecclésiastique,  fut  une  injustice  qui  révolta 
contre  le  gouvernement.  La  tolérance  des  insultes  que  la  po- 
pulace  fit  à  sa  personne  et  à  sa  représentation,  fut  une  haute 
imprudence,  et  conduisit  à  l'insulie  du  trône,  et  de  l'ii.  :  t 
à  la  deitructioiu 


qiieroute,  ce  qui  écartait  presque  tous  les  prétendant 
a  r idiiiinistration  des  finances  ;  le  vœu  général  des 
capitalistes  et  des  banquiers  intéressés  à  ce  que  les 

finances  fussent  entre  les  mains  d'un  capitaliste  et 
duii  Inincniier;  l'attrait  qu avait  la  nation  pour  la 
meth  )  le  réductrice  qui  avait  substitué  l'emprunt  à 
Fimpot  ;  la  'i^Taiide  renommée  que  M.  Necker  avait 
acquise  en  l.iKope  où  il  était  plus  admiré  que 
jugé  (a).  Cependant  le  roi  n'aimait  ni  son  caractère, 
ni  ses  manières,  ni  son  ton,  qui  en  effet  n'avaient 
rien  cl'a;:^réable  ;  il  adopta  toujours  ses  plans  sans 
les  approuver,  mais  par  la  crainte  scrupuleuse  de 
coin  mettre  quelques  fautes  dangereuses,  en  refusant 
son  approbation  aux  idées  du  favori  de  la  France  et 

Dans  cette  seconde  époque  dd  ministère  de  M. 
Ke  k  r.  il  |)ar.iit  moins  ministre  des  finances  que 
1.  lU.teur;  mais  comme  le  principal,  et  même 
Tunique  objet  de  sa  législation  a  été,  ainsi  qu'il  Ta 
déclaré  lui-même,  d'introduire  un  nouvel  ordre  dans 
les  impôts,  les  emprunts  et  la  dépense,  nous  ob- 
servons ici  la  finance,,  en  observant  les  innovations 
faites  dans  l'ordre  politique.  Dans  cet  examen, 
notre  intention  n'est  point  de  décider  ni  même 
d'indiquer  quelle  constitution   convenait  le-   mieux 


(a)  L'Empereur  lui  avait  offert  l'administration  de  ses  financeff. 
Le  Roi  de  Sardaigne  avait  dit  publiquement,  qu'il  aurait  désiré 
que  ses  finances  fassent  dignes  des  soins  de  M.  Necker. 
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â  lè'Fïaiiei^    mti»  seulement   dexaminer  si  M. 

Necker  a  conniî  ce  qu'étaient  les  institutions  poli- 
tiques de  la  France,  et  ce  qu'elles  pouvaient  ut 
devaient  être. 

Au  moment  où  M.  Necker  rentra  dans  le  minis- 
tère, avant  de  donner  à  la  nation  des  lois,  il  fallait 
qu'il  lui  donnât  du  pain  ;  qu'il  assurât  le  prêt  des 
troupes,  qu'il  pourvût  au  payement  des  arrérages  dus 
aux  rentiers,  à  des  créances  instantes,  à  des  dépenses 
indispensables  ;  et  il  ne  trouva  dans  le  trésor-royal 
que  500,000.  Nombre  de  payemens  étaient  arriéréf 
et  ne  pouvaient  être  long-temps  retardés  ;  la  plupart 
des  contributions  étaient  consommées  par  des  anti- 
cipations, auxquelles  on  avait  donné  la  plus  excessive 
extension;  la  création  des  billets  d'état  causait  le 
plus  grand  effroi  ;  toutes  les  spéculations,  toutes  les 
entreprises  étaient  suspendues  (i  paralysées  ;  le  com- 
merce était  en  stagnation  ;  la  banqueroute  de  l'état 
semblait  inévitable,  tl  cependant  fut  évitée  sans 
coups  de  force,  sans  contrainte,  sans  impôts,  sans 
emprunts,  sans  ces  billets  d'état  si  effrayans,  si 
funestes,  dont  il  ne  fut  fait  aucun  usage,  et  qui 
même  ne  parurent  point:  il  fut  pourvu  à  tous  les 
besoins  séparément  et  pour  le  moment;  tous  les 
€xpédiens,  tous  ks  rc  vireinens,  toutes  les  ressources 
de  banque,  dans  lesquelles  excellait  M.  Necker, 
furent  mis  cri  u'uvre  ;  îi(>u)bre  de  moyens  de  détail 
furent  employés,  faibles  séparément,  forts  jiar  leur 
réunion;  et  ce  fut  un  grand  acte  de  sagesse,  de 
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n'admettre  cteriB  ce  moment  aucune  gfttRKrœipo» 
sîtioîî,  qui  eût  trouvé  des  obstacles  insurmontables, 
clans  la  faiblesse  et  le  discrédit  du  gouvernement, 
dans  la  force  des  personnes  intéressées  à  la  contra- 
diction, et  dans  le  défaut  de  lumières  des  corps 
dont  la  sanction  était  nécessaire  pcmr  de  telles  dis- 
positions; ces  corps  voyaient  et  déploraient  les 
maux  de  Tétat,  et  n'admettaient  aucun  remède  dou- 
loureux mais  efficace. 

Il  n'est  aucun  temps  de  l'administration  de  M. 
Necker,  où  il  ait  montré  autant  de  courage, 
d'adresse,  de  sagacité,  de  talent;  ses  industrieuses 
et  justes  combinaisons,  et  le  succès  qu'elles  ont 
obtenues,  tiennent  du  prodige  ;  et  cependant  ce  n'est 
point  l'époque  de  son  administration  qui  a  été  l'objet 
principal  des  éloges  de  ses  partisans,  parce  que  les 
hommes  sont  plus  touchés,  plus  recoimaissans  du 
bien  qu'on  leur  fait,  que  des  maux  qu'on  leur  évite; 
lors  même  que  le  service  est  plus  grand. 

Quelque  triste,  quelque  effrayante  que  fut  là 
situation  des  affaires,  il  était  un  point  de  vue  sous 
lequel  elle  devait  donner  à  M.  Necker  une  grande 
satisfaction  ;  il  avait  toujours  désiré  une  convocation 
des  états-généraux,  qu'il  envisageait  comme  le  seul 
moyen,  par  lequel  il  pût  produire  les  grandes 
réformes  qu'il  projetait;  il  n'avait  point  osé  la 
proposer  lui-même;  mais  avait  fait  admettre  des 
institutiiiiis  qui  y  conduisaient,  et  la  nécessitaient  ; 
et  il  se  trouvait  que  cette  convocation  était  ordonnée 
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pat  une  décision  qui  Iuî  était  étrangère,  et  par 
conséquent  dont  il  ne  se  croyait  pas  responsable, 
quoique  IVxéciition  dépendit  de  lui. 

Il  arrivait  au  ministère  dans  une  circonstance  qui 
li^ljpnférait  de  grands  n\.mUi^es  ;  il  avait  l'assis- 
tance au  conseil,  qui  jusqu'alors  lui  avait  été  refusée; 
il  n'était  plus  dans  la  dépendance  de  M.  de  AIi.- 
repas,  dont  il  n'avait  jamais  été  que  le  coniHits, 
avec  un  titre  plus  honorable.  M,  <îi  Vergennes, 
qui  depuis  avait  eu  le  crédit  prépondérant,  et  qui 
s'était  déclaré  hautement  le  contradicteur  de  ses 
idées,  et  même  l'improbatcur  de  ses  intentions, 
n'existait  plus.  Le  garde  des  sceaux,  Lamoignon,  par 
le  vice  et  le  mauvais  succès  de  ses  dernières  opéra- 
tions, avait  perdu  considération  et  consistance  ,  1 1 
nul  ministre  n'avait  ni  la  pensée,  ni  le  courage  de 
s'opposer  à  ses  projets,  ni  le  crédit  nécessaire  pour 
les  faire  rejeter;  l'extrême  dépendance  dans  la- 
quelle il  avait  été  pendant  son  premier  ministère, 
lors  de  celui-ci,  se  convertit  en  despotisme. 

Malgré  tous  les  avantages  que  lui  donnait  une 
telle  position,  il  eut  la  sage  et  politique  réserve  de 
ne  rien  entreprendre,  et  de  ne  point  agir  par  !iji- 
même  ,  li  toléra  la  subversion  qui  avait  été  f  iite  de 
ses  établi ssemens,  évita  la  contradiction  qu'aurait 
éprouvée  leur  restauration,  ne  se  permit  aucune  iiou- 
Telle  institution,  aucune  réforme  ;  se  détermina  à 
n'agir  c|iie|)arles  étals  généraux;  dans  la convietio» 
que  les  grands  projets  qu  il   avait  conçus,  et  les 


chaiigeroens  qu'il  estimait  nééessaires^  devai- 
ent être  o|>érés  par  eux,  et  ne  pouvaient  i'étre  que  par 
eux,  ni  stabilisés  sans  eux.  En  conséquence,  il 
réserva  tous  ses  eiforts  pour  leur  donner  une  cons- 
titution eaiiforrne  à  ses  vuei,  leur  conférer  une 
très-graiide  t:;îUTp;ie  ;  leur  faire  sentir  que  c'était  à 
lui  qui  îs  cîevait-nt  ieiir  existence  et  leur  force,  afin 
des\ïi  rt  îidrf  m  lître,  et  de  s'en  servir  comme  d'un 
in  5t  ruinent. 

Dans  eette  vue  il  imagina  de  donner  au  tîer» 
€>T(îr«  u!i  nombre  de  représentaas  extraordinaire  ; 
et  double  de  celui  de  eiiariin  des  autres  ordres; 
ce  iiniribre  des  représentans  conduisait  néees- 
aàirement  à  Faccroissement  du  nombre  des  suf- 
frai^eN  :  et  il  présuneut  que  !a  prépondérance  qui  en 
n^suiterait,  serait  à  ii  disposition  de  celui  à  qui 
elfe  s<;rait  due,  iMtisienrs  grands  obstacles  soppo- 
saient  à  cette  innovation  ;  d'abord  nul  exemple 
qui  put  autoriser  (a)  l'infraction  de  fusagc,  et  une 
atteinte  au  droit  des  deux  premiers  ordres  de  Pétat. 
De  pbi^'  dans  l'enregistrement  que  le  parlement 
de  Paris  venait  de  faire  de  la  convocation  des  états. 


(aj  II  y  avait  bien  des  exemples  que  quelques  dcpartemens  du 
trers  ordre  avaient  nommé  plusieurs  députés,  au  lieu  d'en  nommer 
ttn  sculj  mais  cette  nomination  n'était  d'aucune  conséquence^, 
^'autant  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  alors  aucune  relation  entre  le 
nombre  des  députés  et  le  nombre  des  suffrages  j  autrement 
les  dcpartemens  qui  auraient  nommé  plus  de  députés,  se  seraient 
par  là,  de  leur  propre  aatorUé,  attribué!  plus  de  suffrages. 


il  aTait  été  expredsément  slifmlé  %ie  etàè  *ooti vo- 
cation aurait  lieu  dans  la  même  forme  qui  avait 
été  suivie  par  les  derniers  états  de   l6l4.  Sur  une 

question,  qui  avait  une  relation  intime  avec  la 
constitution  de  lYtat,  il  eut  été  révoltant  qu'un 
étranger  ne  consultant  que  son  imagination,  se  per- 
mît d'enfreindre  le  vœu  du  corps  de  magisiraiine  ie 
plus  éclairé,  et  l'autorité  du  temps;  mais  iî  enit  peu 
voir  étayer  cette  innovation  audacieuse  par  une  apjia- 
rence  de  vœu  national,  par  le  suffrage  de  ces  notables 
convoqués  si  infructueusement  Tannée  précédente; 
pour  inventer  des  moyens  de  rétablir  les  finances  (aJ  ; 
et  afin  de  donner  plus  de  matière  aux  délibérations 
de  cette  assemblée,  et  d'en  voiler  le  vt'iitable 
objet.  Dans  la  consultation  qui  lui  fut  faite  fut 
compris  un  grand  nombre  de  questions  minuth  um  s, 
parmi  lesquelles  se  trouvait  placée  la  seule  réelle- 
ment importante  ;  quel  devait  être  le  nombre  des 
députés  du  tiers  ordre  î  (bj 

(a)  Il  n'est  point  d'exemple  qu'on  ait  assemblé  les  notables 
d'une  nation  pour  savoir  comment  en  devaient  être  convoqués 
les  états  ;  et  cette  consultation  était  d'autant  plus  déplacée, 
qu'il  y  avait  en  France  nombre  d'exemples  de  cette  convocation 
contre  laquelle  il  n'y  avait  jamais  eu  de  réclamation,  et  le 
dessein  secret  de  celte  mesure  artificieuse  était  facile  à  de- 
couvrir. 

{h)  Le  doublement  du  nombre  de  ces  députés  n'était  con- 
cordant avec  aucun  motif  qui  pût  le  légitimer.  Si  la  représen- 
tation devait  être  en  raison  du  nombre  des  citoyens  classlks 
dans  chacun  de  ces  ordres,  lo  tiers  devait  avoir  cent  fois  autant 
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Coniiïic  ies  Hontes  du  pouvoir  des  etats-g^né- 
raux  n'avaient  |)as  été  l'ieiî  evidenimeiil  reconnues 
par  les  états,  qui,  même  clans  (|i.iek|ues  cireons- 
tances,  s'étaient  attribués  des  droits  destructeurs 
de  ceux  de  u,i  couroiiiie,  h  préponciërance  eonférée 
au  tiers  ordre  (aj^  et  la  terriieiitatioii  ilcs  esprits 
qui  y  était  extrême,  ouvrait  aux  innovations  la 
sphère  la  plus  effrayante.  XuUe  institution  quelque 
soiennelle,  quelque  antique^  quelque  fondamentale 
qiéelle  fût,  dont  le  maintien  fut  assuré;  leur 
abrogation  pouvait  s'étendre  non-seùlenàent  aux 
prrviléges  pécuniaires  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
îîiais  a  leurs  prérogatives  honorifiques;  même  à 
raboliiioii  de  toute  distinction  entre  les  citoyens; 
niciiie  à  la  destruciion  du  trône  ;  même  à  une  redis- 
tribution de>  |)repriétés,  plus  rapprochée  du  sys^ 
tèmc  d'égal ité  qui  prévalait*  Les  notables  parais- 
sent léavoir  entre\'u  i|ue  très-imparfaitement  ces 
conséquences  ;  mais  ne  trouvant  aucun  motif  pour 

de  représentans  que  les  deux  autres  ordres  ;  si  la  représentation 
était  réglée  en  raison  des  propriétés  foncières,  base  des  contri- 
butions, qui  devaient  être  l'objet  principal  des  délibérations 
des  états,  la  noblesse  avait  droit,  elle  seule,  à  avoir  autant  de 

repré9erit3iis  q  le  le  clergé  et  le  peuple  réunis.  Si  la  quotité 
des  contnbutiuns  levées  sur  les  consommations  entrait  en  con- 
sidération, la  ville  de  Paris  seule  aurait  eu  plus  de  représentans 
que  les  plvis  grandes  provinces. 

fa)  Nombre  des  députés  de  l'état  ecclésiastique  qui,  par 
leur  naissance  et  leur  famille  tenaient  au  tiers  ordre,  réunirent 
leurs  intérêts  et  leurs  suâirages  à  ceux  de  cet  ordre. 
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'téiilps,  le  système    de    >:î.    Necker  fut    rejeté    par 

tous  les   bureaux  des   leitables,  à.    l'exeeptiori   cruii 
•euK  où  il  ne  prévalut  que  d^iiiie  voix. 

■  Alors  M,  Necker    se   trouvant  privé  des  moyens 
^^tôriser  par  le  vœu   des  notalée^   eie  disposition 
insolite  et  irrégulière,  se  crut  dans   ia  nécessité  ri  y 
•renoncer;  mais  on  lui  fit  sentir  que  là  convocation 
•des  états  ayant  été  arrêtée  avant  son   ministère,   le 
tiers  ordre  ne  lui  devant  aucun  avantaore,  il  n'auraït 
aucun  droit  à   <:\  recoreiaissmiee,  et  rp'éiî    ne   derriit 
pas   s'attendre^    h   avoir   une    fraude   inthiriice    %iir 
ses  déterminations.     Frappé  de  cette  cousidéraiion, 
il    prit   le    parti    le    plus    extraordinaire,    le    plus 
andacieux,   !e   plus  indécent,  et  cioiit   on  ne  trouve 
d  exemple  dans  l'histoire    d'aucun    peuple  ;   un  rot 
ayant  eouvuqué    une    ass-iiiblée    di^    ceux    de    ses 
sujets  <]iiM   t'stinie  les  plus  dignes  du   sa   eonliarice, 
pour  savoir  leur  r^puiieii  ^nr  une  question  qu'il   ne 
Veut  décider   que   cfaiires    leur  avis,   leur    donnant 
rhumiliation,  et    rriôine  on  peut   dire,  leur   feisant 
rinsulte,     de   re|eter    leur    vœu   |)resque  unanime  ; 
'quoique  ce  vœu  fut  e()nf\:)rroe  au  vœu  paTÎeuientaire, 
quoiqrùl  ne  fut  que  îe  mauitien  de  fusage^  quoiqu'il 
fat  i:\vnvMe  à  la  couronne. 

Les  turmes  u,e  furent  p;is  pins  respectées  que  les 
pnneq)e«  et  it'S  conveîiauceH  ;  c'est  uoe  rè^le  essen- 
tielle et  nécessaire  dans  tout  conseil,  que  les  opinions 
y  soieirt  seerèies,  afin  qu'elles  soient  libres,  qu  elles 
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ne  soient  ni  inspirées  par  Fîntérêt  de  plaire,  ni  »«•- 

tëes  par  ia  crainte  d'offenser;  et  ce  secret  est  l'ol'jjet 
du  serment  qu'on  prête  quand  on  est  admis  au 
consed.  Cependant  M.  Necker  se  fit  autoriser  à 
donnera  son  opinion,  par  rimpressïcin,  une  publicité 
qui  secondait  ses  vues  âmbitieu>es,  en  le  faisant 
connaître  au  tiers  ordre  comme  i'auteur  des  |jré- 
TO^atives  qui  lin  étaient  concéciées  ;  et  ce  tat  un 
phénomène  bien  surprenant  dans  radunnistnitiou 
Française,  de  voir  un  niinistre  substituer  iajjroiuuh 
gation  de  ses  intentions  personnelles,  aux  nite-iitiuos 
du  roî,  qui  seules  devaient  être  connues* 

IJailleurs  ce  rapport,  qm  a  servi  de  préambule 
À  Tarrét  du  consed,  était  bien  peu  digne  d'être 
Fexposé  des  intentions  d'un  roi   (aj  ;  il  y    régnait 

(aj  Dans  les  temps  de  fermentation,  tout  ce  qui  la  sert  est 
accueilli  et  admiré  j  les  erreurs,  les  inconséquences  ne  sont  point 

lentîes  ;  les  absurdités  nnèmc  ne  sont  po;nt  aperçues  ;  cet  écrit 
de  NcîlLcr  fut  reçu  avec  de  grandi  applaudiâsenicîB  par  une  mul- 
titude amoureuse  de  nouveautés,  et  par  une  secte  disposée  ^  h 
iub^erslon  de  tout  ordre  public.  Qu'on  jiig^v  >:ins  préveiiîioo, 
et  i]u'un  écarte  le  prestige  des  circonstances,  (]U{)î  de  plus  dérai- 
sonnable, et  autant  que  iagravitc  des  cunséquenccs  peut  admettre, 
le  ftre  sur  un  îci  suiet^  quoi  de  plus  rîsible  que  de  proposer  la 
chanf^emcm  des  îiistitiuion^  essentielles  d'un  grand  état  sur  le 
tundemeDt  d'un  bruit  sourd  de  l* Europe  ""  C'est  le  principal 
motif  de  dcterminarion  cité  dans  ce  rappoit.  Un  hruit,  autorisait- 
il  un  clnngemen^  daiiî  pouvaient  dépendre  les  destinées  d'uoe 
nation  ?  Si  ce  bruit  était  sourd,  il  ne  pouvriit  être  ni  biencerlaîri, 
ni  bieo  connu.  Dans  la  réalité,  l'Europe,  dool  le  suffrage  éfatt 
ÎBVoqué,  n'était  que  la  société  de  M,  Necker,  camposéti  de  prc,- 


tme  dissimulation  maladroite  et  mensongère,  et  de 
vains  efforts  pour  cacher  lu  relation  intime  du 
nombre  des  représentans  avec  le  nombre  des  suf- 
frages :   comme  si  cette  concession  pouvait  avoir  \\n 

autre  objet. 

Lorsque  les  états  furent  ouverts,  autre  innovation, 
autre  irrégularité,  autre  m::nueuvre.     Dans  ces  états 

tendus  génies,  qui  n'araient  que  de  l'esprit  ;  et   de  philosophes, 
qui  s'écartaient  évidemmeut   des   règles  d'une  saine  philosophie, 
quand  ils  raisonnaient  sur  les  affaires  d'état  dont  les  principes  leur 
étaient  inconnus.     11  existait  réellement  un   bruit  de  l'Europe 
sur  les  opérations    poliiiques  de  M.   Necker,  mais  qui    ne  leur 
était  pas  favorable,  comme   il   l'avait  été  à  ses  opérations   do 
finance,    bruit    qui    n'était    nullement  sourd  mais   éclatant   et 
général  ;    une  réclamation   presque   universelle   des  journalistes 
de  tous  les  pays,  qui  marquaient  leur  étonnement  qu'on  assem- 
blât une  nation  pour  pourvoir  au  désordre  des  finances,  et  qu'il  ne 
fttt  fait  aucune  réforme  préalable  daus  la  dépense.    Cette  opinion 
avait  cic  adojîtce  par  tous  les  cabinets  des  princes  de  l'Europe, 
et  avait  donné  lieu  à  de  sages  avis  de  la  cour  d'Espagne,  mais  qui 
d'après  l'influence  de  M-  Necker  furent  rejetés  par   le  roi  avec 
marque  d'indisposition.     M.  Xecker  termina  son  rapport  par  une 
observation  aussi  extraordinaire,  aussi  ridicule  que  le   reste  ;  il 
avertissait  ie  roi,  que  si  le  parti  qu'il  proposait  ne  réussissait  pas, 
S.  M.  pourrait  renvoyer  le    ministre  qui  avait  donné  cet  avis. 
S.  M.  savait,  sans  que  M.  Necker  prit  soin  de  l'en  avertir,  qu'elle 
était  maîtresse  de    renvoyer  un  ministre;   mais   quand    le    trône 
serait  ébranlé  et  la  nation  serait  en  convuision,  le   renvoi  de  l'au- 
teur du  désordre  serait   un  faible  remède.     l\   était  évident  que 
celte  réflexion  de  M.  Necker,  n'était  insérée  dans  son   discouri, 
que  comme  un  témoignage  de  son   dévouement  au  tiers-état,  et 
un  indice  de  la  connexité  de  son  existence  ministérielle,  avec  les 
intérêts  de  cet  ordre. 
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les  intentions  du  roi  ne  doivent  être  annoncées  que 

par  Sa  Majesté,  expliquées  et  développées  que   par 

son  cîiancelier  ;   le  f!iiiii^*.re  ries  finances  n'y  assiste 

que    pour  (!«)viiier  les   reuseignemens  qui   lai   sont 

demandés  ;    Necker  au  lieu  de  s'en   tenir  à    cette 

fonction,  usurpa  eelles  du  roi  et  de  son  chancelier; 

notifii  les  intentions  du  roi,  et  les  expliqua,  et  même 

dit  au  nom  de  fc.  M.   ce  que  S.  M.  li  avait  ni  dit, 

ni  indiqué  ;  enseigna  aux  états-généraux  quel  était 

l'objet  de  leurs  délibérations,  et  cpiel  en  devait  être 

Fesprit,  et  s'érigea  en  précepteur  de  ia  nation. 

IMaî'^ce  nui  est  bien    plus  surprenarit   et   semble 
i  II 

inconcevable  ;    ce    qui  est   bien  plus   eondamnable 
qu'une  irréi^iiîarité,  et  une  iistirpatiou  de  iiineiions  ; 
et  sous  aucune  coiiNideniiiuîi   ne   |ie'it  être  justitié  ; 
M.    Necker    a   osé    dans    son    discours   excéder  et 
enfrenidre   les    dispositions    d'un    arrêt    du    conseil 
délibéré  coritradictoireuient  avec  lui.  Suivant  l'arrêt, 
■monument    autiientiqiie  de  la  volonté  du  roi,    la 
^double  représentation  ronférée  au  tiers   ne  bii  -don*     - 
naît    point    une    augmentai inn    de    suffrages;     ^f. 
Necker  «lans  son  discours  a   décidé   au    nom   du  roi 
que  dans  les   affaires  d'un  intérêt   général,  le  tiers 
ordre  aurait  autant  de  siitirages  (|ue  de  représentans  ; 
il  avait  cru  pouvoir  se  faire  autoriser  à  cette  con- 
tradiction de  ce  qui  avait  été  arrêté  dans  le  conseil, 
par  un  agrément  obtenu  du    roi   dans   un   travail 
particulier,    et     par    conséquent    soustrait    à   toute 
discussion,  et   à    toute    contradiction  ;    subversion 
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télTi'ii Vante  et  funeste  de  la  seule  barrière  qui  ait 
été  donnée  aux  rois  contre  les  surprises  d'un  œiiiistre 

nnprudent  ou  jxn-fide  ;  aneanli-sement  éc  h  seule 
caution  e|iéait  la  nation  de  la  g  îi:e<se  et  de  la  jus- 
tice dc:»  s  détermmatira,is  oui  éniareeiit  du  trône  fa), 

Apre<  de  longs,  orageux,  et  yttaileh  débats  sur  la 
■forme  di->  délibérations  dvs  états- i^eiieranx,  te  roi 
leur  deel  na  inelie  serait  désormais  la  constitution 
de  l'Etat  :  et  tte  eonstitution  avait  pour  objet  prin- 
cipal le  règlement  des  finances,  qui,  dans  le  dix- 
huitieine  sièelfo  a  l«eane  le  pivot  principal  sur  ie^- 
quel  ont  |)orté  les  conventions  sociales  relatives  au 
gouverueinent.      Nul    impôt,   nul   etnijrijiit,  sans  le 


fa)  Il  faut  que  M.  Necker  n'ait  pas  senti  toute  Timprobité 
ë*ttn  tel  procédé,  puisqu'il  a  ose  l'avouer  dans  ses  écrits. 

Nombre  d'autres  mesures  de  Necker  Dour  la  convocation  ou 
la  direction  des  états-généraux,  sont  suspectes,  ou  évidemment 
réprébensibles.  La  proposition  qu'il  avait  faite  d'assembler  les 
états  à  Paris  ne  pouvait  avoir  pour  objet  q»e  de  se  ménager  lei 
moyens  d'influencer  les  délibérations  des  états,  et  les  détermina- 
tions du  roi  par  des  commotions  du  peuple,  à  qui  il  se  proposait 
de  sacrifier  les  intérêts  des  deux  autres  ordres;  et  cette  propo- 
sition qui  devait  être  rejetée  par  des  motifs  d'une  haute  impor- 
tance, ne  fut  refusée  qu'à  cause  de  l'incommodité  d'un  déplace- 
ment. 

Comment  a-t-il  pu  se  permettre  d'écrire  comme  ministre  du 
roi,  et  cependant  sans  l'aveu  de  Sa  Majesté,  une  lettre  au 
président  de  l'assemblée  nationale,  nouvellement  instituée,  pour 
reconnaître  dans  cette  présidence  une  importance,  une  prépon- 
dérance qu'alors  il  n'était  nullement  dans  i'intenlioa  de  S.  M.  àè 
lui  accorder  ?  &c.  &c. 
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:  coiuwsitement   des    états-généraux  ;    périodicité   de 

ces  ëî  its,  Cl  pour  assurer  cette  périodicité,  les  im- 
pôt,s  ne  devant  subsister  que  depuis  une  tenue  de 
Tas  emblée  jusqu'à  l'autre  ;  toutes  contributions  sup- 
portées également  par  tous  les  ordres  de  la  nation  ; 

.droit  ties  état-  fi'a'^sitjner  les  fonds  |)().ir  chaque  ob- 
jet de  dépense,  et  de  se  faire  rendre  compte  de 
leinpioi  ;  compte  des  finances  pulilié  chaqur^  année; 
dans  le  cas  d'un  danger  immment,  faculté  au  roi 
d'emprunter  provisoirement  jusqu'à  Iii  concurrence 
de  cent  millions;  dans  tous  les  temps  le  com- 
mandement de  la  force  militaire  réservé  au  roi. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  était  conforme  au 
plan  tracé  par  M.  Necker^  sauf  quelques  modifi-» 
cations^  et  quelques  restrictions  qui  n'en  chan- 
geaient point  i^essfiiee,  fi  n\:n  empechaicîit  |a)Hit 
les  principaux  etfets,  et  dont,  par  cette  raison,  peut- 
être  on  aurait  pu  so  dispenser:  et  lui  aurait  |)u  les 
tolérer  ;  mas  il  considéra  ces  changemens  comme 
r!ii  défaiet  de  sf)U!nîssion  à  ses  idées,  qu'il  ne  din^ait 
])a>  tolérer  ;  et  au  lieu  de  suivre  la  voie  ordinaire 
pratiquée  par  les  ministres  les  plus  fermes,  quand 
les  rois  ne  jugeaient  pas  à  propos  de  suivre  leurs 
avis,  au  Heu  de  renu>iir  les  devoirs  de  leur  état 
par  une  simple  comparution,  et  ensuite  de  se 
retirer  du  ministère,  M.  Nccker  se  permît  de 
rnanifester  son  improbation  en  ne  comparaissant  pas 
à  la  séance,  dans  laquel.e  le  roi  fit  connaître  ses 
volontés. 


295 

*-it- wdkit,  après   cti^'Hémce^  detfM»-  mt^éé^ 

imssioii  ;  fut  retenu  par  le  roi  ;  renvoyé  quelques 
jours  après  ;  recJemaode  j)ar  l'assemblée  nationale, 
et,  sur  sa  demaruiej  rappelé  et  rétabli  dans  sa 
place. 

.  Ko  II  s  avons  déjà  vu  quel  fut  dans   ce   moment 
son  triomphe.     Après  son  retour,  pendant  quelques 
momens  idule  dt,*  ia  France,  il  éprouva  bientôt   de 
la  part  de   rassemblée  nationale  une  contradiction 
qui    s'étendit  à   tous  les  objets,  même  aux  moins 
importans,  même  à  ceux  sur  lesquels  par  la  supé- 
riorité de  ses  connaissances,  et  par  son  expérience, 
il  était   le  guide  naturel  de  l'assemblée.     Il  n'eut 
pas  seulement  le  crédit  de  fixer  le   taux  d'un  em- 
prunt, et   un    intérêt   plus  faible   que   celui   qiéil 
ayait  proposé,  ayant  été  réglé,  l'emprunt   manqua  ; 
mais  l'assemblée  n'en  fut  pas  inm  disposée  à  revenir 
à  ses  avis,  et  il  tomba  daii^  une  inconsidération  et 
une    nullité  absolue.     O*^^^^*^   ^'   voulut    dans    une 
de  ses  comparutions   à    eette  assemblée  parler  de 
sa  vertu,  il  parut  ridicule  :   s'étant  îiasardo  à  parler 
de  sa  femme,   il  fut  aœuellï  |,)ar   ck^-    eeiats  de  rire  ; 
quand,  ptaitirt;  de    toutes  les   coutradietions   et   les 
luimiliations  qu'il  éprouvait,    il    \er>a    des  larmes 
au    milieu    de    cette  îssemblée  ;  on     ne    vie    cjans 
c^ttQ    marque    de    sensibilité,    qu'un  acte    de   fai- 
blesse, et  un  manque  de  caractère, 

.Les    principaux    |)er^orriiages    des   états    avaîeut 
cpnçu   des  plans  bie»  {jIus  vastes,  que  ceivK  de  M. 
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NWker  ;  voulant  faire  cFënormes  eban^emens  <"lati« 
Fëtat,  iîs  avaient  reconnu  qu'il  leur  fallait  clés  moyens 
de  finance  bien  plus  étendus,  qne  ceux  que  pouvait 
leur   foaniir  une  industrie  de  banque,  ressort  jus- 
qu'alors presque  un!(]uernent  mis  en  action.     Ils  ne 
pouvaient  chercher   des  ressources  dans  l'augmenta- 
tion  (ii:;s   impôts,  qui   aurait   mécantenté  le  peuple, 
dont  lu  hiveur  et  Tassistance  leur  étaient  nécessaires  ; 
l'état   étant   (JocrécHté,  la  voitMies  emprunts  n était 
pas  praticable,  mais  ils   ouvrirent  deux  mine?,  qui 
leur   produisirent   des    sommes  iinriien^e:^  ;   la  con- 
fiseàti^n  des   biens  du  ckrgé,  et  celle  des  biens  des 
Français  éruKU^és.  niiil^  donnèrent  pour  hvpotlièqoe 
d\in    papier   avec    lequel    on    pouvait   acheter   ces 
biens,  et  qu'on  était  obliiréde  recevoir  dans  le  côïîî- 
înerce  comme  espèces  réelles.     La  iacdité  de  créer, 
par  ce  papier,  des  valem-s;   la  rapacité  de  ceux  qui 
en  disposaient,  les  falsifications  qiu  en  furent  faites^ 
le   portèrent    à   des    sommes    si   énormes,   qui!,    lut 
bientôt  dans  une  disprofwrtion  évidente  avec  les  pro- 
priétés  qui   en   étaient   le  gage,  et  qn'd  perdit  im-, 
HieBsement    dans  la  concurrence  avec   les   espèce* 
monétaires  ;  cependant  plus  d  était  decrédité.  plus, 
ii  devenait  nécessaire  d'en  émettre  une  grande  quan- 
tité  pour  subvenir  aux  besoins  de  félat  ;   et  Necker 
était  réduit  à  ifétre  que  le  spec-tateur  mactif  de  tant 
de  désordres,  do  mties,  d'miustices.     Agent  de  fas- 
semblée   nationale,    exécuteur   involontaire    de  ses 
décrets,   maltraité  par  ce  maître  tvrannîque  ;  saturé 
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Oûiitraclictions,  et  d'humiliations;  ayant  perdu 

sa  saute  par  l'excès  do  travail,  par  les  inquiétudes 
continuelles  i|Ui:  lui  donnait  le  manque  de  subsis- 
tances, |jar  l:i  douleur  que  lui  causait  sa  triste  si- 
tuation et  ce  lit  di  fétat,  il  se  détermina  à  quitter 
1^  mudstère,  et  à  sortir  de  France.  L'annouce  de 
sa  retraite  fut  reçue  sans  regret;  et  son  iMiigratiuu 
i^  fut  ni  sans  désagrément,  ni  sans  danger. 

Ainsi  finit  le  second  ministère  de  M.  Neeker. 
Kn  résumant  Vun  et  l'autre,  on  \'  voit  d'une  |)iirt, 
une  comptabilité  mieux  réglée,  Uiie  admodiatioii 
des  impôts  mieux  entendue,  le  crédit  publie  rece- 
vant une  grande  extension,  et  quelques  autres  par» 
ties  de  finance  moins  importantes,  traitées  avec  suc- 
cès, ainsi  que  nous  l'avons  observé  ;  mais  où  AL 
Neeker  a  montré  plus  d'art,  c'est  dans  les  movf^ns 
employés  pour  faire  adopter  ses  innovations.  Dans 
rinvention  de  ces  moyens,  quelle  fécondité  !  dans 
Taspect  sous  lequel  ils  sont  présentés,  quelle  finesse 
et  quelle  subtilité  !  qi^el  enchaînement  artificieux 
de  toutes  les  mesures  !  nulle  n'annonce  positivement 
telle  qui  suit,  mais  y  tient  et  y  conduit  par  une 
combinaison  de  manœuvres  ministérielles,  législa- 
tives, politiques,  par  une  gradation  irrésistible. 
Chaque  sacrifice  en  nécessite  un  autre,  et  entraîne 
vers  un  but  occulte. 

^Liis  élève-t-on  ses  vues  au-dessus  de  ces  moyens 
d'exécution;  veut-on  juger  "^L  Neeker  non  par 
son    industrie    pour    parvenir    à    son    but^    maii 
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ptâf^  sagesse    de   ce    but?    roplnioii  change,    et 
tout   le  cours   de   son  administration    confirme  le 

jiigeiiKîit  qu\  11  ont  porté  deux  hommes  célè- 
bres^ en  droit  (!f  k  jutrer.  Lorsque,  pour  la  pre- 
Tïiière  fois,  on  proposa  a  M.  de  Maiirepas  de 
l'apeler  h  Fadministratioii  d  s  tinances,  il  répondit: 
jVe(/fr  ne  co'tivkiit  mdlement  à  cette  place.  Necker 
est  un  écrîvabi  ;  il  voudra  gouverner  par  des 
plifii^es.  Xcvker  est  un  banquier  ;  il  fie  verra  le  salut 
de  téiaf  qite  dans  /?  cours  des  effets  publics, 
Ncckcr  Psl  ini  républicain  ;  il  voudra  nous  i^épu- 
hl tamiser.  Necker  est  un  Genevois;  dam  le 
Toyauriu*  //  France  il  verra  toujours  Genève  (a). 
Après  que  Necker  eut  fait  quelques  opérations 
marqiiaîites  en  finance,  et  eut  établi  les  adminis- 
trations provinciales,  M.  de  Machaut  dit  de  lui  :  cet 
hjïïune  est  un  excellent  banquier  ;  ce  ne  sera 
jamais  un  homme  détat. 

Si   les  conceptions  et   les  plans  de  M.  Necker 


(a)  Cette  opinion  n'empêcha  pas  M.  de  Maurepas  d'appeler 
M.  Necker  à  radministraiion  des  finances  j  mais  nous  avons 
vu  que  d'abord  ce  fut  seulement  pour  la  régie  du  trésor-royal, 
pour  laquelle  \L  Necker,  comme  banquier,  avait  beaucoup! 
d*aptitude  et  peu  d'inconvéniens.  Si  depuis  il  lui  confia  l'admi- 
nistration générale  des  finances,  ce  fut  à  cause  de  h  disette 
d'hommes  qui  convenaient  à  cette  place,  et  à  qui  cette  plac« 
convint  ;  mais  il  l'y  contint  dans  la  plus  grande  subordination. 
Quand,  depuis,  M.  Necker  n'a  plus  eu  de  supérieur  dans  son 
administration,  les  suites  funestes  qu'elle  a  eues  ont  prouvé  quo 
M.  de  Maurepas  avait  bien  vu.  ^  . 
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donnent  matière  à  la  censure  de  sa  capacité  rrttmf»* 
térielle,  inculpent-ils  aussi  sa  moralité  r  ce  sont 
deux  questions  indépendantes,  quoique  souvent  con- 
fondues par  lesprit  de  parti,  qui  criminalise  tout  ce 
qiiïéinrinedudissentiment  dese:>  opinions;  cependant 
dans  les  violentes  et  funestes  dissensions,  qui  se 
sont  élevées  en  France  sur  la  constitution,  que  de- 
vait avoir  Tétat  ;  des  hommes  pensans  très  difFérei li- 
ment, pouvaient  avoir  des  intentions  également 
pures;  et  par  des  voies  divergentes  tendre  au  on  iue 
but;  la  meilleure  forme  de  gouvernement  possii>!e, 
et  le  bonheur  delà  nation;  et  la  moralité  doit  être 
appréciée  indépendamment  de  la  rectitude  des  idées  ; 
celui-là  seul  a  été  coupable  qui  a  sacrifié  à  son  in- 
térêt personnel  ce  qu'il  connaissait  être  de  Tintéret 
de  l'état  ;  et  c'est  d'après  cette  règle  que  doit  être 
jugé  ^î.  Necker. 

D'abord  il  faut  reconnaître  en  lui  des  sentimens 
nobles  et  un  désintéressement  rare;  nul  ministre 
n  a  comme  lui  renoncé  aux  appointemens  attribués 
à  sa  place,  qui  étaient  très-considérables;  et  la 
méchanceté  la  plus  vénéneuse,  n'a  pu  lui  reprocher 
d'agir  profité  des  notions  et  des  avantages  que  lui 
donnait  ^a  place  pour  des  spéculations  lucratives  ; 
au  contraire,  il  a  remis  au  contrôle-général  pir 
forme  de  cautionnement  de  sa  gestion,  une  somme  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  livres,  dont  1  ne 
retirait  que  cinq  pour  cent^  dans  un  temps  où  cettt 
gomme  placée  dans  les  fonds  publics,  eût  rapporté 


^wm> 


clavaritii^o  a).  Mais  ce  qui  est  fnm  remarquable 
et  IV^rnie  un  procédé  dont  la  France  doit  conserver 
souveiiir  et  rHcnnooîssance  ;  en  l^Sf)  lorsqu'il  sem- 
blait lit  voir  perdre  tout  intérêt  pour  un  pays  dont  il 
était  banni,  sensible  aux  malheurs  d^une  nation  qui 
manquait  de  subsistances,  et  dont  le  gouvernemeat 
était  sans  consistance  et  sans  crédit,  il  a  engagé  sa 
fortune  personnelle  jusqu'à  la  concurrence  d*un  imU 
îion,  pour  assurer  un  approvisionnement  de  grains, 
instant  et  indispensable.  ^'>' 

La  profession  solennelle  qu'il  a  faite  d'une  morafo 
pure  et  de  principes  austères  dans  la  régie  de  la  for- 
tune publique,  est  un  service  rendu  à  Tadministra- 
tioo  ;  ta  vain  ses  ennemis  ont  voulu  la  faire  regarder 
comme  une  vaine  ostentation,  et  une  fausseté  ; 
même  en  admettant  cette  supposition,  cette  em- 
preinte mise  sur  l'administration  était  utile  en  ce 
qu  elle  ramenait  les  hommes  en  place  à  une  décence 
de  procédés,  qui  contient  l'improbité.  Malheureuse- 
ment obligés  pour  êtrejustes,àune  censure  fréquente, 
nous  trouvons  une  consolation  à  rendre  hommage  à 
des  vertus,     ^lais  l'ambition  de  M,  Necker  ne  peut 
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fa)  On  pourrait  observer  que  M.  Necker  ajpant  acquis  une 
fortune  de  400,000  livres  de  rente,  et  n'ayant  qu'une  fille,  il 
possédait  plus  que  n'exigeaient  et  la  dépense  que  les  convenance! 
lui  permettaient,  et  l'établissement  de  sa  fille  qui,  pour  l'argent, 
était  le  plus  grand  parti  qu'il  y  eut  en  France  ;  mais  la  sphère 
des  ioaissaoces  est  iiltmilée,  et  il  ne  faut  pas  une  ârae  commun* 
pour  i'arrcter  saaâ  ses  désirs» 


être  jugée  aussi  ta.vorab!t;ment  que  son  désintéresse- 
ment ;   il  est  évident  que  dans  le  plan  qu'il  a  suivi 
de  transférer  à  la  natio!)    iine  partie  des  droits  (.loiit 
le  trône  était  en  jK)Ssession,  il  trouvait  un  avantao-e 
personnel  ;  en  abaissant  le  trône,  il  élevait  le  minis- 
tère ;  en  se  rendant   ministre  national  il  acquérait 
un  plus  grand  pouvoir,  et  était  admis  à  contredire 
les  volontés  du  monarque,  dont  autrement  il  n'était 
que  i'instruiuciit  ;  en  même  temps  il  se  soustrayait 
à  l'instabilité  de  sa  place,  dont  il  avait  sous  les  yeux 
rîonil)re   d exemple^,    et   dont  lui-même  avait   Ùut 
lexpérience  ;  et  il  a  bien  éprouvé  cette  différence, 
puisque  depuis  qu'il  a  formé  des  relations  avec  ras- 
semblée nationale  et  séduit  le  peuple,  le  roi  l'ayant 
reîivoyé  du  luiiiis-ère  (les  finances,  a  été  Ibrcé  de  le 
rappeler.     Il  est  difficile  <fe  se  persuader  que  cette 
perspeeîive  ait  éch:i|}pé  à  la  sagacité  de  M.  Xecker, 
et  n'ait  point  influé  sur  ses  déterminations, 

1!  i^t  uii  nuire  moyen  de  sonder  ses  intentions, 
€t  de  juger  ses  véritables  sentimens.  Dans  le  nou- 
vel ordre  public,  dont  il  a  été  le  promoteur,  ou  il 
n'a  pas  prévu  que  Timpulsion  qu'il  donnait  a  ki  na- 
tion {K)uvait  ébranler  le  trône,  et  avoir  les  suites  les 
plus  funestes  ;  alors  ses  vues  ont  été  bien  courtes, 
et  le  génie  qu'il  aurait  été  bien  facile  qu'on  iné- 
connut  en  lui  disparaît  entièrement  ;  ou  il  u  lait 
usage  de  la  conGance,  que  lui  accordait  le  roi,  pour 
lui  faire  perdre  une  partie  de  son  autorité,  et  t  ri 
compromettre    îc  reste;    alors    c'est  un  conseiller 
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bien  perfide  :  2\L  Xeckcr  a  senli  la  force  de  Ce  di- 
lemme, et  il  a  mieux  aime  sacrifier  sa  véracité  que 
sciii  inteliiqtnct:.  Il  a  cru  pouvoir  se  justifier  en 
ubservantj  quun  ministre  ne  doit  pas  seulement 
attac  henu  nt  ai  roi,  mais  à  la  nation,  à  Téquité,  au 
bien  public  ;  principe  juste,  et  d'après  lequel  lors- 
qu'un roi  veut  ce  qu  il  ne  doit  pas  vouloir,  un  mi- 
nistre honnête  homme  renonce  à  son  service.  .Mais 
quil  trompe  le  prince  qui  se  livre  à  lui  ;  qu  il  lui 
parle  contre  sa  conscience  ;  que,  par  des  mesures 
artitieieuses,  il  le  mène  obscu renient  et  in^A'itable- 
ment  à  sa  dégradation  et  à  la  perte  de  sa  puissance. 
Il  loyauté  d'une  telle  conduite  ne  doit  point  être 
jucrée  d'après  des  distinctions  métaphysiques  ;  la 
décision  est  dans  le  cœur.  Et  si  l'amour  du  bien 
public  peut  autoriser  une  telle  fausseté,  c'est  un 
genre  dliéroïsme  civique  pour  lequel  tout  homme 
d'hoiuieur  sent  une  répugnance  insurmontable  faj. 

Cq)  M.  Necker  s'est  sans  ces3e  produit  plus  ou  moins  ouverte- 
ment, comme  l'homme  essentiellement  vertaeux  j  et  même  a 
associé  à  ce  titre  sa  femme,  qui  devait  être  étrangère  à  des 
dissertations  sur  l'administration.  Pendant  un  temps,  le  public 
a  toléré  cette  jactance,  puis  s'en  est  ennuyé,  puis  s'en  est 
moqué.  Si  Ton  apprécie  avec  justesse  cette  épithète,  on  recon- 
naît, que  leur  fille,  Madame  de  Staël,  qui  n'y  a  point  participé, 
y  a  de  véritables  droits  :  les  fautes  qu'elle  a  pu  faire  n'ont  tenu 
qu'à  une  grande  sensibilité,  à  une  imagination  ardente,  à  une 
affection,  une  admiration  enthousiaste  pour  son  père  ;  sentiment, 
dont  la  nature  excuse  l'excès  ;  elle  a  pu  mériter  des  censeurs, 
mais  non  des  ennemis.     Une  âme  noble,  l'amour  de  tout  ce  qui 
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Ayant  observé  M,  Necker  sous  tous  les  rapports  ; 
openitidiis  de   finance,    reforme  dans  l'ordre   poli^ 
tique,  opinions,  discours,  écrits,  sentimens,  piucé» 
dés  ;  l'ayant  suivi  sur  le  théâtre  du  monde  et  des 
affaires,  et  dans  son  intérieur,  nous  avons  sous  les 
yeux  tous  les  élémens  du  jugement  qui  doit  en  être 
porté  ;  car  quelque  soit  la  dissimulation,  le  rassem- 
blement des  paroles,    des  écrits,  des  actions  d'un 
homme  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  donne  la  me- 
sure de  sa  capacité,  et  révèle  le  mystère  de  son  ca> 
ractère,     M.  Necker  ainsi  vu,  il  faut  d'abord  re- 
connaître que   certes  ce   nV-:t  pas  un   homme  d*un 
acabit  ordinarc  ;  que  celui  qui  né  sans  biens,  com- 
mis subalterne  chez  un  banquier,  devient  son  asso- 
cié,  fonde  en  son  propre  nom  une  maison  de  coin. 
merce,  y  acquiert  une  richesse  rarement  portée  eu 
France,   par   le  commerce,  à   un  tel  decrré  ;  |):tsse 
dans  une  carrière  qui  lui  était  étrangère,  la  carrière 
de  radministration,pour  laquelle  il  n'avait  fait  aucune 
étudia  ;    s'aHranchit  bientôt    du   supérieur  qui    lui 
avait  été  donné,  acquiert  la  plus    brillante  r  ^ 
tioïi  ;  et  après  des  revers,  qui    irattaqueiit   qm^   Kon 
existence  ministérielle,  et  ne   portent  point  atteinte 

confère  la  gloire,  l'élévation  au-dessus  des  intérêts  personnels, 
un  cœur  incapable  de  haine;  voilà  ce  quiconstitue  réellement  un 
être  vertueux,  et  voila  Madame  de  Staël.  Si  elle  n'avait  eu 
que  la  dixième  partie  de  l'esprit  et  de  l'imagination  doni  h 
nature  l'a  douée,  elle  eût  été  plus  respectée,  plus  aimée,  plus 
beureuse. 
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à  la  liante  opmèfi  qu  ii  a   inspirée  de  «on   génie, 

parvient  use  placer  sur  les  marrlies  du  trône,  t^^rn^^ 
})are  du  >ri;]jtre,  le  d.ngc  a  ^on  gré;  se  rviiti  le 
coii-eil  le  guide,  le  favori  d'une  grande  rmûan  ; 
lie  son  exibieiice  ministérielle  avec  le  salut  de  l'é- 
tat ;  iait  retentir  de  sa  renommée  toute  ilûirope  ; 
inspire  uii  entiiousiasme,  qui  ne  permet  pas  d'aper- 
cevoir  ses  f^iiite^,  l'élève  au-dessus  des  plus  grarifls 
nnueetre'^,  et  croit  voir  eo  iui  l'homme  néc/i^-airo  ; 
imposante  illusion,  qui  n'est  enfin  détruite  que  par 
le  (  orve.  politique,  qui  lui  devait  çon  existence,  et 
dont  l'organisation  lui  avait  paru  le  chef-d'œuvre  de 
son  habileté,  et  le  point  d'appui  de  sa  puissance. 

Dans  ses  qualités  et    ses  talens   ministériels,  on 
trouve  <ie3  eontrastes   rurprenans  :  une  âme  élevée 
sans  être    f^rnie  :  exaltée,  enivrée    dans  la   laveur, 
énervée,  abattue    daos   la  disgrâce;  de  grandes  et 
hautes  eonce|)tic>os,  de  t^randes  erreurs  ;   un  grand 
art  dans  rexécution  :   pou  de  sagesse  dans  les  plans  ; 
dsms  ce  qui  concerne   le  uianiement  de  l'argent,  une 
gfittde  habdete  ;   dans  les  autres   r 3a rti es  de  finance, 
manque    de  génie,  et   niome  souvent  de  capacité; 
dans   les    principes  lé-i^îauf:^.   h   plus   grande    pré- 
sonipiion   cimentée  par   la  plus  grande  ignorance  ; 
f]m  de  disposition  à  tialU^T  îa,  nation  qu'à  la  servir, 
cependaiit    celte   séduction   pouvant   être  une  ten- 
dance à  acquérir  les  moyens  cFetre  utde  ;   peut-être 
des  intentions  louables,  mais  (ies  moyens  répréheo. 
;jibles  et  des  conséquences  funestes,     Quelle  tern- 
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He  T«sponsabilité  font  |)eser  sur  la  tête  de>lïtfcker 
les  événemens,  suites  de  ses  dispositions  !  Une  in- 
fraction des  engagemens  de  l'état  plus  étendue^  plus 
ruineuse  qu'il  n'en  avait  jam.ais  existé,  et  ce  désas- 
tre n'étant  que  le  moindre  des  malheurs  :  tout  prin- 
cipe d'équité  interverti  ;  les  services  et  la  gloire  des 
ancêtres  étant  des  titres  de  défaveur  contre  leurs  des- 
cendans  \  la  richesse  étant  un  sujet  de  persécution  ; 
Ja  vertu  punie  comme  un  attentat  ;  la  nation  démo- 
ralisée  ;  l'irréligion  légalisée  ;  l'atrocité  investie  de 
la  puissance  ;  tout  le  territoire  de  la  France  trans- 
formé en  une  boucherie  d'hommes  ;  le  citoyen  sé- 
rigeant  en  bourreau  de  son  concitoyen  dissident  ea 
opinions  politiques;  le  trône,  qui  paraissait  le  plus 
inébranlable,  détruit  ;  un  roi,  qui  avait  fait  à  sa 
nation  les  plus  grands  sacrifices,  périssant  sur  un 
jéchafand,  par  l'ordre  des  députés  de  cette  iraiioii  ; 
Jes  législateurs  s'assassinant  les  uns  les  autres,  et 
pour  la  plupart  l'assassinat  n'étant  qu'un  acte  de 
justice,  irrégulier  ;  la  nation  passant  rapidement 
dans  toutes  les  formes  de  constitution  politique,  de- 
p>iis  }p  dégradation  de  rancienne  monarchie  jusqu'à 
îa  démocratie  la  j>lus  absolue  et  le  despotisme  po- 
pulaire, le  plus  terrible  des  dcspotismes  ;  chaque 
changement  étant  opéré  j)ar  l'effusion  du  ^  uvr,  sans 
que  la  sûreté  et  la  tranquillité  ayent  pu  être  re- 
couvrées que  par  le  rapprochement  vers  Tordre  mo^ 
nafchique  qui  avait  été  détruit.     O  Necker!  voilà 

ton  ouvrage  !     Sans  doute  ces  horreurs  étaient  loin 
* 
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de  ta  pensée  ;  TopposHieii  que  tu  y  âppmflHi,-|tftii!|«e 

tu  en  VIS  Texplosion  ;  tes  malheurs  personneis  qui 
en  ont  été  îa  suite  ;  ton  caractère  qui  n'eut  rien 
d'atroce  ;  les  défauts  même  dont  !e  principal  fot 
une  passion  désordonnée  pour  la  gloire,,  le  plus  ex- 
cusable  et  le  plus  noble  des  égaremeiis  ;  tout  f  ab- 
sout de  la  participation  a  ce  délire  du  crioic.  il 
est  possible,  même  i!  îiVst  pas  sans  quelque  vnii« 
semblance,  que  ta  pensée  élémentaire,  toîi  senti* 
ïnent  priniitif  ayent  été  de  conférer  à  une  grande 
nation  une  meiiieiire  existence  ;  et  que  ton  intérêt 
personnel,  Tamour  cie  ia  eeîebnte,  de  la  piussaiice^ 
des  honneurs  réayeiit  occupé  dans  ton  urne  qu'un 
rang  subsidiaire, 

^ue  Si  riîinocence  de  Frûteetiori  ne  suffit  pas 
pour  obtenir  indulgence,  si  les  Français  persistent 
à  te  rendre  responsable  de  leurs  inaîlieurs  et  de 
leurs  crimes,,  qu'ils  jouissent  du  crue!  plaisir  que 
peut  savourer  !a  vengeance;  qiéd»  sachent  que  nul 
d'eux  îéa  été  plus  miaîbeiireux  que  ceini  dont  i!*~  se 
plaignent  d  avoir  été  les  victimes;  qiéils  te  voyeiit 
haï,  menacéj  poursuivi  par  cette  populace  qui  t*a« 
vaît  révéré  comme  son  protecteur  ;  obbgé  de  fuir  du 
territoire  de  tes  triomphes;  réayant  pa^  d  asile  as- 
suré, pas  même  dans  ta  terre,  quoique  située  hors 
de  France  ;  forcé  de  te  retirer  dans  riiitérieur  de  la 
Suisse,  et  la  même  n  étant  pas  ii  l'abri  des  insultes. 
Il  n*est  point  de  rapport  sous  kquel  Necker  ïéait 
souffert  ;  une  partie  de  sa  fortune  a  été  retenue  par 
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f  assemblée  nationale,  et  altérée  par  cette  retenue. 
Sa  plus  grande  consolation  était  la  société  de  sa 
femme  ;  il  Fa  vue  périr  à  ses  côtés,  tuée  par  le  cha- 
grin.   Agité  jusqu'à  ses  derniers  momens  par  ce  be- 
soin d'exister  dao    1  opinion  publique,  qui  a  fait  le 
"mobile  et  le  tourment  de   sa  vie,  il  s'est,  pour  s*v 
rappeler,  livré  à  des  eftbrts  continuels  et  imp  ossans. 
Déteste   par  le   |uirtî   royabste  qu'il  avait  offensé  ; 
dédaigné  par  le   parti  républicoin  qu'il  av  i.t  servi, 
mais  qui  avait  été  boaueoiip  au-delà  de  son  plan  ; 
îndîfiërent  ou   odieux  au  reste  de  la  terre  ;  ctraii 
■ger  à  tous  les  mtéréts  :  onterré  de  son  vivarC'  ;   li  a 
éprouvé  le  sort  le  pliH    accablant  pour  la  v au ité   et 
l'ambition.     Ses  dernières  années  n*ont  éto  qu'une 
longue  et    douloureuse    agonie,  terminée   |iar  une 
mort,  dont  l'aspect  a  éto   pour  lui  une  jouissance, 
La  justice  des  tribunaux,    ne  fait  pas  subir   aux  plus 
grand--  cuupabîes  un  supphce  aus^i  terrible. 
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RÉCAPITULATION'  ET  OBSERVATIONS. 


'     Dans  Fespace  de  cent  trente  et  une  années  que 

ÎÎ0U9  venons  de  parcourir,  on  coru|,te  viiiiît.™huit 
ministres  des  iiuauces.  Sous  Lcruih  XiV.,  de|)iiîs 
quil  a  cTouverné  par  lui-même,  CtMbcrt,  Pelletier, 
Pontchartrain,  Chamiliart,  Desmarets,.  Sons  i^ouis 
XV.  fa)  Law,  Pelletier  de  la  lloiissayiN  Doduii, 
Pelletier  des  Forts,  Orry,  Machaut,,  Sccheiles,  Clo- 
ras, Boiilong:Be,  Silhouette,  BerUru  Lavinxly,  Dm- 
vau,  Terrai.  Sous  Louis  XV L  l\irgot,  Ciugiiy, 
Taboureau,  Necker,  Fleuri,  d'Ormesson,  Caloiiîie, 
Fourqueux,  FArcbeveque  de  Sens. 

Neuf  de  ces  ministres  nous  ont  paru  devoir  fixer 
notre  attention  ;  après  ics  avoir  vus  séparément, 
il  nous  faut  les  mettre  en  présence  ;  les  rapprocher 
les  uns  des  autres,  pour  iaire  ressortir  leurs  qualités 
et  leurs  défauts  ;  vérifier  en  quoi  ik  ont  diffère  ;  les 
classifier  diaprés  le  genre  et  l'étendue  de  leurs  idées, 
Faoaiogie  ou  la  disparité  de  leurs  dispositions,  et 
les  succès  favorables  ou  défavorables*  Ensuite  en 
élevant  nos  vues  jus(|u'aux  causes  de  ce  que  nous 
avons  observé,  il  nous  faut  rechercher  pourquoi  la 
France  n  a  pas  eu  un  plus  grand  nombre  de  niinistres 
des  tioances  dont  elle  puisse  s'iionorer. 

fa)  Pendant  la  minorité  de  Louis  XV.  les  finances  ont  été 

4" abord  régies  par  dei  conseils. 


SECTION    ni,  EM  ÏK  il  E, 

Recensement  et  Parailèle  des  dix  Minisière^..  ohieis 

de  nos  Qhsen:afkms', 

Epoques  dans  tàénitmtratim  dêsjmcmces. 

Les  dix  ministères,  dont  nous  avons  fait  ruispec-- 
tion,  offrent  des  caractères  si  differens,  si  opposés, 
que  chacun  [inraît  foiiner  épo€|ue  dans    radrninistra-- 
tion  des  finances.  ■       •  •      j 

Presque  tous  les  hnpôts  existaus  lors  de  la  révolu- 
tion de  France,  étaient  établis  avant  que  les  finances 
passassent  daus  les  mains  de  M,  Colbert  ;  mais 
presque  tous,  dans  le  cours  de  ce  ministère,  ont  subi 
réforme  et  rectification  ;  première  époque.  Dans  la 
guerre  de  !;i  succession  ciM^^spagne,  la  Fraoce  dé- 
pourvue d'hommes  et  de  productions,  entaméxî  dans 
son  territoire,  menacée  d'être  entièrement  eiivaln.e> 
obérée  de  dettes,  et  sans  crédit ^  a  été  soutenue  par 
le  courage,  la  sagacité,  l'industrie  de  M.  ilesniarets  ; 
deuxième  époque.  Le  crédit  dont  jusqu'alors  on  ne 
€  un  nais  sait  point  en  France  Feneri^ie,  a  |)ris  une 
énorme  extension  ;  et  par  son  explcision  et  Tribus  qui 
en  a  été  fait,  a  achevé  de  ruiner  Fétat,  dont  d  devait 
acquitter  les  dettes  ;  on  ne  peut  à  ces  traits  mécon- 
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Baître  le  système  de  Law  ;  troîstènie  époque.     La 

con3^-*ution  de  la  fortune   publique  a  reçu  un  pcr- 
fectiLaiUernent  notable,  un   impôt   perpétuel  a   été 
établi,  prototype  des  autres,  en  ce  qu'il  était  terri- 
tonal  et  universel ,  et,  en  même  temps,  une  caisse 
■d'aniorli-sement  a  donné  une  base  et  un  soutien  au 
crédit  ;  ces  deu.^  insikutionssont  dues  à  M.  de  Ma- 
cbaut  ,  quatrième  époque»     Un  nouveau  genre  de 
contribution  a  été  introduit  ;  des  droits  ont  été  créés 
sur  les  îQuissances  de  la  richesse,  cette  innovation  a 
distingué  et  honoïc  le  ministère  éphémère  de  M. 
de  Silhouette  ;  cinquième  époque.     Les  impôts  ont 
éic  augmentes  par  addition  et  sans  choix  ;  en  même 
temps  les  droits  des  créanciers  de  l'état  ont  ete  ré- 
duits, et  la  dépense  n'a  point  éprouve  de  retranche- 
ment i  c'est  le  minioière  de  FAbbe  Terrai  ;  sixième 
époque.      De  ces  di^poMtions  onéreuses  et  violentes, 
indépendantes   de  toute  régie  de  justice,  on  a  passe 
subitement  a   une  discussion  scientiliquc  des  règles 
élémentaires  des  contributions,  de  la  fabrique  et  du 
commerce;  IVsprit   public  a  été  porte  aux  innova- 
tions ;  et  nulle  rectification  importante  n'a  été  opé- 
rée ;   c'est   le  ministère   de   M.   Turgot  ;   septième 
époque.      11  a  ete  pourvu  aux  dépenses  de  la  guerre 
par  des  emprunts,  et  il  n^a  point  ete    crée  d^mpots 
pou.  assurer  k:  payement  de  ces  emprunts  ;  cY^st  le 
prtàucr  ministère  de  M,  Necker  ;  huitième  époque^ 
L..  de^:ense  déjà  excessive  a  ete  encore  augmentée; 
des  emprunts  ont  été  ouverts  sans  être  remplis  ;  Tex^ 


sjératîon  de  la  dette  a  fait  éclater  îa  crise  des  fi- 
nances ;  une  assemblée  de  notables  a  ete  convoquée 
pour  y  remédier,  et  n*a  rien  produit  ;  c\^st  le  minis- 
tère de  M.  de  Calonne  ;  neuvième  époque.  Le  mi- 
nistère des  finances  a  ete  transforme  en  icgislation 
politique,  et  le  changement  de  h  constitution  de 
l*état  imagine  pour  la  restauration  des  finances,,  en  a 
achevé  la  ruine  ;  c'est  le  deuxième  ministère  de  M. 
Necker^  et  la  dixième  et  dernière  cpoqiie. 

IL 

^  Classlficaiiûn  des  ministres^ 

En  classifîant  les  ministre?  que  nous  venons  de  ca- 
racrcrlser^  suivant  les  parties  de  finance  dont  ils  se  sont 
le  plus  occupes, et  dans  lesquelles  ils  ont  concouru,  on 
trouve  que  MM.  Colbert,  de  Machaol,  Silhouette, 
ont  travaillé  avec  un  grand  succès  la  partie  des  im- 
pôts. M\  de  Machaut  a  fonde  Fimpot  terrltoria!« 
M,  de  Colbert  a  perfectionne  les  droits  sur  les  con- 
sommations. M.^  de  Silhouette  a  introduit  les  droits 
$m  le  luxe.  Les  autres  ministres  n^ont  rien  fait  de 
remarquable  pour  la  rectification  des  impôts.  M. 
Desmarets  ne  Fa  pu,  par  les  terribles  circonstances 
dans  lesquelles  il  s*est  trouvé  ;  M,  Turgot  avait  sur 
cet  objet  des  vues  extraordinaires  et  bizarres^  qu'il 
n'a  pas  ea  le  temps  de  mettre  a  exécution,  M,\L 
Law^  Terrai,  Necker,  ne  paraissent  |)as  en  avoir  eu 
la  pensée^  ni  ies  connaissances  nécessaires  pour  Fen- 


r 


n^ 


treprendre  ;  JM^.dé  Calonpe  a  èOAçu  des  idées  sub- 
versives des  contributions  établies,  et  qui  ne  pou- 

* 

valent  les  remplacer. 

Dans  les  exoédiensde  finance  qui  peuvent  sauver 
pn   eîat  d'une  grande  crise,    M.  Uesmarets,  et  M^ 

rsccker  dans  le   commencement  de  son  second  ini- 
nibtere,  ^e  sont  monircD  supérieurs  à  tous  les  autres 

m  i  î  i  i  :,  :  i  \„  '0  m  ■  "» 

Dans  Tadministration  du  crédit  national,  MM« 
Law,  Machaut,  Neckerj&c.  se  sont  distingués:  M. 
de  Machaut  lui  a  donné  de  la  consistance  par   la 
création  d'une  caisse  d'amortissement;  M.  Law  lui  a 
donné  un  grand  élan, mais  Ta  perdu  par  Texagération  ; 
.\1.    N'ecker  en  a   plus  qu'aucun   autre  manié  les 
ressorts  avec  dextérité,  mais  les  a  brisés  en  voulant 
]^s  appuyer  sur  une  base  plus  solide. 
•   Presque  tous  ces  ministres  ont  senti  la  nécessité 
d'étendre   leur  inspection  sur    \:\  création  et  le  pro- 
grès des  valeurs  qui,  en  formant  la  richesse  nationale, 
donnent   Uiie   base    a  îa  finance^  et  un    aliment-  à 
llmpot;  niai:s  la   |)lupart  ont  négligé,  ou  n'ont  pas 
su  cultiver  ces  germes  de  la  kirtnne  publique. 
.     Kous  avons  vti  M'.  Colbert  tantôt  servir  utilement 
la  population    par  la  réduction  du  nombre  des  com- 
munautés religieuses,  tantôt   lui  accorder  des  avan- 
tafjes  illusoires   par  des    Gratincstions  aux  iirodiee^ 
des  dualités  orolifiques  ;  taire  de  grandes  concessions 
au  commerce,  mais   le  gêner  par   la  formation  de 
compagnies  exclusives  ;  tavoriser  les  manufa^wtores^ 
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par  le  maîntieri  du  bas  prcK  du  bled,  maïs  par  là 
desservir  Fagriculture  plus  intéressante  que  les  ma- 
nufactures. 

La  plupart  des  ministres,  gênés  par  la  situation 
tfes  finances,  ont  été  pins  occupés  de  pourvoir  pour 
le  moment  aux  besoins  du  fisc,  que  de  ménager 
pour  i'avenT  nne  grande  richesse  nationale.  M. 
Turgot  dans  ses  vastes  conceptions  et  ses  dispositions 
démesurées,  s'était  flatté  d'appeler  la  France  d  tout 
genre  de  prospérité.  3»  F.  de  Machaut  sans  qu'il  ait 
rien  fait  directement  pour  le  succès  de  l'agriculture. 
Ta  servie  efficacement,  en  créant  un  impôt,  qui, 
s'il  eut  subsisté  tel  qu'il  avait  été  établi,  eût  tôt  ou 
tard  été  substitué  à  la  taille,  qui,  par  son  arbitraire 
et  les  exemptions  qu'elle  admettait,  était  le  fléau  de 
l'agriculture.  M.  Necker  qui,  par  son  état  de  com- 
merçant devait,  mieux  que  tout  autre  ministre,  ap- 
précier les  intérêts  du  commerce,  et  distinguer  les 
moyens  de  le  servir,  n'a  point  pris  cet  objet  en  con- 
sidération, et  n'a  fait  qu'une  légère  rectification  dans 
les  rèHemens  sur  les  manufactures. 

W\l,  Coll)erl:3  Dcsrnaret.,  Machaut,  sont  les 
trois  ministres  des  finances  fjui  ont  adopté  des  prni- 
cîpes  plus  sages  et  ont  rendu  de  plus  grands  services. 
A  la  tête  de  tous  les  minkiaes  de  ce  département 
doit  être  placé  \L  Coîbert  ;  nul  n'a  dans  ses  institu- 
tions embrassé  plus  d'objets;  nul  n)  a  porte  phis  de 
rectification,  n  a  {-ilus  effacé  ses  prédécesseurs,  n'a 
plus  devance  ses  contemporains,  n'a  plus  de  droit 


i 


II 


f 


aie 


aii  titre  de  biennuteur  de  la  France  ;  cepei 
m  iui  ni  aucun  autre  ne  parait  avoir  etendii  ses  vues 
sur  toutes  les  parties  de  la  iinaoce,  et  en  avoir  saisi 
le  vaste  ensemble, 

A  travers  les  variations  et  les  modifications  qu'a 
subies  cette  science,  on  y  reconnaît,  ainsi  qu'on  peut 
lobserver  dans  presque  toutes  les  sciences,  un  per« 
fectîonnement  prûgre>df,  une  extension  de  connais, 
sance^  indépendante  de  rnitell^gence  personnelle  des 
niinistres;  et  ceux  de  ces  derniers  temps  ont  atteint 
des  vérités  inconnues  à  ceux  même  de  leurs  prédéces- 
seurs^ qui  leur  étaient  le  plus  supérieurs  en  capacité. 


III. 

Les  mîmsires  des  ^finances  oui  porte  dans  leur  admî" 
nisiraiion  remjn-tinie  de  leurs  f  met  ions  prêcêdenies. 
Comme  les  ouvrages  de  rhomme  reçoivent  leur 

forme  des  moules  par  lesquels  ils  passent,  rhomme 
lui-même  reçoit  cette  forme  de  1  ordre  des  choses 
dans  lequel  il  a  vécu,  de  la  situation  dans  laquelle 
il  s'est  trouve,  des  fonctions  qu'il  a  remplies  ;  et  il 
est  remarquable  qu'il  nVst  aucun  des  neuf  ministres, 
objets  de  nos  observations,  dan.  lequel  on  ne  trouve 
au  moins  dans  le  premier  temps  de  son  admuiis* 
tration  des  vestiges  de  ce  quM  a  ete  avant  s  n  mi- 

BÎstèrc.  ^  • 

M.  Colbert'  qui,  comme  intendant  du  Cardnml 
Mazarin  avait  lait   au  gouvernement  des  prêts  à 
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tlH^'Anier  fient  onéreux,  ai^riMilintfthtt é ^ es  droits 

d'octrois  délègues  au  cardinal  pour  Je  rembcurse- 
ment  de  ^es  prêts,  et  avait  régi  de  grandes  terres, 
débute  dans  le  ministère  par  défendre  aux  gens  de 
finance  de  faire  des  a\-ances  au  roi,  attendu  i'usure 
qui  en  résulte  ;  ii  dépouille  les  villes  de  la  moitié  de 
leurs  octrois,  et  s'en  em|)are  pour  le  compte  du  ^oi  ; 
Î1  met  un  meilleur  ordre  dans  radmini:^rra,tion  des 
bois  du  roi,  qui  iorment  la  partie  la  plivi  considéra- 
Blé  et  la  plus  précieuse  des  domaines  réels  de  la  cou- 
ronne. 

M.  Desmarets,  exercé,  sous  M.  Coibert  son  oncle,, 
au  maniement  des  ressorts  de  la  t'>rî'inc  ijublique, 
montre  dans  les  désastres  de  la  eu  rr/  :  •  ',a  ,  leees- 
sion,  une  admirable  sagacité  dans  le  choix  des  expé- 
diens,  une  fécondité  prodigieuse  dans  l'invention  des 
ressources, 

Law,  qui  était  un  joueur  et  un  spéculateur,  ap. 
pelle  la  nation  Française  à  spéculer  dans  le  commerce 
du  Alississipi,  et  à  jouer  sur  les  fonds  publics. 

AL  de  evîachaur,  administrateur  d'une  province  où 
les  impôts  étaient  réels,  et  où  les  communes  avaient 
des  fonds  considérables,  et  des  dettes,  établit  un 
impôt  réel,  et  un  amortissement  de  la  dette  na- 
tionale. 

Aï.  de  Silhouette,  commissaire  du  roi  à  la  Com- 
pagnie dc5  iades,  assimile  la  forme  de  la  régie  des 
revenus  du  roi,  à  la  forme  de  la  régie  de  cette  com- 
pagnie^  n'ayant  point  jusqu'alors  administre  les  ii« 


Mncesde  France,  mais  avant  étudié  celles  d'Angle- 
terre,  il  introduit  en  France  un  genre  de  contribu- 
tions admis  dans  cet  état. 

iJAbbe  Terrai,  accoutumé  à  juger  des  foilHtes, 
^,    par    rînsuffisance    des   biens   du   débiteur,    le 
créancier  subit  des    pertes,    réduit    les    rentes  sur 
rétat,  et  suspend  le  payement  d'autres  obligations. 
ignorant  quels  impôts,  quels  droits  sont  les  plus  oné- 
reux.  il  les  augmente  tous  dans  la  même  proportion. 
'    M      rurgot,  profond  penseur,  avantageusement 
connu  par  plusieurs  écrits  d'une  haute  métaphysique, 
porte  cette   métaphysique  dans  la  finance,  et  dé- 
daigne  de  raccorder  ses  principes  avec  ks  faits. 
•    M.  Neckcr,  absolument  ignorant  de  la  nature  des 
impôts,  mais  habile  banquier  et  expert  rians  les  opé- 
rations de  crédit,  pourvoit  à  la  dépense  par  les  em- 
prunts,  et  exclut  les  impôts. 

hL  de  Calonne,  qui  toujours  avait  cherché  à plâîre 
et  à  séduire,  défend  mal  la  fortune  publique  eontre 
1  invasion  de  Tavidité  en  crédit  Uincopséquence 
qu'il  avait  montrée  dans  la  première  des  affaires 
nar  laauelle  il  avait  été  connu,  il  Ta  montrée 
encore  dans  le  ministère  ;  il  était  devenu  de  confi- 
dent  de  M^.  de  la  Chalotais,  son  accusateur;  ayant 
assemblé  et  choid  les  notables,  il  les  accuse  de  tra- 
hir les  intérêts  de  l'état. 

M.  Necker  reprend,  dans  son  second  ministère, 
les  erremens  du  premier.  Né  républicain,  il  persiste 
à  introduire  en  France  des  principes  démocratiques. 


cl  par  cette  innovation,  contraire  a  la  nature  des 
choses,  il  perd  la  finance,  l'état,  et  lui-même. 

IV. 

Diference  du  caracûre  des  ministres  des  finances  sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  et  sous  les  règnes  suivans. 
Les  ministres  des  finances  de  Louis  XJV.  dif- 
fèrent de  ceux  de  Louis  XV.  et  de  Louis  XVI.,  par 
leurs  bonnes  et  par  leurs  mauvaises  qualités  -y  et  leurs 
caractères  offrent  un  contraste  frappant.  Sous  Louis 
XIV.  ils  ont  montré  Tavidite  des  richesses,  et  ont 
acquis  des  fortunes  énormes.  M.  Colbert  né  sans 
biens,  est  devenu  propriétaire  de  grandes  terre^,  a 
bâti  de  superbes  châteaux  ^  et,  a  sa  mort,  sa  fortune 
a  été  évaluée  à  dix  millions,  inonnoie  de  te  tenios, 
La  faute  que  Isl.  Desmarets  avait  commise  avant 
d'arriver  au  ministère,  ne  permet  pas  de  le  disculper 
d'un  amour  désordonné  de  largent. 
,^  Sous  les  règnes  subséquens,  les  mêmes  seniimcns 
ne  se  manifestent  plus;  et  lenormité  des  fortunes 
flpiarstérielles  disparait.  La  fortune  de  Lnw  a  ete 
comme  son  système,  prodigieuse  et  rapide  dans  son 
çlévation  et  dans  sa  chute,  mais  bon  ministère  voimu 
^  règne  de  Louis  XiW  peut  être,  a  cet  égard,  con-- 
sidéré  comme  purtant  encore  l'empreinte  de  ce 
règne.  Depuis  Law  jusqu'en  1791  aucun  minr-tre 
des  finances  n'a  acquis  des  richesses  disproportivinnees 
au  produit  des  appointemeas  et  des  émoiumens  de 
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sa  place.  L'Abbé  Terrai  et  M^  àe  Caloiine,  les 
deux  oiinistres  des  fiîianc(^s  dont  lu  |)robite  a  été  le 
plus  suspectée^  n'ont  point  laisse  de  fijrtunes  exor- 
bitantes. La  modération  de  la  dépense  de  TAbbè 
Terrai,  et  le  grand  ordre  qui  régnait  dans  sa  maison, 
ont  dû  lui  laisser  chaqu,e  année  un  excéciant  de 
revenu  consîdéral)le,  à  joindre  à  une  grande  fortune 
patrimoniale.  Une  situation/ et  nn  régime  donies-. 
tique  absolument  contraires  dans  M.  de  (Jalonne, 
ont  pu  absorber  les  produits  légitimes  de  sa  place,  et 
au  delà  ;  mais  la  preuve  qnli  a  a  pas,  dans  le  mi- 
îiîstère,  aequis  de  grandes  nehesse?,  est  que  depuis 
qn'il  n'a  plus  éie  en  place,  d  a  vécu  sur  la  fortune  de 
sa  femme,  qu  d  a  ruuiée  comme  il  avait  ruiné  l'état. 
M.  Neekcr  est  le  seul  mmistre  des  finances,  qui, 
depuis  !e  règne  de  Louis  XIV',,  ait  laissé  une 
grande  fortune  :  mais  d  ne  la  due  qu'à  la  banque  et. 
au  commerce,  ci  d  a  renonce  aux  appomtemens 
et  anx  émolamens  de  sa  place  ;  procédé  généreux, 
dont  avant  hn  aucun  ministre  des  îbiances  n'avait 
donné  Texemple. 

Si  les  ministres  de  Louis  XV.  et  de  Louis  XVÎ„ 
ont  professé  des  sentimens  plus  désintéressés  que  les 
ministres  de  Louis  XiV.  ceux-ci  leur  ont  été  bien 
supérieurs  par  leur  zèle  pour  la  gloire  et  la  prospéri-^ 
té  du  roi  et  de  Fétat,  et  par  le  courage  avec  lequel 
ils  ont  bravé  tous  les  obstacles;  leurs  entreprises 
ont  eu  un  caractère  de  noblesse,,  de  grandeur^  de 
tendance  à  ldmm,ortalité,  autant  qu  il  est  donne  à  h 
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flilblesse  bumainedy  prétendre,  s'fflevantau^des^iis 

de  leur  nation  et  ih  leur  siècle  ;  ils  ont  ee  en  pers- 
pective TEurope,  l'univers,  les  siècles  à  venir.  Bepms 
eux  cette  élévation,  cette  farce  sont  disparues  do  rai- 
iiistère,  qui,  surtout  dans  les  derniers  temps,  a  été 
gouverné  par  ceux  qu'il  devait  gouverner.  S^ms 
Louis  XiV.  les  ministres  ont  mis  leur  réputation 
entre  les  mains  de  la  postérité;  sous  Louis  XVL  la 
plupart  d'entre  eux  l'ont  placée  en  viager. 

EsprU  du  nàniaère  sous  Louis  XIF.  et  sous  Lùuh 

A  FF. 

■  MoN-gElTLEMBNT  les  ministres  t!e  Louis  XVÎ.,  ont 

ditiére  de  ceux  de  Louis  XIV,  par  leur  caractère, 
ils  en  ont  différé  aussi  i)ar  res|)rit  de  leur  athninis-^. 
tration  ;  k  urs  principes  n^ont  point  été  aussi  sages  ; 

leurs  dispositions  léoiit  pas  été  aussi  liien  cornî)inées  ; 
les  plans  adoptés  n^jnt  pomt  été  aussi  constammerd-, 

et  aussi  iidelement  suivis;  et  conséqneinment  les 
mômes  succès  léont  |joiiit  été  obtenus.  Dans 
quelques  opinions,  cette  d('e!iéance  de  Fadminis- 
trmoH  a  procédé  de  ce  cp.ie,  dans  res  derniers 
temps,  Fesprit  philusophique  sYtan  i.  troduit  dans 
Fadmimstration  ;  mais,  dans  la  vérité,  cet  honorable 
reproclie  nVst  nulieinerït  mérité.  Ce  sont  les  mi- 
nistres de  Louis  XJV,  iîV.t  ^L  Colbert  qm  !e  pre- 
mier a  porte  Fespnt  phi!,Oî.ophiqoe  dans  radminis*^ 


tiation^  f't  par  cette  ïTitroductioii,  Fa  élevée  et  rec- 
tifiée. De  même  qu*en  morale  il  est  des  hoiiinies 
u'uiie  aine  ferme,  qui  sont  reelltiiieiît  plulosoplies, 
saii:.  savoir  cjuils  k  sont;  de  même  les  hoiiunes 
doués  d'un  grand  sens,  et  d'un  esprit  naturel lement 
îustt,  par  la  seule  rectitude  de  leur  inteliigciice  oui 
dans  leurs  raisonnemens  une  marche  philoso- 
phique. 

I.i.    philosophie,    ainsi    que  l'indique  son    ik  m, 
n  est  que  la  raison  ;  c'est  la  raison  dans  toute  son 
énergie  ;  raison  sublime   qui  pénètre  l'essence  des 
choses,    en   apprécie  les  effets,  juge    indépendam- 
ment de  l'opinion  reçue.     Par  la  hardiesse  de  ses 
assertions,  et  quelquefois  aussi    par  la   falsiBcation 
qui  en  a  été  faite,  elle   a  effrayé  quelques  penseurs 
timides  qui  ont  voulu  la  baiiiur  di:   la  direction  de 
tout  ordre  publie  ;   niais   parce    cpï elle  nuit  quand 
elle    n'est  pas   elle^tiieme,  en    est-^elle   îiioiiis   utile 
quand  elle  a  le  caractère  €|iii  lui  appartient  r  Lorsque 
la  raison  se  produit  sous  une  dénominauoriCïreeqiie, 
perd-elle  ses  droits,  et  doit-on  haurur  des  opérations 
les  plus  essentielles  au  Ijonlieur  ilo  ilionioie,  le  i;i.iide 
nécessaire  de  toutes  ses    opiiiioiis^  et  de  loiite'-^   ses 

actions  ?  . 

Pour  juger  à  quels  traits  on  doit  reeomiaître  la 

véritable  philosophie  ;  si  c'est  \in  tkuobeaii  uoevs^ 
saire  dans  toutes  les  sciences  ;  si  hoii  mtervention 
dans  ks  opérations  du  gouvernement  est  achmssdde  ; 
quel  succès  on  peut  en  attendre;  interrogeons  Baeoii 


qui  en  est  le  réformateur  moderne;,  il ^  pénètre 

Fesseiice^  en  désigne  l'action  et  la  puissance,  dé- 
montre   qu'il   n'est   point    de  vérité   percept Hjio   à 

l'homme,  à  laquelle,  par  Fiiitervention  de  la  pliiloso- 
phie,  ou  ne  puisse  atteiiitlre  :  d  on  traee  Fin  ventila- 
tion ;  et  par  sa  méthode  eoiidariiiie  (Favanee  eeux  lîe 
SC»',WCtateurs  qui,  en  administration  ou  sur  d'autres 
objets^  oiit  falsifié  ses  principes  fa)  i  il  semble  quYl 


(aj  Sans  doute,  il  est  de  grands  reproches  à  faire,  non  à  la  phi- 
losophie, mais  à  l'abus  qui  en  a  été  fait,  et  dont,  dans  ces  der- 
niers temps,  ont  résulté  de  funestes  commotions  dans  l'ordre  re- 
ligieux, moral  et  politique.  La  philosophie  a  eu  L  sort  de  î;;  re- 
ligion, dont  le  nom  saint  et  sacré  a  été  usurpe  par  l'erreur  et  par 
le  crime  j  elle  a  eu  ses  fanatiques,  ses  charlatans,  ses  hérésiarques, 
esprits  bornés  et  turbulens,  qui  n'ont  pas  aperçu  que  les  précepte! 
religieux  sont  la  consécration  de  ce  que  prescrivent  la  raison  et 
l'équité,  et  qui  auraient  dû  se  rappeler  la  sage  maxime  de  Bacon, 
leur  chef  :  un  peu  de  philosophie  peut  faire  naître  des  doutes  sur 
la  religion,  beaucoup  de  philosophie  ramène  à  la  respecter. 

Ces  faux  philosophes  voulant  rendre  leur  système  favorable,  ont 
prêché  la  bienfaisance;  mais  qu'ils  ont  été  faibles  dans  leuri 
moyens.  Ils  ont  dit  que  les  hommes  sont  frères  ;  les  prêtres  l'a- 
vaient dit  avant  eux,  et  bien  plus  efficacement  ;  ils  ont  dt  fini 
le  sentiment  de  l'humanité  ;  la  religion  l'a  inspiré.  Quelle  forte 
passion  ont-ils  réprimée  ?  par  quel  grand  acte  de  bienfaisance  et 
de  pitié  se  sont-ils  signalés  ?  Dans  tous  les  pays  nombre  de  mo- 
norneïis  ont  été  érigés  en  faveur  de  l'iiiîniaîiilé  <?oiifFranre  ;  en  est- 
il  b'?ai;t;'oiip  qui  suîent  leurs  ouvrage'*?  aussi  iin  orateur  sacré, 
annonçant,  iî  y  a  quelques  années^  la  fondation  par  la  charité  reli- 
gieuse d'un  hospice  en  faveur  des  gens  de  guerre,  et  des  ecclésias- 
tiques accablés  d'annécî  et  d'infirmités,  a  interpellé  ces  biasphé* 
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IBr'îiMHque,  quand  il  proscrit  la  présomption  qui 

^^t   suppléer  riiistriirtion   par  la  méditation  et  le 

œatears  philosophiques,  et  leur  a  dit:  parlez;  est-ce  en  votre 
nom  que  nous  sommes  rassemblés  9 

Quelques-uns  d'entre  eux,  couvrant  leur  ambition  du  masque 
de  la  philosophie,  avaient  le  projet  secret  de  détruire  les  trônes 
ainsi  que  les  autels,  et  de  substituer  à  la  puissance  sociale,  la  puis- 
s  iîîce  de  k  raison,  dont  ils  prétendaient   être  les  organes  et  le« 
ministres;  nais  quoi  de  plus  insensé  dans  le  gouvernement  des 
hommes,  que  d'effacer  l'idée  d'un  juge  qui  punit  le  crime  occulte  ; 
de  supprimer  le  seul  moyen  d'arrêter  le  bras  de  l'assassin  qui  ne 
craint  pas  la  mort  ;  d'affranchir  de  toute  crainte  le  tyran  investi 
d'une  puissance  irrésistible  ?    Quel  plus  grand  crime  de  lèse-hu- 
manité que  de  priver  le  malheur  de  sa  seule  consolation,  l'espoir 
d'une  existence  posthume,  et  d'une  félicité  éternelle,  obtenues 
par  quelques  instans  de  souffrance.     Plus  d'une  fois  les  propaga- 
teurs de  ces  nouvelles  idées  ont  été  obligés  d'avoir  recours  à  ce 
qu'ils  méprisaient,  ou  plutôt  atîichaient  de  mépriser,  et  il  peut 
n'être  pas  déplacé  de  rapporter  ici  l'exemple  de  deux  hommages 
involontaires  et  forcés,  rendus  à  la  religion  par  deux  personnages 
d'un  état  et  d'un  rang  fort  diffcrens  j  mais  rapprochés  par  leurs 
opinions,  et  célèbres  dans  le  siècle  dernier,  l'un  par  le  charme 
de  ses  écrits,  l'autre  par  le  premier  des  arts,  celui  de  gouverner 
les  hommes  et  par  ie  plus  brillant  des  arts,  celui  de  vaincre. 
Voltaire  ayant,  par  ses  propos,  ses  écrits,  ses  exemples,  perverti 
le  village  qu'il  habitait,  voyait   ses  bois  continuellement  dévastés 
.par  les  paysans  de  ce  village  ;  il  ne  crut  pouvoir  arrêter  ce  pillage, 
.que  par  le  secours  d'un  ministre  des  autels,  et  demanda  au  curé 
du   lieu,  de  faire  connaître  dans  un  prône  combien  vuler  du  bo;s 
était  un   grand   péché  j  et,  pour  doiiner  plun  iriniportance  à  ce 
prône,  jl  y  assista  j  mais  mécontent  de  l'éloquence  villageoise  du 
prédicateur,  il  voulut  le  seconder,  et  dit  aux  paroissiens  :  ce  curé 
tsi  un  Ion  homme  ;  mais  il  ne  sait  pas  trop  s  expliquer.     Ce  quH 


Comme  les  idées  naissent  des  sen^ 

sations  ;  suivant  lîcicon,  les  principes  naissent  des 

a  voulu  vous  dire,  est  que  si  vous  volez  mon  lois,  vous  serez  pen- 
dus dans  ce  monde-ci,  et  brûlés  dans  Vautre  ,•  vous  pouvez  y  comp- 
ter.    Malgré  l'inconvenance  et  du  discours,  et  du  discoureur,  les 
volf  des  bois  ont  été  depuis  moins  fréquens.     Le  roi  de  Prusse, 
Frédéric  II.,  affichait  un  mépris  de  toute  croyance  religieuse,  bien 
peu   digne  d'un  roi,  d'un  héros,  d'un  sage;  il  vit  que  ses  soldats 
prenaient  une  humeur  triste,  sombre,  farouche,  se  dégoûtaient  de 
la  vie  et  se  tuaient  eux-mêmes,  souvent  même  commettaient  pu- 
bliquement un  crime,  et  se  livraient  ensuite  à  la  justice  pour  être 
délivrés  du  malheur  de  la  vie  ;  il  rendit  une  ordonnance  pour  que, 
le  Dimanche,  tout  soldat  allât  dans  un  temple  rendre  hommage  â 
l'Etre  Suprême.     Depuis  cette  ordonnance  il  n'y  a  plus  eu  autant 
de  suicides  et  de  moyens  odieux  de  quitter  la  vie.   Quel  est  le 
temps  où  la  France  a  été  souillée  des  plus  grands  crimes  ?  C'est  le 
temps  oïl  une  prostituée  placée  sur  un  autel  semblait  disputer  il 
I  Eternel  iadoration  des  mortels.     Quel  est  le  pays  où  les  mœurs 
ont  été  le  plus  régulières,  et  les  crimes  inconnus,  où  l'espèce  hu- 
marne  a  le  plus  approché  de  la  perfection  morale,  a  été  le  plut 
assurée  de  ses  moyens  de  subsistance  et  le  plus  préservée  des  maux 
auxquels  condamne  l'habitation  de  la  terre  ?     Ce  pays  a  été  le 
Paraguai  sous  le  régime  des  Jésuites,  pays  où  le  catéchisme  était 
Je  code  national  ;  où  la  piété  se  confondait  avec  le  patriotisme  ; 
où  le  gouvernement  était  le  mieux  obéi,  et  avait  moins  à  sévir  ; 
où  une  censure  ecclésiastique,  et  une  pénitence  publique,  étaient 
le«  plus  grandes  peines  qui    fussent  infligées  :  voilà  le  triomphe 
temporel  de  la  religion  j  voilà  ce  qu'ont  méconnu  des  hommes  qui 
se  disaient  sages,  pour  y  substituer  leurs  odieuses  et  funestes  opi- 
nions ;  voiJLiles  égareniens  et  les  crimes  de  la  fausse  philosophie. 
Mais  qu'elle  se  produiçe  telle   qu'elle   est  dans  son  essence, 
miivant  .es  vrais  principes,  respectant  les  institutions  religieuses  et 
locialus,  et  par  ce  sentiment  se  rendant  elle-même  respectable  : 
alors  elle  se  montre  dans  la  dignité  qui  lui  appartient  j  elle   s  m- 
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fiiits,  et  d'après  son  oTBottèuMe  Ittr  la  iMMbè  de  la 
pensée,  ies  faits  doivent  d'abord  être  constatés,  puis 
analiH^s,  composes,  décomposés,  recomposés;  de  cette 
iiis|H  ction  il  faut  s'élever  jusqu'aux  causes  produc- 
tives ;  de  robser\  ition  de  ces  causes,  redescendre  aux 
faits,  pour  remonter  encore  jusqu'aux  causes,  et  ce 
1  i  est  qi  ta  nn  s  ces  vérifications  réitérées,  qu'un  principe 

doit  être  adopté.  Or  M.  Colbert,  qui  vraisemblable- 
ment n'avait  jamais  lu  les  ouvrages  de  Bacon,  et  peut- 
être  même  ignorait  qu'ils  existassent,  a  suivi  exacte- 
ment  ces  ei'remens,  a  fait  précéder  toute  détermina- 
tion importante  par  un  examen  détaillé  des  faits,  et  la 
détermination  n'en  a  été  que  la  conséquence.     Dans 

troduit  dans  toutes  les   carrières  de  la  pensée,  et  en  recule   leg 
limites;  elle  ouvre  l'univers  aux  regards  de  l'homme,  et  lui  en 
dévoile  l'organisation  ;  elle  lui  donne  la  dimension  du  globe  qu'il 
habite,  et  lui  en  fait  connaître  le  mouvement  i  elle  lui  apprend  à 
fertiliser  le  sol,  à  changer  l'ordre  de  la  végétation,  et  à  faire  por- 
ter à  un  arbre  les  fruits  d'un  autre  3  à  modifier  toutes  les  subs- 
tances, et  les  adapter  à  la  plus  grande  utilité  ;  et  ce  qu'elle  ne  fait 
pas  par  elle-mcme  d'une  manière  sensible,  elle  l'opère  indirecte^ 
ment  par  la  main  de  l'agriculteur,  de  Vartisan,  de  l'artiste  j  elle 
vivifie  l'industrie,  en  lui  donnant  des  principes.     Tout  ce  qui  est 
incorporel  est  de  son  domaine  ;  elle  fait  passer  toutes  les  idées 
dans  un  creuset,  les  lie  par  le  raisonnement  j  par  leur  anahse, 
leur  distinction,  leur  comparaison,  elle  en  assure  la  justesse  j 
et  élevant   l'homme  aux  plus  sublimes  notions,  elle  tjn  forme  un 
être  supérieur  à  ce  qu'il  est  sans  elle  j  elle  fait  plus  encore  pour 
lui  3  en  le  rendant  plus  éclairé,  elle  le  rend  sage  j  en  le  rendant 
sage,    elle  le  rend  vertueux  i    par  les  lumières,  la  sagesse,  la 
vertu,  elle  le  rend  heureux. 
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les  préambules  de  ses  rèflèttfèiiè;'^  È^  rappelé^  les 
règlemens  antérieurs,    l'exposition   de  leurs  motifs 
et   de   leurs   effets  ;  sur  chaquti  genre  d'affaires,  des 
experts   ont  été  consultés;  leurs  rapports  ont  été 
'Soumis  à   l'inspection,    à  la  méditation,   ii    hi    wé.. 
V^âiSce  d'hoiiiiïH's  accoutumés  à  voir  sur  tous  les 
objets  ce  que  requiert  le  bien  de  l'ëtar     i  uierroger  les 
orgiines  de  l'intérêt  particulier,  et  ceux  de  l'intérêt 
général;    reciiercher  ce   qui   n   été;   vérifier  ce  qui 
est  ;  sonder  l'avenir  ;  voilà  la  règle  la  plus  sa<ye  de 
ro|>î!i!on,  liiii^  iiit  thode  vraiment  philosophique  ;   et 
c'e*^i  II  îTii'tliode  de  M.  Colbert. 

Les   îuiriîstres  de  Louis  XVf,  les  plus  marquans, 
ont  suivi  des  ei  rc me  n  4  bien  diflférens  ;  ils  n'ont  point 
rappelé   les    ioi^    précédentes,  ou  ne  les   ont  point 
connues,  ou  les  ont  dédaignées  ;   ils  n'ont  eu  aucun 
égard  aux  préjugés,  à  ru3age,à  l'autorité  de  l'exem- 
ple ;  ils  n'ont  point  consulté   des  experts  ;  ils  ont 
mis  à  l'écart  les  délibérations  des  conseils,  ont  mé- 
prisé l'expérience  ;  et  même  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  déclaré  qu'ils  ne  recherchaient  point  la  no- 
tion des  faits,  parce  que  cette  notion  leur  était  inu- 
tile, et  qu'ils  avaient  un  guide  plus  sûr  dans  la  force 
de  leurs  conceptions  ;  méthode  essentiellement  conw 
traire  à  celle  prescrite  par  la  philosophie  ;   et  tandis 
qu'ils  s'écartaient  ainsi  de  ses  principes,  ils  se  van- 
taient d'en  être  les  sectateurs,  et  se  bornaient  à  ea 
introduire  les  expressions  dans  l'administration,  où 
elles  sont  étrangères  et  déplacées. 
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M,  Tur^'ût  et  M.  ÎW^CÇfr,   coilfMMlWtilfirs  1  uit-M 

Tautre  sur  presf|i,ie  umtv^  k<  jiarties  de  radministra- 
tîoii,  ne  se  sont  rapprocht'S  ciu  en  ce  que  oiepnsaiit 
égalemeût  l'observation  et  l'expérience,  ils  ont  livré 
la  tiïiorcee;les  destinées  de  la  France  à  des  spécii- 
latious  et  II  des  abstraetions  ;  ils  sont  tombés,  en  ad- 
iniiiistratîoru  dans  le  îiii^ine  genre  d'égarenieiit  qu'on 
a  reproché  dans  la  religion  aux  Ouiétistes  ;  dans  Tana- 
lise  des  substances  aux  aleliyniistes  ;  dans   la  con- 
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teiiiplatioii  des  astres  aux  astrologues;  à  Platon,  d 
la  eonstîtiition  des  états;  divers  genres  de  talsiticatiori 
de  la  philosophie.  Sous  le  règne  de  Louis  X!  V.  de% 
ministres  ont  été  TéellemeTit  philosophes  sans  pré-. 
tendre  l'être,  et  sans  savoir  qu'ils  Tétaient.  Sous  le 
rè^ne  de  Louis  X^l-  ik^s  ministres  qui  se  sont  parés 
de  ce  lioui^  n'en  ont  eu  que  le  nom. 

VT 

Rang  qui  peut  être  assigné  aux  ministres  des  fi- 
nances de  France,  parmi  les  ministres  d   r    dé^ 
parlement  dam  les  autres  états  de  F  Europe, 
OiELciiEs  défectuosités  que  nous  ayons  obser- 
vées dans  ratiministraiioii  des  finances  de  France; 
quelques  erreurs,  qnelqnes  torts  qu'on  puisse  repro- 
cher à  quelques  ministres  de  ce  département,  ce  serait 
une    grande    mjustice  de  croire  que  cette  partie  de 
gouverneiiient  ait  été  plus  mal  régie  en  France,  que 
dans  d'autres  états,  et  que  la  classe  ministérielle  y  ait 
été  inférieure  à  ce  qu  elle  a  été  ailleurs. 
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était  infectée  la  finan^MF^ançaise, 
plusieurs  tenaient  plus  à  Fordre  pohtiqnequ'à  l'ordre 
administratif;  plusieurs  impôts  onéreui^  et  injustes, 
tels,  singulièrement,  que  ceux  qui  dérivaient  de  1% 
féodalité,  étaient  par  cette  origine  considérés  comnie 
adhérens  à  la  constitution  de  Tétat.  Quelques  pro- 
vinces étaient  exemptes  de  contributions,  auxquelles 
d'autres  étaient  sujettes,  ou  en  étaient  grevées  sans 
proportion  avec  leur  force  contributive  ;  exemp- 
tions ou  iîiégalités  qui  dérivaient  du  pacte  de  leur 
réunion  au  corps  de  l'état,  et  la  réforme  de  ces  vices 
de  finance  semblait  inadmissible  dans  la  consti- 
tution existante.  Quelques  impôts,  tels  que  celui 
sur  le  sel,  n  avaient  point  pour  appui  une  base 
fondamentale  de  l'état,  et  étaient  très  onéreux  en  ce 
qu'ils  portaient  principalement  sur  la  pauvreté,  mais 
étaient  maintenus,  parce  que  la  force  de  leur  pro- 
duit  les  rendait  nécessaires  pour  l'acquit  des 
charges  et  des  dettes  de  l'état,  et  qu'un  remplace- 
ment aurait  pu  exciter  une  commotion  dangereuse. 
Enfin  il  était  quelques  impôts,  tels  que  les  loteries, 
qui  offraient  des  monumens  d'avidité  fiscale  et  de 
fraude  scandaleuse,  (|ue  rien  ne  justifiait  ni  n'excu- 
sait ;  mais  ces  genres  de  contributions  souillaient 
aussi  la  finance  de  presque  tous  les  états  Européens. 
Dans  la  répartition  et  le  recouvrement  dtsimpôts 
la  France  avait  une  supériorité  marquée  sur  les  pavb 
oîi  la  finance  était  réputée  le  mieux  entendue,  et  le 
icux    travaillée  ;    les    impôts  justes  ou    injustes 
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étaient   réparti'^  âxWl^^  dfl0^eij*illi'' 


i' CmZlV^^ICV| 


iioe  industrie  admirable;  et  la  perception  était  si  jii- 
dicieiibement  cornbinei^  avec  le  temps,  ou  la  iaculté 
de  payer  était  aef|iH<e,  que,  pax  cette  combinaison, 
les  droits  les  plus  oiirreiix  l'étaient  aussi  peu  que 
leur  nature  permettait  (pi'ds  le  tussent. 

La  jiartie  de  linance,  dans  laquelle  la  France  a 
fait  de  plus  <:rrandes  fautes,  et  a  eu  de*  plus  grands 
torlN  est  i/udraetion  tn-quente  des  engagemens 
coîUractés  iwee  ses  (\reaneiers  ;  genre  de  délit  na- 
tional d^iut  Ttlat  eoiii)ahie  est  iiievita!)lement  |iuni 
par  ia  perte  ou  ralteratioii  de  Kui  crcfiit  ;  et  ces 
honteux  et  funestes  évé  ne  m  en  s  doivent  luoios  être  re- 
proclit  s  aux  ministres  qui  y  ont  été  amenés  et  forcés 
par  ia  situation  des  nffinre?,  qu'à  ceux  qui  les  ont  né- 
cessités ^)ar  !eur  imprudence  et  leurs  profusions. 

An  lieu  de  comparer  ie^  ministres  des  iinances 
des  divers  pays  d^a|)res  leurs  fautes,  si  ou  les  com- 
pare d'après  leur^  taieu'^;  et  les  preuves  qiéiis  eu  ont 
données,  le  parallèle  est  dans  la  plus  grande  })artic 
du  temps  que  nous  avon<  parcourue,  évidennnent  fa- 
vorable aux  ministres  de  France.  La  science  de  la 
finance  doit  plus  à  M.  Colbert  qu'elle  ne  doit  à  au^ 
cun  des  ministres  ses  contemporains,  nul  tleux 
n'a  aussi  bien  apprécié  les  impôts,  n'y  a  nitroduit 
une  aussi  grande  rectification,  enfin  n'a  porté  à  un 
plus  haut  degré  la  richesse  du  pays  dont  i!  avait 
l'administration.  Alors,  en  Europe,  l'industrie  n'était 
en  activité  qu'en  Hollande,  eu  Angleterre,  et  dan< 
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ipèlqaéP  Mies  d'Italie  ;  îa  France  a  élevé  sa  maîtt 
d*ceuvre  au-dessus  de  celle  de  ces  pays  ;  et  ses  ma- 
••factures  ont  fait  tomber  les  leurs.  M.  de  Bla- 
^haut  a  établi  une  contribution  territoriale  mieux 
réglée,  qu'il  n'y  en  avait  alors  dans  aucune  partie  de 
F  Europe  :  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume, 
Fevaioaliou  de  ces  droits,  le  temps  de  leur  acquit, 
l'entrepôt,  le  transit  peuvent  soutenir  la  comparai- 
sori  de  ces  institutions  dans  quelque  pays  que  ce 
soit.  M.  de  Silhouette  a  fait  connaître  à  la  France 
les  droits  les  plus  sages  sur  le  luxe  ;  le  cadastre  mobile 
de  la  généralité  de  Paris  est  une  répartition  cle  Inn- 
pôt  territorial  plus  ingénieuse,  plus  sage,  plus  juste, 
que  les  cadastres  de  la  Silésie,  du  Milanais,  du 
Piémont  ;  les  plus  renommés  de  l'Europe.  Tandis 
que  M.  Necker,  par  des  innovations,  désapprouvées 
en  France  par  les  hommes  d'état,  ouvrait  le  préci- 
pice où  devaient  se  perdre  et  la  fortune  de  l'état,  et 
l'état  même  ;  des  nations  étrangères  ayant  leurs  rois 
à  leur  tête,  applaudissaient  à  ces  erreurs,  et  ambi- 
tionnaient que  leurs  finances  fussent  régies  par  un  si 
grand  ministre  ;  preuve  que  ces  pays,  dans  la  science 
financière,  n'étaient  pas  aussi  éclairés^  que  la  saine 
partie  de  la  France. 

Ce  qui  résulte  de  nos  observations  est  que  les 
grands  hommes  en  administration,  ainsi  que  dans 
toute  autre  carrière,  pour  être  à  l'abri  delà  critique 
lie  doivent  être  vus  que  de  profil  ;  et  que  dans  les 
pays  où  l'art  de  régir  la  fortune  publique  est  porté 
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le  |Aîr  loîiii  il  n'est  encore  qu'imparfait  En 
mettant  à  découvert  les  fautes  eoiniuises  en  France, 
ce  îie  sont  pas  seulement  celles  de  cet  état  que  nout 
avons  observées,  mais  celles  dv  T'Eiiroijc.  celles  du 
fliecle  ;  1 1  si  les  ministres  étrangers  étaient  soumis  à 
la  même  inspection  que  nous  venons  de  faire  subir 
aux  oiinistres  de  France,  s'ils  étaient  juges  d'après 
un  ex'uiieii  rigoureux  de  leur  capacité,  de  leur^  con^ 
ricii  saiH  cn  de  Tapplication  qu'ils  ont  donnée  à  leurs 
fonetiori?,  d.ii  désintéressement  qu'ils  y  ont  porté, 


la.    |)lii|)art  ( 
sure  plus  sévère. 


i'entre  eux  seraient  les  objets  d'une  cen- 


(  epeiid  nt  il  aurait  été  possible  que  la  France  eût 
eu  plus  d  liai)  les  ministres  des  Hnances.  Pourquoi 
ne  le-^  n-t  elle  pas  eus  ?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 


îiiiner. 
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SECTION    SECONDE. 


7 


Poarqtm  la  France  na-Uelle  pas  eu  un  plus  ^rand 
nombre  d  habiles  ministres  desjinances  ? 
On  attribue  souvent  les  événemens  heureux  ou 
malheureux,  et  le  sort  des  enniires  a  àes  causes  oc- 
cultes, que  l'ignorance  nomme  fortune  ;  mais  quMd 
on  observe  la  constitution  des  états  et  leur  réo-ime 
on  y  découvre  l'origine  de  leur  prospérité  ou  de  leur 
adversité,  de  leur  élévation  et  de  leur  décadence  • 
surtout  les  causes  de  leur  fécondité  ou  de  leur  sté- 
rilité en  grands  hommes. 


Première  Cause, 

Altération  de  la  constitution  de  la  puissance  ad- 
ministrative. 

Comment  doit  être  constituée  et  organisée  la 
puissance  administrative, pour  produire  d'habiles  mi- 
nistres des  finances  ?  C'est  un  problème  dont  la  so- 
lution  est  tracée  dans  toute  la  nature  ;  car  les  êtres 
politiques  doivent  être  ce  que  sont  les  êtres  suscepti- 
qlesde  sensibilité,  d'action,  de  production.  Dans  tous 
ces  êtres  existe  un  caractère  universel  ;  homogénéité 
de  principes,  malgré  hétérogénéité  de  substances  ; 
analogie  dans  la  constitution,  malgré  la  différence 
de  la  force,  de  l'action,  de  la  destination.  Que  la 
matière  sorte  de  son  état  brut,  et  s'organise,  les 
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éhre9  sont  composés  de  parties  distinctes  et  adhé- 
rentes, q  ii  influent  les  unes  sur  les  autres,  se  coa- 
lisent sans  se  confondre.     La  matière  s'élève-t-elle 

à  son  plus  haut  degré  de  perfectionnement,  à  Fani- 
malisatifin  ;  les  parties  intégrantes  de  l'être,  et  Jes 
qualités  qui  y  ^^nnt  inhérentes  se  secondent  sous  cer- 
tains rapport-,  se  cornbattent  sous  d'autres  ;  et  de 
leur  concours,  et  de  leur  opposition  résultent  la  for- 
inatiun  et  le  iieiaitieii  de  raiiirnalisatioii.  Dans  les 
être>  artificiels  procliiit?  de  l'industrie  de  l'homme^ 
même  ^eiire  de  constîtiinoii,  ddiiitant  plus  sensible- 
ment rnarcpié,  que  l'œuvre  est  plus  industrieusement 
travadiée  ;  dan>  ee^  adeurables  îiiachîiies  qui  me- 
surent  le  temps,  les  ressorts,  par  des  impulsions 
ao-issantes  en  divers  sens,  établissent  un  équilibre 
de  forces  et  un  mouvement  réglé.  Dans  les  êtres 
îmcorporeîs  produits  de  Tintelligence  humaine,  ces 
c Diifédérations  sociales  qui  forment  d'un  nombre 
d  iiommes  un  seul  être,  même  combinaison  d'action 
et  de  résistance^  de  forces  et  de  contre-forces  ;  divers 
genres  de  pouvoirs,  l'un  législatif,  l'autre  exécutif, 
influent  tellement  l'un  sur  l'autre,  qu'ils  se  con- 
tiennent sans  se  détruire.  En  administration,  même 
orgaiiisauuii  que  dans  la  constitution  politique  ;  un 
ministre  et  un  conseil.  Ce  que  le  chef  de  la  na- 
tion est  au  eoF'ts  représentatif  de  la  nation,  le  mi- 
nistre l'est  au  conseil  ;  de  même  qu'il  ne  doit  point 
y  avoir  de  loi  qui  ne  soit  sanctionnée  par  un  vœu 
formé  au  nom   de  la  nation,  nulle  disposition  ré- 
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glémentaire,  qui  ne  soit  délibérée  dans  un  conseil. 
S'il  n'existe  aucune  barrière  contre  les  volontés  du 
gouvc  rnement,  il  y  a  despotisme  constitutionnel  ; 
si  un  conseil  n'est  pas  appelé  à  discuter  les  déter«» 
minations  du  ministre,  il  y  a  despotisme  ministériel. 
Par  une  suite  de  cette  similitude  cuire  l'ordre 
législatif,  et  Tordre  administratif;  comme  les  corps 
d'états,  ou  les  corps  du  magistrature  qui  les  sup- 
pléent, ne  sont  point  propres  à  gouverner,  mais  à 
consentir  à  la  formation  des  lois  ou  à  y  résister,  et 
à  réclamer  contre  les  infractions  de  ces  lois  faj,  les 
conseils  ne  sont  point  propres  à  administrer,  et 
cependant  leur  coopération  est  nécessaire  en  ad- 
ministration. Lorsque  pendant  la  minorité  de  L  iiiis 
Quinze  on  a  voulu  administrer  par  la  voie  des  con- 
seils, on  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  leur  niapii- 
tude  ;  et  depuis,  quand  par  un  excès  contraire  les 
conseils  ont  été  écartés,  d  u}  a  plus  eu  ni  stabdité 
dans  les  principes  de  l'administration,  ni  eoiise* 
quence  dans  ses  dispositions.  Il  faut  donc  qu'il 
existe  une  telle  relation  entre  le  ministre  et  le  con- 
l^eil,  que  le  ministre  invente,  propose,  exécute  ;  que 


(û)  Le  corps  représentatif  ne  doit  pas  être  choisi,  pour  prendre 
des  résolutions  actives,  chose  qu'il  ne  ferait  pas  bien  -,  mais  pour 
faire  des  luis  et  pour  voir  si  on  a  lien  exécuté  celles  quil  a  faites  ; 
chose  qu'il  peut  très-lien  faire,  et  quil  n'y  a  même  que  lui  qui 
le  puisse  lien  faire,    (Esprit  des  Lois.) 
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le  conseil  adopfe,  rejette,  modifie,  et  inspecte  Fexé- 

eiition  (a) ,  '  ■ 

One  les  rois  crais^nent  et  écartent  l'intervention 
des  représentans  de  la  natioo,  et  des  corps  de  magis- 
trature qui  en  ont  les  fonctions  dans  quelques  pro- 
vinces,  on  n'en  doit  poiiit  être  surpri*?  ;  il  est  dans 
la  nature  de  toute  puissance  de  chercher  à  s'étendre, 
et  ir-t'tre  peinée  de  tout  ce  qui  rarrêle  et  la  limite  : 
d'aiiîeuis  il  est  possible,  et  même  il  n est  que  trop 
souvent  arrivé,  que  le?  corps  mus  par  des  intérêts 
particuliers,  séduits  par  des  intrigues,  égarés  par  le 
défaut  de  lumières,  aient  formé  obstacle  à  de  sages 
institutions  ;  mais  les  membres  des  conseils  n'ont 
aucune  mission  pour  limiter  la  puissance  des  rois, 
aïKiine  force,  aucun  moyen  pour  lui  résister;  ré- 
vocables à  volonté  ils  sont  bornés  à  observer  et 
instruire;  et  même  la  langue  qu'on  parle  dans  les 
cfHiseils  ne  peut  offenser  les  oreilles  délicates  des 
rois.  Tandis  que  dans  les  assemblées  nationales,  ou 
dans  les  cours  de  justice,  on  dit  aux  rois  qu'ils  ne 
peuvent  [)as  :  dans  les  conseils  on  leur  «iit  seulement 
qu'ils  ne  à'jwcwi  pas  ;  aussi  est-ii   remarquable  que 


(o)  Cette  lorme  d'administration  est  à-peu-près  la  forme  orî- 
ginaire,  donnée  aii  conseil  des  finances  de  France,  forme  suivie 
pendant  quelque  temps  j  depuis  négligée,  et  même  presque  tom- 
bée en  désuétude.  Il  est  plusieurs  états  Européens  où  cette  formç 
d'adminisnation  est  suivie  dans  plusieurs  parties  de  l'administra- 
tion    et  ces  parties  ne  «ont  pas  les  plus  mal  régies. 


"A 


iSnî 


les  princes  qui  par  leur  capacité  et  leur  expérience 
pouvaient  le  plus  se  passer  de  conseils,  sont  ceux  qui 
en  ont  fait  le  plus  d'usage.  On  a  dit  du  Roi  de 
France  Ciiarles  V.^  surnommé  le  sage,  par  excellence, 
fu!oncqiies  roi  ne  se  plut  d'avantage  à  demander 
conseil,  et  ne  se  laissa  moins  gouvermer. 

Non-seulement  les  conseils  ne  portent  point  at- 
teinte à  la  puissance  des  rois  ;  mais  ils  servent  à  la 
leur  conserver,  et  empêchent  que  les  ministres  ne 
l'usurpent  ;  car  quand  un  roi  ordonne  d'après  ce  que 
son  ministre  lui  propose  dans  un  travail  particulier, 
il  obéit  en  ordonnant,  parce  que  le  ministre  par  i a 
supériorité  de  ses  connaissances  dans  les  objets  de 
son  département,  et  par  la  notion  de  faits  particulierf 
hors  de  la  vue  du  prince,  a  tur  lui  un  ascendaiit 
irrésistible  ;  et  si  les  ministres  sont  à  l'abri  âc  Vim^ 
pection  des  conseils,  quoique  à  l'extérieur  les  clioses 
restent  dans  le  même  état,  le  ministre  devient  le  roi, 
le  roi  n'est  que  le  ministre.  Combien  de  rois  cuit 
ainsi  été  respectueusement  détrônés,  à  leur  iri<n, 
rnais  \ii)n  h  l'insu  de  leurs  sujets  !  t:t  ainsi  a  été  mi^^e 
à  exécution  par  des  ministres,  l'insolente  prétenti  n 
de  <|iii'ic|îies  nations  Européennes,  qui  ont  voulu 
réduire  leurs  rois  à  l'emploi  de  l'estampille,  (aj 

(a)  Une  composition  vicieuse  des  conseils  produit  presque  îe 
même  effet  que  leur  suppression,  et  c'est  un  moyen  qu'a  plus 
d'une  fois  employé  l'ambition  artificieuse  des  ministres.  Dans  ces 
derniers  temps  on  a  vu  souvent  en  France  îe  plus  grand  nombre 
des  membres  du  conseil  de  finance  être  des  magistrats,  trèH-buns 
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Par  la  discusâîon  dés  affaires  dans  un  conseil  en 

prëseiice  du  prince,  non-seulement  k*  prince,  d'a- 
près l'opinion  qu'il  est  à  portée  de  former,  juge  par 

liii-nieme  les  affaires^  inais  il  juge  même  ses  mi- 
nistres^ |)arce  que   par    cette  discussion,  et   par   la 

col  Us  ion  des  aviS,  il  a  la  mesure  de  leur  capaci- 
té (iij. 

joges  des  procès  des  particuliers  ;  des  généraux  très-capables  de 
mener  des  soldats  au  combat  et  à  la  victoire  ;  d'anciens  ambassa- 
deurs connaissant  bien  quelques  pays  étrangers,  mais  fort  mal 
leur  patrie  ;  d'autres  membres  de  ce  conseil  n'excusant  à  aucun 
tirre  leur  ignorance  en  finance,  ITautres  conseils  n'étaient  pas 
plus  sagement  composés  j  une  partie  des  membres  du  conseil  des 
affaires  étrangères  n'avait  pas  la  moindre  notion  des  pays  étran- 
gers, m  de  leur  force  et  de  leurs  intérêts,  ni  du  caractère  do  leurf 
princes  et  de  celui  de  leurs  ministres,  ni  des  intrigues  qui  agi- 
taient les  cours  Européennes.  Dans  une  des  séances  de  ce  conseil 
VAbbé  Terrai,  qui  en  était  membre,  eut  rindiscrétion  de  ha- 
sarder ses  idées,  et  de  contrarier  le  Duc  de  Choiseul  ;  ce  Duc 
qui  avait  un  grand  goût  pour  l'ironie,  et  qui  avait  des  raisons 
particulières  pour  ne  pas  aimer  cet  Abbé,  le  félicita  sur  les  grandes 
connaissances  qu'on  acquérait  à  la  grande  chambre  du  parlement 
de  Paris  dans  les  affaires  étrangères  -,  mais  en  même  temps  il  dit 
au  roi,  quil  croyait  devoir  avertir  S.  M.,  que  si  elle  suivait  les 
avis  de  ce  nouveau  politique,  avant  qu'il  fût  un  ou  deux  ans, 
S.  Aï.  n  aurait  pas  un  allié  en  Europe,  pas  même  le  Duc  de  Mo" 
dène  j  ce  furent  les  termes  dont  il  se  servit. 

(a)  Les  Anglais  attribuent  à  la  contradiction  Jiabituelle  à  la- 
quelle sort  exposés,  dans  les  débat»  parlementaires,  leurs  ministres 
des  finances,  l'avantage  de  n'en  point  avoir  d'absolument  inca- 
pables j  parce  que  leur  incapacité  mise  à  découvert,  les  ferait  tom- 
ber dan»  un  discrédit  contre  lequel  ne  lei  pourrait  ioutenir  la  plus 
grande  faveur. 


En  même  terhps  que  le  conseil  maintient  dans 
les  mains  du  prince  la  puissance  qui  lui  appartient, 
i!  l'augmente;  parce  qu'il  attache  aux  déterminations 
de  la  couronne,  la  considération  et  la  confiance 
qu'inspirent  le  résultat  d'une  mûre  délibération,  et 
l'opinion  d*hommes  sages  et  instruits  ;  aussi  toutes 
les  décisions  des  rois  de  France,  qui  n'étaient  pas 
des  ordres  particuliers,  portaient  la  mention  de 
lavis  du  conseil',  mais  dans  nombre  d'affaires  de 
finance,  cette  mention  était  devenue  une  fausseté 
habituelle,  et  depuis  quelque  temps  ce  mensonge 
légal,  qui  ne  trompait  plus,  s'était  étendu  à  de$ 
affaires  d'un  ordre  important  fa). 

Ce  n'est  pas  qu'on  doive  s'attendre  à  trouver  dans 
un  conseil,  d'aussi  grandes  vues  que  dans  un  ministre 
digne  de  l'être  ;  car  le  ministre  n'a  dû  être  choisi 
que  d'après  l'estime  de  la  supériorité  de  sa  capacité  ; 
mais  cette  considération  n'empêche  pas  la  nécessité 
de  la  coopération  d'un  conseil  ;  parceque  la  plura- 


(a)  Cette  irrégularité  est  d'un  genre   bien   répréhensible  dant 
toutes  les  suppositions  ;  car  si,  par  la  constitution  de  l'état,  le  gou- 
vernement n'a  point  de  barrières,  ou  n'en  a  que  de  faibles,  il  est 
important  que  les  rois  consultent  un  conseil,  parce  que  c'est   la 
seule  disposition  qui  puisse  assurer  à  la  nation  qu'elle  est  sage- 
ment gouvernée.     Que  si  la  constitution  de  l'ciat  oppose  aux  rois 
de  puissans  contradicteurs,  une  détermination  prise  d'après  l'avis 
d'hommes  de  grande  réputation,  donne  à  cette  détermination  sur 
Ja  contradiction,  un  ascendant  qui  appartient  nécessairement  à   la 
supériorité  de  connaissancei,  et  de  vues,  et  c'est  un  soutien  qui  a 
manque  absolument  au  gouvernement  de  Louis  XVL 

r 
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Hté  des  cypinion^  sur  la  question  uiise  en  délibération, 

la  fait  voif  S(3iis  divers  aspects,  la  soumet  à  divers 
modes  crappréciatioii  relatifs  aux  diverses  conritus- 
sanees,  et  aux  divers  genres  d'esprit  de  chaque  mem- 
bre du  coriseï!  ;  et  ce  que  la  délibération  c!u  eoosed, 
comparée  à  h  conception  du  îiiinistre,  perd  en  îait 
d'ioventioii,  elle  le  c^agne  en  révision,  eu  inspec- 
tion, en  |}riideiice,  va  exactitude;  (a)  ce  n'est 
point  un  malheur,  surtout  en  France,  ^ue  ie  conseil 
soit  moins  hardi  que  le  ministre  dans  ses  concep- 
tions, et  conserve  plus  d'attachement  aux  usages, 
plus  de  respect  pour  les  préjugés  ;  cest  une  barrière 
utile  contre  les  entreprises  téméraires,  et  contre 
lattrait  qu'a  le  François  pour  les  innovations. 

Il  était  encore  un  inotif,  qui  nécessitait  en  France 
la  coopération  d\i!i  conseil  dans  l'administration 
des  finances  ;  coitime  cette  administration  était  une 
science  de  tradition,  il  était   iiittjres^aût    et   roéme 


fij  On  pourrait,  d'après  la  notion  de  rintelligence  de  chaque 
membre  d'un  conseil,  donner  la  mesure  de  la  capacité  de  ce  con- 
seil et  de  son  habileté  en  affaires  j  l'évaluation  de  la  force  intellec-, 
tuelîe  n  est  {xis  h.  oîciue  que  celle  des  forces  corporelles  dont  la 
coopération  donne,  en  résultat,  la  puiisance  de  toutes  ces  forces 
réunies.  Dans  une  réunion  d'hommes  délibérans,  les  plu»  éclairés 
attirent  à  eux  les  moins  éclairés  selon  quiU  sont  plus  ou  moins 
susceptibles  de  cette  élévation,  sans  cependant  qu'ii»  parviennent 
a  la  liauteur  de  lenr-î  chefs,  et  conséquemment  dam  raclniiisiofi 
d'idées  neuves  ;  le  résultat  de  cette  réunion  de  stiffragf»  est  uîi 
peu  au-dessous  de  ce  que  serait  la  conception  laulc*  des  prciiMcii 
personnages  de  ce  corpi. 


m 

nécessaire  que  ses  prineipp^  fussent  déposés  dans  la 
mémoire  d'une  réunion  d'hommes,  qui,  se    recru 
tant  successivement,  conservaient  les  notions  reçues 
de  leurs  prédécesseurs,  y  joignaient  les  leurs,  et  les 
transmettaient  à  leurs  successeurs  ;  ce   qui  formait 
une  espèce  de  code  vivant.     Si  les  conseils  avaic  !it 
eu  plus  de  consistance  et  d'influence,  chaque  change- 
ment de  ministres  n'eût  point  opéré  une  révolution 
dans  l'administration,  qui  faisait,  en  quelque  sorte,  dé 
la  France  un  nouvel  état.     Sous  l'xYbbé  Terrai,  c'est 
la  fiscalité  qui  a  régné  ;^sdus  Turgot,  la  philosophie; 
sous  Calonne,  la  faveur  ;  sous  Necker,  le  peuple. 
On  ne  peut  voir  qu'avec  effroi   l'audace  irrégulière 
qui  a  soustrait  à  l'inspection   d'un  conseil,  des  dé- 
terminations dé  la  plus  haute  importance.     L'Abbé 
Terrai  faisant,   de   boii  chef,  souscrire    le  roj  Louis 
XVî.  aux  dettes  énormes  dont  était  grevé  son  état  ; 
et  ne  faisant  adopter   aucune  idée,  prendre  aiiciine 
mesure,  pour  que  cette  promesse  ne  fût  pas  illusoire. 
M.  Turgot   introduisant  un   nouvel  ordre  dans    le 
commerce,  sans  soumettre  ses  plans  à  la  discussion 
d'un  conseil,  et  de  conseillers  en  état  de   le  contri  - 
dire  ;  M.,  de  C  alonne  convoquant  des  notables  sans 
que  ie  cooscii  eut  etc   appelé  a.    délibérer  sur   une 
disposition  qui  i  ntraînait  de  si  grandes  conséqucnres; 
proposant  à  ces  notables  un  bouîeW'FMjment   presque 
total  de  la  iinance,  et  o'avaiit  donné  connaissance  de 
son  projet  insensé,  qu^  deux  membres  du  conseil 


respectables  a.  beaucoup  fi*égards,  rmi^  rfafaiît 

ciine  notion  en  finance  ;  M.  Necker  aliaut  plus  loin 

encore,  non^seulcment  ne  corDminiKiiiant  point  au 
conseil  des  dispositions  qui  mteressinent  es<eiitieile- 
Tîient  et  la  finance  et  la  constimtion  de  Fi/tat,  mais 
encore  sur  une  question  de  la  plus  iiaute  importance 
sur  laquelle  le  eunsed  avait  formé  nn  vœu  adopté 
par  le  roi,  surprenant,  dans  un  travail  particulier, 
parconséquent  soustrait  à  tonte  discussion  et  a  tout 
éclaircissennent,  une  rétractation  subversive  de  ia 
constitution  dc^  finances  et  de  Fétat. 

Quelle  surprise,  quelle  douleur,  qu'il  ait  été  ainsi 
ordonné  des  nitérets  les  plus  importans  d'une  grande 
nation,  sans  que  le  roi  en  ait  donné  comniunication. 
aux  personnes  choisies  par  lue-meme  pour  être  con- 
sultées sur  ces  uiterots  !  Copendant  ce  n>st  pa^ 
seulement  en  France  que  cette  maturitc}  de  délibéra- 
tion, cette  règle  salutaire  de  tout  sage  gouvernement, 
sont  tombées  en  désuétude  ;  ou  ont  souffert  de 
fréquentes  et  importantes  infractions,  qui  ont  en- 
traîné  les  plus  terribles  conséquences  dans  tout 
genre  d'événemens.  Nous  poumons  en  citer  des 
exemples  frappans  chez  les  nations  modernes  ;  mais 
pour  ne  pas  offenser  des  Uitérêts  encure  subaistans^ 
ne  choisissons  ces  exemples  que  dans  1  antiquité,  et 
parî^oi  les  nations  les  plus  célèbres. 

Atliènes  ne  veut  point  de  rois  ;   mais  s«9i-ôratcuf0^ 
sont  d,e-.  despotes,  qui  \m  prescrivent  à  leur  gré,  ou 
la  paix  ou  la  guerre  ;  ce  n  est  pas  ia  rectitude^  ce 
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fliV#kpas   i a  force  du  raisonnement,  mais   !a  véhé^ 
mence  et  le  pathétique  des  discours,  la  noblesse,  la 

hardiesse  des  mouveniens  oratoires,  même  la  eof- 
rection  et  Télégance  du  «tyle,  même  le  sonore,  le 
moelleux,  la  grâce  de  Li  voix  qui  dictent  les  suffrao-ês 
des  Athéniens.     Démosthène,  le  plus  grand  orateur 

qui  jamais  ait  existé,  fait  c^-doirner  qu'on  livrera  la 
bataille  à  Philippe;  l'armée  Athénienne  qui  n'était 

point  en  état  de  se  mesurer  avec  un  ennemi  si   re- 
doutable e<t    battue  ;     I)t-mosthene,    qui   s  y    était 
■  rendu,  et  f|m  ifetait  capable  que   de  la   haranguer, 
est  des  premiers  a  fuir,     Atfienes  a  perdu  ses  plus 
braves  guerriers,  est  forcée  de  souscrire   aune   paix 
honteuse,  et  ne  l'obtient  que  de  Tindulgence  du  vani- 
queur  :   ecqiendant  Fauteur  de  tant  de  mallieurs  et 
de  lionte,   par    la    plos  belle  des  harangues  qui  soit 
jamais    s.)rtie    de    la    bouelie   de   Ffuujime.    se   ikit 
décerner  une  couronne.   Daii:.  une  autre  cuTonstaîice 
une   courtisane,    Aspasie,    f^it    déclarer   la    guerre 
à   une    république  voisnie,  parce  ciue  (|uelqii^s   en^ 
toyens  de  cette  république  ont  eu  le    malheur  de  lui 
déplan:'e.     Dans    tous  les   temps   les  services  rendus 
à   fétat,   la  vertu,  k  gloire,  sont   aux  yeux   de   ce 
peuple  des  titres  pour  é^re  pro'^crit.     Telles  ont   été 
les  injustices,  tels    ont  été  les  egaremens  du  peuple 
le  plus  spiru:uel,    parée  qu^aui^i    que  tant  de    rois 
imprudens,  il   a   soustrait  des   déterminations   im^ 
portantes  a  la  dé!d)ération  cFune  réunion  d'hommes 
experts  en  afiaires.  i 

V  » 
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Le  peuple  Romain,  ce  peuple   roi,  ne  s'est  pt3 
conduit  avec  plus   de  sagesse;   moins   sensible   aux 
belles  productions  de  Tesprit,  i!  était  mû  }iar  ce   qui 
frappait  s. b  sens,  et  les    spectacles   lui   dirlairnî   ses 
plus   lrR|.-K^^taTlte^  réso[utions  :  c'est  ce  qu'a  oljser\^î 
le  crénie  du  dernier  siècle,  qui  a  le  mieux  connu  les 
ressorts  iiioteiirs  des  nations,  et  ce  serait  une  espèce 
d'iîiipieté,  que rFein ployer  ici  d'autres  expressions  que 
ceHt.  >  mêmes  de  cet  homme  sublime:  le  corps  san- 
gknit  de  Lw:rèa\  fit ^ finir    la  royauté;  le   débiteur 
qui  parut  sur  la  place  couvert  de  plaies,  ft  changer 
ia  forme  de  la  république  ;  la   vue   de    Virginie  jit 
chasser  les  Dt'cemvirs  ;  pour  faire  condamner  Jlro?- 
ims,   il  hdhit  éter  au  peirpù^^  la  rae  du   capitole  :  la 
Tohe  san^'anite  de  César  remit  Rofue  dans  la  send- 
tude  (Montesquieu),     Quels  pouvaient  être,  etquels 
ont  été  les  résultats  d'une  telle  mfluence  !  Ce  peuple 
avait  pris  en  horreur  la  puissance  royale,  et  il  conféra 
à  des  Décernviis  une  puissance  encore  plus  illimitée  ; 
sans  cesse  i!  changea  de  constitution  et  tout  change- 
;,inent  fut  amené  par  des  violences,  scellé  par   des 
meurtres.      Tou]ours   en    guerre,   nageant    dans^le 
«ang,  fléau  du  monde,  li  en  tnoniplci  ;   mais  épuisé 
par  la  perte  d' h  t. ^  m  mes  que  \m  coûtèrent  ses  lauriers, 
.ii  fut  obligé  de  se  recruter  chez  les  pouples  qui!  avait 
subjugués.     La    nation    originaire  s'éteignit  et  dis- 
.parut;    et    après    des   siècles    de  triomplies  et    de 
.gloire,  il   se  trouva  que  Rome  n'avait  vaincu   que 

i 
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pour  le*  iCilftcM;  tel  fut  le  sort  de  héros,  qui 
n'étaient  pas  dirigés  par  des  sages.  Sur  tons  les  ob- 
jets, c'est  à  de  telles  ou  semblables  calamités,  que 
doit  s'attendre  tout  état,  où  la  puissance  publique, 
quiiii  prince,  des  magistrats,  une  corporation,  ia 
masse  du  peuple  en  soient  investis,  n'a  pas  une 
ïoarehe  tracte  ou  inspectée  par  une  institution  con- 
sultative ;  et  telles  sont  les  leçons  que  donne  l'hinore, 
quand  elle  est  analisée  et  dépouillée  de  sa  pompe 
insidieuse.  Aussi  est-ce  par  le  même  genre  de 
fautes,  que  dans  la  sphère  de  l'administration  des 
finances,  la  fortune  publique  de  la  France  a,  dans 
ces  di^i'Diers  temps,  été  si  mal  dirigée,  attendu  ruiac- 
tion  et  la  mise  à  l'écart  des  conseil»,  dont  i  im|)or- 
tance  et  k  nécessité  ont  été  reconnues  de  toutes  h  s 
nations  civilisées,  quoique  ce  principe  n'ait  pas  été 
fidèlenieot  observé. 

Cause  II» 


Imperfection  des  moyens  étînsfrucfkm. 

Suivant  l'opinion  la  plus  généralement  adoptée 

$urles  faeihtirs  iiitellectueiles  t:t  sur  le  degré  de  leur 
énergie  ;  qiitilque  soit  rmégalité  de  ces  facultés,  tout 
îiornine,  doîit  rorganisatioo  est  samc,  non-^seulement 
peut  participer  à  toutes  les  îiotioîis  aequibcs  dans  la 
science  qui  est  robjet  de  ses  études,  mais  même  par 
une  forte  et   longue   coutenuon  de  i-  pensée,   peut 
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V^ever  à  des  vérités  neuves;  ce  qui  est  répute 
syipptôme  de  génie.  Cette  règle  étant  admise,  il 
semble  que  dans  Padministration  des  finances,  oi^ 

jes  eilorts  de  Fliomme  sont  électrisés  partout  ce  qui 
peut  agir  k  plus  fortement  sur  son  âme,  intérêt  de 
renoïiiinte,  intértt  d'ambition,  la  science  de  Tad^ 
Miiiustratioîi  des  finances  aurait  dû  faire  de  plu^ 
grands  progrès  ;  mais  il  est  des  connaissances  dont 
l'accès  n'est  ouvert  qu  à  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, et  telle  était  en  France  la  science  de  Tad- 
jninistration  ;  nulle  collection  de  principes  qui  pré- 
sentât uii  système  général  ;  nulle  histoire  raisonnée 
qui  montrât  ic>  succès,  et  les  inconvéniens  des  insti- 
tutions. Plusieurs  opérations  de  finance  ne  pou- 
vaient être  bien  observées  que  par  quelques  personnes 
dans  certaines  situations,  lors  même  que  ces  opéra- 
tions n'étaient  pas  occultes,  souvent  les  effets  Té- 
taient. La  gradation  par  laquelle  on  pouvait  par- 
venir aux  grandes  places  de  Fadministration,  était 
assez  bien  tracée,  mais  mal  suivie  ;  l'aptitude  qu'on 
acquérait  aneieimement  à  l'administralion  générale 
des  finances,  par  un  long  exercice  de  cette  adminis- 
tration, était  un  moyen  d'instriK-lion  perdu -dans  ces 

15.  Prévenons  et  pendant  que  malgré  ces 


ilefeci-josités  que  i]t)i!s  aH«jus  (!c:tailler,  U  y  avait 
neîi  (Fétats  en  Eiiroue,  ou  ie  système  gênerai  de  la 
îinanee  fat  nifeux  entendu,  et  on  quelques  parties 
fussent  aussi  bien  traitées* 


'  ira  fNM  Mmtire  d'ouvrages  sur  les  finances  de 
Ffttnoe.  Quelques-uns  étaient  de  simples  eollec- 
tions  de  lois  fiscales,  ou  des  états  du  produit  des  im- 
pôts ;  et  ce  n'étaient  pas  les  ouvrages  les  moins  utiles, 
parce  qu'ils  formaient  des  matériaux  pour  l'assiette 
des  principes  ;  quelques  auteurs  ont  donné  des  ex- 
posés raisonnes  des  opérations  de  finance,  et  panni 
ces  auteurs  plusieurs,  faute  de  connaître  la  langue  de 
la  finance,  ont  donné  une  analise  inexacte  ;  et  faute 
de  connaître  les  principes  se  sont  trompés  dans 
leurs  éloges,  et  dans  leurs  censures.  Il  est  d'autres 
auteurs  plus  hardis,  qui  ont  donné  leurs  idées  fon- 
dées sur  quelques  études,  mais  dépourvues  de  r.i|}- 
pui  de  l'expérience,  pour  des  règles  d'économie  po- 
litique ;  et  ce  sont  ceux  dont  Jes  opinions  sont  les 
plus  fautives  et  les  plus  dangereuses.  Nul  ne  peut 
bien  décrire  une  contrée,  que  l'habitant  ou  lé 
voyageur  qui  l'a  parcourue  :  et,  à  ce  titre,  deux  au- 
teurs méritent  d'être  distingués,  le  Duc  de  Sulli 
et  M.  Necker  ;  mais  le  premier  a  écrit  sur  une 
•cience  qui,  de  son  temps,  n'existait  pas  t  ne  re  ; 
l'autre  dans  ses  ouvrages  volumineux  n'a  fait  que  le 
préainbuie  iriin  bon  livre,  a  exposé  les  faits,  n'a  pas 
résolu  les  questions,  ilDiit  la  solution  est  nec  t  ^saire 
à  radministratioii  ;  el  iTa,  pa^  niînnv  di^nru.'  Vétiit  de 
ces  questions.  Ofielquc^  mérite  qe'on  attribue  à 
quelques-uns  cii'  ees  ouvrages,  le  ministre  quiiuMi- 
rait  point  d'autres  guides^  tomberait  dans  de  grandes 
et  funestes  erreurs. 


i 
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V^erer  à  des  vérités  neuves;    ce  qui  est   réputé 

sy^iptome  de  génie.     Cette  règle  étant  admise,  il 
semble  que  dans  Tadministration  des  finances^  où 

|es  etïorts  de  rîiomme  sont  électrisés  partout  ce  qvli 
peut  agir  le  plus  fortement  sur  son  âme,  intérêt  cIq 
renommée,  intérêt  (Fambition,  la  science  de  Tad^ 
îiimistratioij  des  finances  aurait  dû  faire   de  plu^ 
grands  progrès  ;  mais  il  est  des  connaissances  dont 
l'accès   n'est  ouvert  ru'à  un   petit  nombre  de  per- 
sonnes, et   telle   était  ea  France  la  science  de  Tad- 
inini-tratioii  ;  nulle  collection  de  principes  qui  pré- 
sentai  Fi  il  système  général  ;  nulle  histoire  raisonnée 
qu!  montrât  les  suecès^  et  les  inconvénient  des  insti- 
tutions.    Flu^.5t:urî  opérations  de   linance   ne   pou- 
vaient être  bien  observées  que  par  quelques  personnes 
dans  certaines  situations,  lors  même  que  ces  opéra- 
tions n'étaient  pas  occultes,  souvent  !es  tiiéts  Té- 
taient.    La   gradation  par  laquelle  on  pouvait  par- 
venir aux  grandes   places  de  l'administration,  était 
assez  bien  tracée,  mais  mal  suivie  ;  l'aptitude  qu'on 
acquérait  anciennement  à  l'administration  générale 
des  finances,  par  un  long  exercice  de  cette  adminis- 
tration, était  un  moyen  d'instruction  perdu  dans  ces 
derniers  temps.  Prévenons  cependant  que  malgré  ces 
défectuosités  que  nous  allons  détailler,   li   y  avait 
peu  a  états  en  Europe,  où  le  système  général  de  la 
finance  fut  mîeux  entendu,  et  on  quelques  parties 
fussent  aussi  bien  traitées. 
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Uiv:t 


Il  a  paru  nombre  d'ouvrages  sur  les  fina 
Ff^oee.     Quelques-uns   étaient  de  simples  collec- 
tions de  lois  fiscales^  ou  des  états  du  produit  des  im- 
pôts ;  et  ce  n'étaient  pas  les  ouvrages  les  moins  utiles, 
parce  qu'ils  formaient  des  matériaux  pour  l'assiette 
des  principes  ;  quelques  auteurs  ont  donné  des  ex- 
posés raisorxnés  des  opérations  de  finance,  et  parmi 
ces  auteurs  plusieurs,  faute  de  connaître  la  langue  de 
la  finance,  ont  donné  une  analise  inexacte  ;  et  faute 
de  connaître  les  principes   se  sont   trompés   dans 
leurs  éloges,  et  dans  leurs  censures.     Il  est  d'autres 
auteurs  plus  hardis,  qui  ont  donné  leurs  idées  fon- 
dées sur  quelques  études,  mais  dépourvues  de  lap- 
pui  de  l'expérience,  pour  des  règles  d'économie  po- 
litique ;  et  ce  sont  ceux  dont  les  opinions  sont  les 
plut  fautives  et  les  plus  dangereuses.     Nul  ne  peut 
bien    décrire    une   eoiitrée,    que    l'habitant    '}u     le 
voyageur  qui  Ta  parcourue  :  et,  à  ce  titre,  deux  au- 
teurs méritent  d'être  distingues,  le  Duc  de  Sulii 
et  M.   Necker  ;   mais  le  premier  a  écrit  sur  une 
science  qui,  dt    son  temps,  n existait  pas  encore  ; 
l'autre  dans  ses  ouvrages  volumineux  n'a  fait  que  le 
préanibiile  crsin  bon  livre,  a  exposé  les  taits,  na  pas 
résolu  les  question?    fiont  la  solution  est  nécessaire 
à  l'administration  :   et  tfa  pas  même  donné  l'état  de 
ces   questions.     Oiiclrpie   mérite  qu'on   attribue    à 
quelques-iios  fie  ce?  ouvrages,  le  ministre  qui  ii*au- 
rait  point  d'autres  guides,  tomberait  dans  de  grandes 
et  funestes  erreurs. 
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La  statiçtîcpie,  base  nécessaire  de  Fadministration, 
coiiiuu  en  Europe  depuis  environ  qiiatre-vuigts  ans, 
iiitnMlmte  en  France  depuis  environ  soixante,  y  était 

eiietire,  lors  de  la  révolution,  dans  nne  grande  im- 
iter îeeuori  ;  oîi  ne  connaissait  point  assez  exacte- 
lîieiit  la  population,  qui,  quand  on  sait  en  tirer  parti, 

est  li  |)remière  des  valeurs,  ni  les  partitions  de  cette 

masse,  par  sexe,  |i;ir  a-e,  par  état  du  célibat,  du 
mariage,  liu  veuvage,  par  profession,  par  habitation 
des  eainpagnes  ou  des  villes,  ni  les  progrès  de  la  po- 
çuhvoa  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  lieux  d'habita- 
tion, ni  les  obstacles  qu apportent  à  ces  progrès  la 
dépravation  des  moeurs,  ou  des  institutions  sociales. 
Depuis  environ  quarante  ans  on  avait  une  juste 
notion  de  la  superficie  de  la  France,  mesurée  d'après 
des  procédés  géométriques  ;  mais  on  n'en  avait  point 
encore  une  notion  météorologique  ;  et  ra|)|)réciation 
de  ia  température  modifiée  par  la  situation  des  lieux 
et  le  gîssement  des  montagîics,  ce  qui  change  les 
efîets  de  la  distance  de  l'Equateur, 

Non-seulement  le  sol  îi^ivaii,  liomt  été  ^iiffisam- 
înent  observe,  reiativeoieot  aux  richesses  reoieroiees 
dans  son  intérieur,  mais  relativenitait  aux  |3r^,>diic- 
tion,s  végétales  dont  chaque  canton  t^st  susceptible, 
et  aux  mstrumens  aratoires  •analogues  aux,  diverses 
espèces  de  sol  ;  ou  n'avait  ponit  fait  de  rechereiies 
pour  reconnaître  h  proportion  de  la  prodiietioii  ter- 
ritoriale aiinicritaire,  avec  ia  consoiimiatioii  des  ha- 
bilans. 
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Les  procédés  des  arts  avaient  été  plus  surveîff^^; 
mais  il  n'avait  point  été  fait  un  examen  régulier  du 
genre  des  manufactures  les  plii^  avantageuses  à  Tétat, 
•avantage  qui  n'est  pas  toiiieors  dans  la  iiiêuie  pro- 
purtion  que  celui  du  iiiaîirîiaeteru/ie 

La  proportion  des  secours  dont  les  provinces  sont 
et  peuvent  être  les  unes  aux  autres,  et  le  genre  de 
leurs  relations  n'avait  point  été  constaté. 

Depuis  une  ci  larantaine  d'années  l'état  du  eooi- 
merce  extérieur  était  dressé  avec  intelligence  ;   ee~ 
pendant  n'établissait  point  assez  exaetemoiil  î a  dis 
tinction  des  marchandises  qui  avaient  un  caractère 
plus  ou  moins  prononcé  de  matières  preiiiières  ou 
de  matières  fabriquées,  et  autres  circonstances  oui 
rendent  rimportaîieii  ou  fexportation  |}!e.s  cm  moins 
favorable  ou  défavorable  ;  ni  le  degré  d'intérêt  des 
divers  genres  de  navigation,  grand  et  petit  cabotage, 
voyage   de   long  cours,  etc.  ;  et  de  même  pour  les 
divers   genres    de     pêche.      I*  uit   de  comparaison 
exacte  de  ce  que  valaient  à  t    tiL     s  c  olonies,  et  de 
ce  qu'elles  lui  coûtaient.     Ser  ces  objets  et  nombre 
d'autres,  les  faits  n'étaient  point  suffisamment  cons- 
taté^,  ni    appréciés  ;    et   tant  que  les  élémcns   des 
probièmes  à  résoudre  n'étaient  point  établis,  les  dé- 
cisions qui  intervenaient  ne  pouvaient  être  que  ha- 
sardées. 

Pour  exercer  avec  succès  quelque  art  que  ce  soît, 
il  faut  passer  par  des  fonctions,  dont  la  gradatioa. 
rectifie  et  étend  les  vues  ;  et  la  gradation  établie 
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en  France  pour  ics  fonctions  d'administration,  quoi- 

queiie  ne  fut  pas  aossi  bien  tracée  quelle  aurait  pu 
Fétre,  eût  confl^re  une  ofAXide  instruction,  si  elle 
eut  été  exacteiiîeet  suivie.  Le^  nouons  élémen- 
taires éi^  radminiî^tratioii  étaient  prises  dans  des 
cours  de  justice,  investies  de  la  sanction  et  de  Texé- 
cution  des  lois;  aux  prrricipes  desqiielies  l'adminis- 
tration doit  toujours  se  couiormeie  De  ee  proîiiier 
fftade  on  passait  au  conseil,  où  Ton  ne  jugeait  |)Oini 
les  individus,  mais  les  jugemens,  et  le  compte  qui 
y  était  rendu  des  plaintes  contre  les  abus  er^miius  eu 
administration,  en  faisait  connaître  les  règlemens,  et 
€îi  indiquait  l'esprit,  qui  difïere  <!e  l'esprit  judi- 
ciaire. Cette  instruction  disposait  aux  fonctions 
<^e  commissaire  du  roi  dans  une  province  ;  hi  trans- 
lation de  Tudministration  d'une  province  à  Fadmi- 
Bîstratioiî  d'une  autre,  mettait  à  portée  d\kat)hr 
eoire  elles  tme  comparaison  qui  en  faisait  distinguer 
les  caractères  essentiels  et  dilîV:rentu;is.  Le  socc'ès 
tians  ces  places  a|>pelait  à  celles  d'intendant  des  fi- 
nances, dont  chacun  ayant  pour  département  une 
partie  particulière  de  finance,  devait  y  exceller  par 
la  eonceutratioii  de  ses  études  sur  cet  ofyet.  CJe^ 
lotendans  des  finances  avaient  entre  eux  des  con- 
ferencesj  dans  iesquelies  étaient  résumées  toutes 
les  connaissances^  qui  pouvaient  être  érigées  en 
.principes:  ainsi  sous  divers  rap|)orts_,  ils  étaient 
d'une  part,  cfexcellens  mspecteurs  des  commissaires 
du  roi^  départis  dans   les  provme»:^- :  frautre    part, 
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d'utiles  ?îcW^de  camp  du  ministre  général,  qui,  ta 
cas  de   ehaiigemeiit,  devait  être   remplace  par  Vmi 
d'eux.      Mais  tie|)u.i-  quelque    temps   tout  cot  ordre 
avait  été  interverti  ;   les  officiers  des  parlement  cpjî 
avaient  le  plus  de   taîecit,   knii  de  concilier  la  juri- 
diction avec  l'administration,  s'en  rendaient  les  fron- 
deurs.    Le  conseil   avait  été  infecté  de  formes  |ira- 
ticienncs  ;  les  commissaires  du  roi  dans  les  provinces, 
n'étaient   ni  assez  dirigés,  ni  a^sez  surveillés  ;  ces 
intendans  des  finances,  au  lieu  d'être  des  intLiiuaus 
de  province  émérites,  étaient  de  jeunes  gens   sans 
connaissances,  sans  expérience,  moins  instruits  que  » 
ceux  qu  ils  auraient  dû  diriger  ;  le  ministre  n  étant 
point  secouru   dans   son  travail,  était  oblige  de  se 
livrer  à  des  détails  qui  lui  faisaient  perdre  de  viie  les 
grands  objets,  et   sur  ces  objets  il  était  privé  de  ses  i 
conseils   naturels.     T.e  ministre  des  financer  a  sou- 
vent été  choisi   sans  é2:ard  aux  preuves  de  capacité, 
qui  devaient  faire  appeler  à  une  palace  si  importante  ; 
il  semblait  qu'on  eut  oublié  que  les  places  ne  doivent . 
pas  être  données  aux  horiimes,  mais  les  hommes  aux 
places  ;  et  qu'un  roi,  pour  le  succès  de  son  règne,  a 
plus  besoin  d'un  sage,  qiéun  sage  pour  son  bonhcc.r 

n'a  besoin  d'un  roi. 

La   permanence   dans    les    places    ministérielles 

qui  peut  suppléer,  par  le  secours  du  temps,  aux  iio^ 

tions  qui  doivent  être  acquises  par  une  étude,  et  une 

expérience  antécédente  dans   des  places  cFuii  ordre 

inférieur;  cette  permanence,  qui  donne  le  meilleur 
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re  d^iustruction,  a  depuis  les  quarante-cinq 'dei'- 

nières  années  de  la  monarchie  Française,  manqué 
aux  ministres  des  finances,  (a)  Fendant  les  règnes 
de  Louis  %n\.  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVL, 
la  durée  des  ministères  a  décru  successivement,  et 
les  succès  ont  diminué  à-peii  près  dans  la  même  pro- 
portion. Sous  Louis  XIV.,  dans  les  dernières 
einqjantccinq  années  de  son  règne,  on  compte 
cinq  nunî>tres  des  finances;  (b)  ainsi  le  terme 
moyen  <le  leur  existence  ministérielle  a  été  de  onze 
années,  et  il  faut  même  observer  que  nul  d'eux  n'a 
été  renvoyé;  M  Colbert  est  mort  en  place  ;  M. 
-Pelkîicr,  et  M.  de  Chamillart  ont  abdiqué  volon- 
tairement  ;  et  après  avoir  long-temps  sollicité  la  per- 
Tîiis^ion  de  se  retirer,  M.  de  Pontchartrain  n  a  quit- 
té  les  finances  que  pour  la  première  dignité  de  l'état  ; 
M.   Pesmartts  était  en  place  à  la  mort  de  Louis 

XIV, 

Sous  le  règne  de  Louis  XV.,  deux  époques  à  dis- 
tinguer :  d'abord  les  trente  premières  années  qui 

fa)  N<m-8culement  cette  instabilité  nuit  à  l'instruction,  elle 
nuit  aussi  aux  succès  de  toute  grande  entreprise,  parce  que  le 
projet  conçu  par  un  ministre,  n'est  suivi  par  le  successeur  ni  avec 
le  même  esprit,  ni  avec  la  même  affection  ;  et  k  défaut  de  con- 
fiance dans  la  stabilité  des  ministres,  empêche  leurs  partisans  de 
leur  prêter  une  assistance  nécessaire  au  succès,  et  enhardit  leuii 
contraèicteors  dans  leur  opposition. 

(hj  M>.L  Colbert,  Pelletier,  Pontchartrain,  Cbtmillart,  Dei- 

marets. 
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comprennent  la  Régence,  et  les  ministères  du  (  ardi- 
nal  dn  Bois,  du  Duc  d'Orléans,  du  Duc  de  Bour- 
bon, du  Cardinal  de  Fleuri,  qui  ^Xiuvent  être  consi- 
dérés comme  des  Régences  prorogées,  en  ne  compre- 
nant  point  dans  cette  époque  environ  cinq  années, 
où  les  finances  ont  été  régies  par  des  conseils,  cinq 
ministres  remplissent  les  vingt-cinq  années  restantes. 
(a)  Ainsi  leur  administration  a  été  de  cinq  ans. 

Dans  les  vingt-neuf  dernières  années  de  ce  règne 
neuf  ministres  ;  (b)  terme  moyen,  ils  ont  été  en 
place,  un  peu  plus  de  trois  ans.  (c) 

Depuis  l'avènement  de  Louis  XVI.  au  trône, jus- 
qu'à la  fin  de  1791,  dans  l'espace  de  dix- sept  ans, 
huit  mois,  dix  ministères,  frfj  terme  commun,  vingt 
et  un  mois,  et  quelques  jours. 

L'exercice  des  fonctions  ministérielles  est  ni 
moyen  de  perfectionnement  si  eflfectîf  et  si  puissant. 


(a)  Law  1720,  Le  Pelletier  de  la  Houssaie  11  Septembre  172O, 
Dodun  Avril  1722,  Le  Pelletier  des  Forts  \6  Juin  1726,  Orry  ij 
Mars  1730,  jusqu'en  1745. 

(bj  Machaut  4  Septembre  1745,  Sechelles  28  Mars  1754, 
Mora»  17  Mai  1756,  Boullongne  25  Avril  1757,  Silhouette  4 
Mars  1759,  Bertin  21  Octobre  1759,  Laverdy  12  Septembre 
1763,  Dinvau  Novembre   1769,    L'Abbé  Terrai  23  Décembre 

1769. 

(c)  Louis  Quinze  disait: ''c'est  moi  qui  nomme  les  miniiîret 

des  finances,  mais  c'est  le  public  qui  les  renvoie." 

(dj  Turgot  1775,  Chugny  1776.  Taboureau  1776,  Necker 
1777,  Fleuri  I78I,  Dormesson  1783,  Galonné  1 783>  Fourqueux 
1787,  L'Archevêque  de  Sens  17 W,  Necker  4788. 


que  tous  les  ministres  ont  étéy  à  la  tin  de  leur  car- 
rière, supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient  dans  le  commence- 

ment,  et  plusieurs  v  ont  paru  si  différens  d'eux- 
oîêmes,  qii*0!i  pourrait  ctre  tenté  de  croire  que  ce  ne 
sont  pas  les  niemc^  hommes.  Les  derniers  règle-' 
riieas  par  M.  Coiberl  des  droits  sur  les  consomma- 
tïons  «ont  bien  mieux  coîïçus,  bien  mieux  rédigés 
que  les  premiers  ;  et  le  |)lan  <lri  eadastre  du  Querci  en'- 
l6C6,  est  bien  inférieur  a  l'cîrdoîiiiaiice  prc>|ett'e  en 
1083^  pour  f'pérer  ia  ri,:i(.)nte  gént-rale  de  la  tadie 
réelle.  ?il,  de  Maciuiiit  n'a  établi  de  justes  bases 
d'impôt  territorial,,  c-t  de  erodit,  que  dans  les  der- 
nîeiN:  temps  de  s<)ii  inniistore»  L'Abbé  Terrai^  lors- 
qu'il a  été  renvoyé  en  1^7^.  entendait  bien  mieux 
radmuustration  naeîi  i^dp;  M.  Necker  neût  pas 
été  en  état  de  rendre  au,  eonirnoîicemeot  ut  sou  se- 
cond ministère,  les  grands  services  par  lesquels  il  a 
préservé  alors  la  France  de  la  famine  et  de  la  ban- 
queroute, bil  n'avait  faut  on  a.],iprt;iitissage  dans  son 
premier  mirn^îtére. 

D'aprt  N  ces  faits,  il  est  évident  que  la  brièveté  des 
rniiiistères  dans  le^  derniers  temps  de  la  monarchie, 
a  giandement  contribué  aux  fautes  qu  ont  faites  les 
ministres;  et  on  dovrart  fVninor  Uii  vœu  pour  que^ 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  états,  tout  mi- 
nistre des  linaiiees  soit  loaintenu  dans  sa  place,  à 
moins  que  son  renvoi  ne  soit  prescrit  par  une  inca- 
pacîto  uieurable,  uu  |)ar  une  obsiînation  n'révocable 
dans  un  i?Viïiéaie  crroiie^  non  par  quelque    fiaute^e^ 
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m  qxxelqvse  erreur,  où  quelque  tort;  et  même  d  ri$ 
un  homme  à  grand  talent  un  acte  d'improbité,  si 
ce  n'est  qu'une  faiblesse  expiée  par  le  re])entir  et 
non  la  marque  d'un  caractère  foncièrement  eor- 
rompu,  n'est  pas  un  motif  qui  autorise  un  clian^e- 
ment.  Quelles  j^ertes  eût  fait  la  France,  si  Vf, 
Colbert  eut  été  expulsé  du  ministère,  lorsqu'il 
défendit  aux  gens  de  finance  de  faire  des  avances 
au  gouvernement  ;  ou  si  M.  Desmarets,  quoique 
convaincu  de  prévarication,  n'eut  pas  été  rappelé 
à  Tadministration. 

Cause  ÎII. 

Injustice  du  jugement  national  sur  les  ministres 

desjinances. 

Si  la  nation  Franeaîse  réa  pas  été  servie  dans  l'ad- 
ttiinistration  des  finances,  aussi  bien  qu'elle  aurait 
pu  l'être,  elle-même  en  est  une  des  causes  princi- 
pales. Quelque  ingénieuse  et  éclairée  que  soit  cette 
nation,  quelqrue  amie  qu'elle  soit  de  la  vérité,  et  de 
Féquité  ;  sa  vivacité^  sa  susceptibilité,  son  goût 
pour  l'innovation,  son  engouement,  son  emporte-* 
ment  l'ont  fait  tomber  dans  de  grands  et  fréquent 
égaremens,  sensibles  dans  presque  toutes  ses  opini- 
ons, quels  qu'en  soyent  les  objets  (a),  remarquabks 

(aj  Ce  ne  sont  pas  seuTement  les  ministres  des  finances  qiH 
cnt éprouvé  cette  aberration  du  jugement  national^  elle  s'est 
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umUffolkém» ce  qui  concerne  les  ministres   des  fi- 

îiaîKCs  ;  (ioîit  presque  aucun,  tant  qu'il  a   été  en 
place,  n  a  été  bien  jugé. 


étendue  jusqu'aux  rois,  à  tous   les  objets  du  gouvernement,  et 
aux  objets  qui  y  sont  étrangers.     Louis  XiV,   a  été  exalté   et 
presque  adoré,  quand  il  employait  à   une  vaine  magnificence 
la  substance  de  ses  sujets  j  quand  il  faisait  couler  le  sang  humain 
pour    des    guerres  injustes  j    quand   il  iucendiait   le   Palatinat  ; 
quand   i  faisait  prêcher  Dieu  dans  son  royaume  par  des  gens  de 
guerre.      Lorsque  soutenant   avec  courage  les  malheurs  et  le* 
désastres  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  il  a  montré  la  ré- 
solution héroïque  de  reparaître  dans  sa  vieillesse  à  la  tcte  de  ses  ar- 
mées vaincues,  et  de  mourir  en  roi  j  l'admiration  et  l'affection  na- 
tionale ont  cessé  ;  on  ne  lui  a  pas  pardonné  d'être  malheureux  ; 
et  le  peuple  a  insulté  la  pompe  funèbre   de  ce  monarque,  qui, 
malgré  de  grandes  fautes,  avait  fait  de   grandes  choses,  ennobli 
le  trône,  illustré  le  nom  Français.     La  direction  des  affaires  poli- 
tiques a,  comme  la  direction  des  affaires  de  finance,  été   mal 
appréciée.     Ecoutons  M.  de  Torcy,  un  des  plus  sages  ministres 
qu'ait  eu  le  département  des  aflfaires   étrangères.     Lorsque  la 
piix  d'Utrecht  était  sur  le  point  d'être  signée,  pendant  que  le 
Moi  la  retardait,  pour  obtenir  la  restitution  de  Tournay,  on  mur^ 
murait  en  France  de  sa  fermeté,  et  lien  des  gens  persuadés   c/<? 
leurs  propres  lumières,  traitaient  d'opiniâtreté  insensée  la,  cons- 
iunce  à  demander  une  place,  que  certainement  on  n  obtiendrait 
jamais  par   la  négociation,      Quelle   comparaison,    disaient- ils» 
entre  Tournay  et  la  paix  ;  ne  vaut-il  pas  rnieux  abandonner  une 
ville,  que   de   manquer  de  conclure   cette  paix   si  nécessaire  au 
salut  du   royaume?     Après  V abandon   de    Tournay,    ces  mêmes 
politiques  murmurèrent  encore  plus  ;   et    traitèrent  de  faiblesse 
de  livrer  aux  ennemis  une  place  si   nécessaire  à   la  sûreté  de  la 
frontière.     Sur  la  confection  des  ouvrages  les   plus  utiles  à  la 
lotion,    les  plus  favorables  au  cooamercej  les  plus  honorable* 
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Ces  injustices  nationales  remontent  à  un   temps 
antérieur  à  celui   sur  lequel  ont  porté  nos  regank. 

aux  rois  auxquels  ils  sont  dû"?,  môme   încooséquence.     Ici  c'est 
M.  de  Vanban  que  nous  devons  écouter,  le  plus  grand  ingénieur, 
et  peut-^tre  le  meilleur  citoyen    qu'ait  eu  la   France.     Le   canal 
de  jonction  de   la   Méditerranée  à  TOcéan   n'a  été  terminé,  tt 
rendu  navigable,  que  peu  de  temps  avant  la  mort  de  M.  Colbert  j 
deux  ou  trois  ans  après,  M.    de   Vauban  en    fit    l'inspection,  et 
dans  son  rapport  il  observe  que  tant   que   AL  Colbert  a  vécu,  il 
y  a  eu  un  murmure  général  contre  la  confection  de  ce  canal  -, 
qu'on  a  prétendu,  qu'il   ne  pouvait  être  d'aucune  utilité,  et  que 
c'était  un  abîme  où  Ton  enfouissait  des  sommes  immenses  ;  que 
cependant  le  seul  reproche  qui  pût  être  fait   à  M.  Colbert,  était 
absolument  contraire;  c'était  de  n'avoir   pas  fait  pour  un   ou- 
vrage aussi  important,  d'assez  grands  sacrifices;  de  n'avoir  pas 
donné  à  ce  canal  autant   de  profondeur  et   de   largeur,    qu'il 
aurait  pu  en  avoir,  en  profitant  des  eaux  de  divers  lacs  et  ri- 
vières j  qu'alors  de  l'une  à  l'autre  mer  les  marchandises  auraient 
pu  être  tran '«portées,  sans  rompre  charge. 

Si  de  ces  grands  objets  nous  passons   h   ceux  qui  n'ont  pour 
juge  que  le  goût,  même  égarement  de   l'opinion   publique,  qui 
doit  surtout  être  observée  dans  les  jugemens  porte*  sur  des  ou- 
vrages dramatiques,  d'autant  que  ces  jngemens  émanent  d'une 
masse  d'hommes  rassemblés.   Athalie  est  méprisée  ;  Esther  admi- 
rée ;  la  Phèdre  de  Pradon  à  son  apparition  est  préférée  ù  celle  de. 
Racine  ;  et  le  dramatiste  qui  a  porté  au  plus  haut  degré  la  tactique 
des  sentimens  tendres,  est  si  affecté  de  ces  coniradictions,  qu'il  se 
détermine  à  ne  plus  travailler  pour  le  théâtre.     Le   MisantrOpe, 
le  plus  beau  drame  de  Molière,  si  le  Tartuffe  n'existait  pas,  ne 
peut  se  soutenir  à  la  représentation    que  par   l'adjonction  des 
Fourberies  de  Scapin.     Qu'on  écoute   Voltaire   sur   les   roauvni» 
traitemens  qu'ont  éprouvé  quelques-uns  de   ses  drames,  qui   par 
la  suite  ont  fait  les  délices  de   la   France  ;  Zaïre,  Oreste,  Sémi- 
ramis,  Tancrède,  l'Orphelin  de  la  Chine,   ont  eu  peu  de  succès 
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Le  Duc  d'^  SuH*  a  éprouvé  rindisposition  de  la 
nation  qu  il  servait  avec  tant  de  zèle  et  de    bucces, 

à  leur  -apparition;    Mahomet^  que   Voltaire  estimait  être  son 

cU--f-d  œuvre,  n  a  pa  en  1741  soutenir  que  trois  représentations. 
et  dix  :iLi5  après  a  recules  plus  grands  applauJissecoens  Voltaire 
avait  donné  ses  plus  beaux  drames  ;  et  on  soutenait  encore  qu'il 
n'était  qu'un  versificateur,  que  Crébillon  seul  était  un  poëto 
véritablement  tragique,  et  en  qui  l'oa  retrouvait  un  successeur 
de  Corneille  et  de  Racine. 

Toute  crtùe  ruasse  d'hooames  n'est  point  en  état  déformer 
u  1  jugement  siio  sur  les  grands  hommes,  ni  sur  leurs  œuvres  j 
ce  serait  l'ignorance  qui  donnerait  des  loi^  à  la  science.  Envaia 
3-t-on  d'C  que  i:i  \'i,.:x  da  peuple  esi  la  \oix  du  Dieu;  vckp  populi, 
i:o..c  Da  ;  c'est  un  axiome  que  ne  reconnaissent  pas  les  honuiies 
(iï  it ,  ce  suiFrage  populaire  peut  toutefois,  autant  quii  appar- 
ti  nt  ù  i  cpinion  humaine,  avoir  un  caractère  d'infaillibilité 
c,u.ind  il  e=>t  l'expression  et  là  sanction  de  la  pensée  des  hommei 
les  plus  pruionds  dans  une  bC.ence,  les  phis  experts  dans  un 
grt  ;  et  encore  dans  tous  le^  lempi  ci  da-o  toa^  les  pays,  les 
ciasaes  ddionmie-.  qui  parla  sav^crit^ru,c*  de  leurs  lumières  et  de 
leurs  conr>ai5bai:ecs  se  sont  ndses  en  pos-.e^sion  de  commander 
l'opinion,  souvent  l'ont  falsifiée  en  la  dirigeant  conformément 
à  leurs  intérêts.  Il  y  a  en  un  temps  où  les  moines  étant  lea 
seuls  hommes  instruits,  se  permettaient  de  nommer  saint  tout 
bienfaiteur  de  leurs  couvens.  Dans  le  seizième  siècle,  Fran- 
çois L  ayant  été  l'admirateur  et  le  bienfaiteur  des  gens  de  lettrei, 
ils  i  ont  placé  par  leurs  éloges  au-dessus  de  Charles-Quint,  son 
concurrent,  bien  plus  habile  que  lui  dans  le  grand  art  dea 
louverains,  l'art  de  régner.  Dans  lu  dix-huitième  siècle  lea 
philosophes  s'ét^nt  érigés  en  prtcepteurs  du  genre  humain, 
Frédéric  II.  et  Cai  benne  11.  pour  s'être  déclares  leurs  protecteurs, 
en  ont  été  lesprouq^d.  Tout  ce  qui  pouvait  les  illustrer  a  été 
jïiis  en  évidence,  bur  ce  qui  pouvait  fiétrirj  ou  ternir  leuj 
renommée,  le  silence  a  été  observé. 


M7 

€t  jusqu'à  sa  retraite,  strivîe  d'une  décadents  rfe  la 

fortune  publique,  qui  ouvrit  les  yeux  sur  la  sagesse 


de   ^on  administration, 


fut   sénéralement 
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On  lui  reprochait  de  ru  (  on  naître  dans  la  langue 
Française  que  le  mit  ?io?/  ;  reproche  qui,  dirigé 
contre  un  ministre  des  finances,  peut,  sauf  Fexagéra- 
tion,  être  un  éloge;  car  c'est  le  mot  dont  doit  faire 
le  plus  d'usage  l'administrateur  de  la  fortune  pu- 
blique, pour  la  défendre  contre  le&  attaques  de  Tinté- 

rêt  individuel. 

I\i.  Colbert,  le  ministre  auquel  la  Ft-ance  doit  le 
plus  d'institutions  sages  en  finance,  et  le  plus  d'éta- 
blissemens  favorables  à  l'industrie  et  au  commerce, 
a  vu  pendant  tout  le  cours  de  son  administration  ses 

Oa  dit  que  la  postérité  réforme  les  injustices  des  contempo- 
rains, il  faut  le  croire  ;  mais  quelquefois  que  de  siècles  se  passent 
avant  cette  rectification.  Il  n'y  a  pas  plus  de  soixante  ou  quatre- 
vingts  ans,  qu'il  est  généralement  reconnu  en  France,  que  l'em- 
pereur Julien,  surnommé  TApostat,  a  été  dans  son  gouvernement 
remporel,  un  prince  juste  et  vertueux  j  et  que  Constantin,  pré- 
mier  empereur  Chrétien,  a  été  dans  tout  ce  qui  ne  concerne 
point  la  religion,  un  prince  atroce,  un  homme  détestable. 

Enfin  pour  en  revenir  aux  affaires  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration,  il  faut  reconnaître,  que  les  af aires  d'un  état  seraient 
lien  mal  gouvernées,  si  le  souverain  trop  sensible  aux  discours  du 
public,  les  écoutait  comme  la  règle  de  sa  conduite  ;  il  doit  souvent 
se  boucher  les  oreilUs,  iil  veut  éviter  Us  écutils.  Le  but  auquel 
il  s'est  proposé  de  parvenir,  est  l'objet  qu'il  doit  toujours  avoir 
en  vue,  sans  s'arrêter  dans  sa  route,  et  se  laisser  endormir  par 
le  chant  des  sirènes,  sans  diférer  aux  murmures  des  matelots. 
(M.  de  Torcy,) 
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services  mal  accueillis,  etsa  capacité  méconnue.  Un 
commerçant,  indigne  de  le  juger,  et  cependant  in* 
terprète  de  l'opinion  du  commerce,  disait  avec  des 
exjîressioris  assorties  à  ses  idées,  que  IVÏ  Colbert 
avait  trouvé  la  charrette  versée  d'un  côtéy  et  t avait 
•  renversée  de  taiître, 

.  A  sa  mort,  le  peuple  voulut  priver  d'un  tombeau 
un  homme  à  qui  Ton  aurait  dû  ériger  un  autel,  s'il 
était  permis  d'en  élever  aux  bicnfaiteursde  la  patrie; 
la  çépulture  même  n'a  pas  été  pour  lui  un  asile  con- 
tre rinjustice  et  la  haine.  INL  Pelletier,  son  suc- 
cesseur, porté  à  cette  place  par  ses  ennemis,  MM.  ' 
le  Tellieret  Louvois,  disait  dans  les  conseils,  et  en 
public,  que  M  (  olbert  avait  fait  bien  du  mal  à  l'état, 
et  qu'il  serait  bien  difficile  de  le  réparer  ;  et  jusqu'à 
la  mort  de  ^f.  de  Louvois  cette  opinion  soutenue 
par  un  parti  puissant,  a  été  celle  de  la  cour  et  même 
de  la  nation. 

M.  de  Machaut  lorsqu'il  a  établi  un  vingtième 
général  et  perpétuel,  et  une  caisse  d'amortissement, 
les  deux  plus  belles  opérations  de  finance  qui  ayent 
eu  lieu  en  France  depuis  le  règne  de  Louis  XIV.,  a 
excité  une  indisposition  générale  ;  le  clergé,  se  re- 
fusant à  ce  que  ses  biens  fussent  soumis  à  cet  impôt, 
sVst  déclaré  hautement  contre  ce  ministre  ;  et  autant 
qu'il  lui  a  été  possible  lui  a  fait  ressentir  son  indi- 
gnatîon  ;  cependant  cet  assujettissement  aurait  pu 
sauver  les  biens  ecclésiastiques  de  la  confiscation  h3- 
I  Je  qui  depuis  est  survenue.  L'étendue,  la  profondeur. 
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la  justesse  des  vues  de  ce  ministre  ont  été  mécomiues, 
jusqu'à  ce  qu'ayant  passé  dans  un  autre  départe- 
ment, il  y  ait  par  de  grands  sutcès  obtenu  considé- 
ration et  affection. 

Pendant  les  règnes  de  Louis  XV.  et  de  Louis 
XVÎ  trois  ministres  des  finances  ont  joui  de  la  ré- 
putation la  plus  brillante,  et  ont  été  les  favoris  de 
la  nation  ;  et  par  une  singularité  remarquable,  leur 
renommée  éphémère  a  été  obtenue  par  des  fautes. 
On  crut  voir  dans  Lavv  un  génie  bienfaisant,  accordé 
par  le  ciel  à  la  France,  destiné  à  la  sauver  et  à  i  en- 
richir ;  et  la  nation  fut  à  ses  pieds,  quand  il  l'abusa 
par  de  fausses  relations  sur  les  richesses  du  Mississip- 
pi, et  quand  il  falsifia  le  crédit  et  en  fit  un  usage 
insensé  (a).  Lorsqu'il  voulut  mettre  des  bornes  à 
cet  excès,  le  peuple  poursuivit  à  coups  de  pierre 
l'homme  que  la  veille  il  adorait,  et  qui  lui  parut  un 
charlatan,  au  moment  où  il  cessa  de  l'être. 

M.  de  Silhouette,  pendant  six  ou  huit  mois,  a  été 
l'idole  de  la  nation  qui  le  plaçait  au-dessus  des  plus 
grands  ministres  (b).     Ou'avait-il  fait  alors?  il  avait 

Ca)  Un  officier  général  à  la  tête  d'an  département  militaire, 
ayant  demandé  une  augmentation  de  fonds  pour  ce  département, 
et  Law  lui  ayant  accordé  le  triple  de  ce  qu'il  demandait,  Tofficier 
dans  lé  transport  de  sa  surprise  et  de  sa  reconnaissance  se  jeta 
à  ses  pieds,  et  l'appela  vion  dieu  Law  j  et  telle  était  l'ivresse 
publique,  que  cette  extravagance  ne  parut  qu'une  exagération, 
et  non  un  délire,  ni  une  bassesse. 

{b)  Toutes  les  modes  portaient  son  empreinte^  marque  fri- 
vole, mais  certaine  de  l'affection  des  Français. 


360 


cawiwfw  xrr^v^nnv  ^^  iiijiuuiVfviORiiCP  Ud?vPM|9  • 

sar  les  consommations  ;  et.  par  la  concession  d'un 
intérêt  exorbitant  à  des  actionnaires  substitués  aux 
fermier?,  il  avait  mis  de  grands  obstacles  à  de  nou- 
veaux emprunts,  O'J^'q^^s  mois  plus  tard,  lorsqu'il 
mit  des  impôts  sur  le  luxe,  pour  éviter  l'augmenta- 
tion de  ceux  établis  sur  la  misère  ;  lorsqu'il  fit  faire 
des  retranchemens  dans  la  ck=!)eii-3  personnelle  du 
roi  ;  lorsqu'il  fit  sur  lespeubiuas  des  restrictions  dont 
étaient  exemptes  celles,  dont  la  médiocrité  prouvait 
la  nécessité  ;  il  devint  odieux,  sa  réputation  de  ta* 
lent  s  évanouit,  sa  probité  ne  fut  point  inculpée,  et 
cependant  sa  sûreté  fut  compromise,  (a) 

Necker  en  178I,  quoiqu'il  n'eut  ni  supprimé,  nf 
rectifié  aucun  impôt,  qu'il  n'eut  fait  aucune  rédu  tion 
remarquable  dans  la  dépense,  qu'il  n'eut  pourvu  aux 
besoins  de  r^^tat  que  par  des  empriiiits  sans  assiette^ 
qu'il  ne  se  fut  signalé  que  par  un  compte  artificieux^ 
et  de  nombreux  et  vains   manifestes  ;  et  qu'il  eut 
préparé  la  révolution  par  des  institutions  inconcilia- 
bles avec  la  constitution  de  l'état  subsistante,  a  été 
l'homme  de  la  nation.     Quand  il  Fa  préservée  de  la 
fV.nune  et  de  la  banqueroute,  à  peine  ce  service  a-t-iî 
été  senti  ;  quand  il  s'est  opposé  aux  folies  financières 
de  l'assemblée  nationale,  il  a  été  réputé  un  petit- 
esprit,  incapable  de  saisir  les  grandes  vues  qu'exi- 
geait la  situation  de  Tétat. 

\f(i}  Dans  les  pîemiers  momens  de  sa  retraite  du  miniatèrs^ 
il  n'osait  sortir  de  se  maison  5  il  o'aurail  pas  été  en  sûreté. 
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Quelle  tivfe»«lbonteuse  séri^tfÎMOtwéquenee  t 
î)es  bienfaiteurs  de  la  patrie  méconnus,  des  cliMila- 
tans  respectés  et  encensés  ;  l'équité  ne  ise  manifestant 

eue   pour  des  tombeaux;  les   iiimiNtres  d'uii  talent 
supérieur  dédaicrnés  et  haïs,  au  iiiu.u:.  in:nih\ii  \v\jv 
administration  ;  plusieurs  dans  le  cour-  li  n:\  minis- 
tère a.    |>cu  de  durée  exaltés,  déprisés,  chms,  dé^ 
testés,     l'ar  un   contraste  inconcevable,  ce  (|iu  iiié- 
riUii  censure   étant  obiet  d'éloge,  ce  qui  méritait 
éloge  étant  censuré.     Le  peuple  Romain  ayant  |)ro- 
nonce  une  crnidauinatiou  ^rave  contre  un  de  ses  ci- 
toyens, élut  ern<  ute  ce  même  citoyen  à  la  place  de 
censeur;  à|ieîiie  institué  dans  cette  place,  il  con- 
damna tout  le  peuple  à  une   déchéance  temporaire 
de  ses  droits,  pour  avoir  prévariqué,  ou  en  le  con- 
damnant, ou  en  lui  conférant  ensuite  une  magistrat 
tare,     t)  le  la  nation  Française  contemple  ce  juge- 
ment,  etsejnge. 

Cil  elle  reconnaisse  que  de  la  déviation  de  sou 
opinion  et  de  ses  affections,  est  émanée  la  déviation 
de  l'administration  des  finances  ;  que  par  ses  égare- 
mens  elle  a  donné  des  entraves  au  génie,  de  l'audace 
àrignorance  ;  s'est  privée  de  grands  avantagées  ;  s'est 
précipitée  dans  le  désordre  et  la  ruine  ;  que  le  plus 
souvent  elle  n'a,  été  mal!ieureu>c  f]ue  poiu*  avoir  été 
injuste;  que  surtout  elle  s'iudigne  contre  les  ini- 
nistres,  qui  cieferant  plm  a  ses  meimations  qu  a 
ses  intérêts,  n'ont  pas  ose,  pour  hi  servn*.  boiver  sa 
haine;  courage  ministénL'L,  plus  rare  que   le  cou- 

♦•^   4     ■  .         ■ 
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rage  militaire,  mais  devoir   essentie'!  de  quîcoaqœ- 

exerce  quelque  portion  de  la  poi^'uice  publique. 

C*est  par  îe  sentiment  dt-  c-^-  devoir,  que  fauteur 
...le  cet  ouvrage  a  rétracta  ici  !es  causes,  t|iii  se  sont 
"opposées  à  ce  que  le  ministère  df:s  finances  iiit  en 
France  tout  ce  qu'il  pouvait  être;  et  qiî'il  a  eu  le 
zèle  et  le  courage  de  dire  à  une  grande  et  respecta™ 
ble  nation  des  Terites  désagréable?*,  mais  utiles.  Urj 
livre  écrit  dans  cet  esprit  doit  être  apprécié,  iior, 
•d'après  les  nombreuses  fautes  qui.  peuvent  sv  ren- 
contrer, mais  d'après  les  vues  pures  et  louables^  qui 
lont  dicté.      -•  "- 
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